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placé par .son fils, le duc d lzeda — Conduite de ce il«‘niier — Alliance of- 
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drid. — Avantages qui «*n r«;sultiml — Mort de Plillippt; HI. vidime de l’éli- 
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Le nouveau souverain avait hérité du trône (i), 
mais non de la politique persévéranle de ses trois 

^1) Philippe II avait fait jurer piinee fies Asturies son lils don Philippe, 
à Madrid, le 1 1 novembre 1.vS<, par U*s Etats compos<^ des [grands et d«s 
députés des villes. La crrénionie s'élail faite en fjrande pompe à réalise 
de Sainl-Jéréme, en présence du corps diplomati«|ue. Après la me.sse, h* 
cardinal Quiroga, arcliew'que de Tolède, qui avait ofilcié, reçu# le ser- 
ment. prête au prince par les prélats, les grands et les députés des villes. 

. Les présidents des conseils furent aussi admis .i le prêter, de même que 
II. I 
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prédécesseurs, ni encore moins de leur énergique vo- 
lonté. Le feu roi, si versé dans la connaissance des 
hommes, avait vu avec regret que les années appor- 
taient peu de virilité au caraclère indécis et faible 
de son lils. Aussi, tout impérieux qu’était Philippe II, 
il avait mal auguré de la soumission de son futur suc- 
cesseur, lorsque celui-ci, pressé de choisir une com- 
pagne parmi les princesses dont on lui montrait les 
portraits, répondit que celle que lui désignerait 
son père lui paraîtrait la plus belle; vainement le 
vieux monarque vouiut-il, à son lit de mort, prévenir 
par ses conseils les dangers que lui faisaient craindre 
le naturel trop facile et l’âge inexpérimenté de son 
fils. L’inexpérience diminue avec les années ; rare- 
ment il en est de même de la faiblesse, ce défaut le 
plus fatal de tous aux tètes couronnées. 

François de Boxas de Sandoval, marquis de Dé- 
nia (1), écuyer de Philippe 111, alors que celui-ci 
était prince des Asturies, sut conserver l’ascendant 
qu’il avait déjà sur son maître. Créé duc de Lerme, 
il devint premier ministre, ou plutôt l’arbitre su- 
prême de la monarchie. Encore s'il avait dû à ses 
talents la confiance du souverain, sa haute fortune 

qu«l«|uc8 membres du conseil pri\é et de celai de Castille. L'année soi- 
vaulc { )> Philippe 11 ayant convoque à Monçon les Etats d’Aragou, 

de Catalogne et do Valoiico, 6t reconnaître son lils Philippe et lut lit pr^* 
ter serment eu lu manière accoutumée, quoiqu’il n'eût pas encore qua- 
loiie aitt. ( Antoii>e de llerrera. ) 

(I) Issu do don Dii’gue Gobes de Sandoval y Hosas^ fait marquis de Do- 
nia en l-IHl par Ferdinand le Catholique. 
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cûl peut èlro été -moins préjudiciable à l’Espagne ; 
mais sa capacité était médiocre, et, ce qui est pire, il 
avait aussi peu d’aptitude au travail que Philippe III. 
Il en résulta que le favori fut conduit à son tour par 
un autre. Don Rodrigue de Calderon, homme résolu 
et cupide, conseilla à son protecteur de suivre ce 
système erroné qui ne s’attache qu’au provisoiie et 
à l'arbitraire, voie dangereuse où l’a.stre éclatant de 
la maison d’Autriche espagnole devait voir obscur- 
cir sa splendeur (1). 

Il était ui^eni de mettre de l’ordre dans les iinan- 
ces ; malheureusement il entrait dans les goûts et 
les vues ambitieuses du duc de Lerme de porter le 
monarque au plaisir et à de folles dépenses (2). Dans 
l’espoir de rehausser les premiers actes de son ad- 
ministration par la gloire des armes, il continua la 
guerre avec la Hollande ; mais privé du discerne- 
ment de Philippe II, il la rendit plus funeste aux in- 
térêts de l’Espagne, en défendant, sous les peines 
les plus sévères, aux provinces de la monarchie 
tout commerce avec les États bataves et leurs alliés, 

(t) Ce conlidenl du duc de Lerme, fils d‘uti |>duvri‘ soldat^ <levint se- 
créUire d’Ctat, comte d'01i\a et fnart|ui8 des Siete-Igicsui. il acquit, dit* 
on, fortune de 100,000 ducats de rente. I,a disgrâce du duc de Lenno 
entruina dans la suite sa ruine. La réaction po|mlaire fut (elle, qu'on rac» 
cusd Je plusieurs crimes; malgré le defaut de preuves, il fut condamné, 
et il subit le siippÜce de la décapitation, dit Saavedra, avec un courage 
qui changea en estime et eu ruinpassiuii la haine universelle que sa fortune 
lui avait attirée. 

<»il (ionxalês Davila, Hi»(. de Philippe ///. 
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conmiprce que le l'eu roi avait cru politique île 
itioo tolérer. Dans le courant de l’année 1600, la Hollande 
leva une armée de douze mille hommes et de deux 
mille chevaux, dont le commandement fut donné à 
Waurice de Nassau, le fils du Taciturne. Ce prince, 
ai)rès quelques affaires plus ou moins heureuses, 
vint, près des murs de Nieuport, présenter la ba- 
taille à l’archidiic Albert, à qui Philippe III avait 
confirmé, aux mêmes conditions de retour à la cou- 
ronne, la souveraineté des Pays-Bas, accordée par 
son prédécesseui-. L’archiduc, placé dans une posi- 
tion désavantageuse et blessé lui-même dans l’ac- 
tion, fut obligé de se retirer. 

Albert, sans se laisser décourager, réunit bientôt 
de nouvelles forces, et vint assiéger Ostende. Il 
chercha d’abord à intercepter toutes les communi- 
cations de cette ville avec la mer, afin de la prendre 
j)ar famine. N’ayant pas réussi, il résolut de la ré- 
duire en poudre ; mais si une artillerie formidable 
foudroyait sans interruption les remparts, les brè- 
ches étaient à l'instant réparées, grâce à la persévé- 
rante activité des habitants. L’archiduc se vit obligé 
de convertir le siège en un blocus dont on ne pou- 
vait prévoir l’issue, et qui devint une école de stra- 
tégie où les volontaires étrangers accoururent de 
toutes parts [>our s’instruire. Bientôt les assiégeants 
ralentirent de plus en plus leurs opérations. L’argent 
manquait. La cour de Madrid, dont le revenu était 
loin d'égaler les prodigieuses dépenses, voyait tout 
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le produit des impôts et des taxes épuise (1), autant 
par la guerre des Pays-Bas que par les diverses en- 
treprises tentées sur l'Irlande et sur .\lger. En cette 
occurrence, elle recourut à l’arbitraire, le |)lus luau- 
vais des moyens pour se procurer des ressources. 
Le roi, par un édit, ordonna la conversion en mon- 
naie de la vaisselle des églises et des particuliers. 
Prêtres, nobles et bourgeois, se prononcèrent con- 
tre un acte aussi inconstitutionnel, et le gouverne- 
ment, désespérant de triompher de cette o[)position 
nationale, recourut à un expédient toujours fatal 
aux Etats qui consomment leur revenu par avance. 
A l’exemple du règne précédent, il engagea les re- 
mises attendues d’Amérique (2) ; les sommes consi- 
dérables qui en provinrent ne firent pas mieux pros- 
pérer les armes espagnoles. L’expédition d’Irlande, 
commandée par don Juan d’Aguilar, échoua com- 
plètement, comme celle d’Alger, conduite par l’ami- 
ral Doria. 

Ces revers avaient empêché Philippe III de satis- 
faire aux demandes réitérées de l’archiduc Albert, 
qui avait besoin d’hommes et d’argent {>our con- 
traindre Ostende à capituler. Les Hollandais en pro- 
fitèrent, et pendant que toutes les forces op(X)sées 


(1) C«f impôts et ces taxes qa^asaient établis à diverses ôpoqoes les rois, 
de concert avec les cortèn, étaient, entre autres, Talcabala, les tercias 
reales, le service des niillones, les médias anatas et Irslantas, relatés pluie 
haut dans celle histoire. 

(2) lUvila» Hùt, de Philippe III. 
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étaient concentrées devant cette ville, ils s’emparè- 
rent de Rhinberg, de Graves, de l’Ëcluse et d’autres 
places. Déjà trois années s’étaient presque écoulées 
depuis qu’Ostendc, malgré ses remparts ébréchés, 
bravait les efforts impuissants de l’Espagne. On com- 
mençait à croire que son héroïque résistance lasse- 
rait la constance de l'archiduc Albert et de sa femme, 
l’infante Isabelle, quoique cette princesse se fût 
même engagée par vœu à ne pas abandonner le 
siège (1). Les longueurs et les fatigues du blocus 
avaient fini par introduire l’indiscipline parmi les 
assiégeants. Plusieurs des vieilles bandes espàgno- 
les, lassées de l’inaction, et surtout de guerroyer 
sans toucher le prix de leurs services, menaçaient 
de se retirer, lorsque le célèbre' marquis Ambroise 
de Spinola arriva dans le camp de l’archiduc avec 
un renfort considérable de troupes qu’il avait levées 
à ses propres frais (2). 


(1 J OcUp princesse, ooinuie au lem}>8 ée U cbevalerie, avait fait le ter- 
meut de ne pus c1ian[;er de linge avant In reddition de la place. lîMecomp* 
lait, il est vrai, sur le succca d'iiii nssaot prochain. Le courage des as- 
siégés ayaiil trompt* ses espérances, «lie u'en continua pas moins jusqu'au 
jour de la capitulation d'Ostende à garder le mémo linge, qui se jaunit 
sur elle. Ce fut alors que les courtisans, pour célébrer la constance de la 
priDoeise. se parèrent d'écharpes d^iu jaune sale, auquel ils douDèi'eulle 
nom d'Isabelle. 

(âj Ce grand capitaine, d'une maison illustre originaire du bourg de 
Spiuula, doutles aîtui, depuis le douiièmesiècle, tenaient le premier rang 
dans la république de Gènes, avait vécu jusqu'à sa treulième année dans 
les douceurs de la retraite, quand les espluits de son jeune frère Frédéric, 
graod amiral d 'Espagne, tué peu de temps après, excitèrent son émula- 
tion. I^ès ce moment, il se mil à rludter les aiiteuis straU^iques, priuci- 
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Dès lors tout espoir fut perdu pour les habitants ; 
les talents du nouveau capitaine qui remplaçait, 
dans la direction du siège, le comté de Bucquoi, pa- 
ralysèrent les habiles manœuvres de Maurice de 
Nassau, qui, avec une armée égale à celle des assié- 
geants, cherchait à rompre leurs opérations ; et, le 
20 septembre 1604, Spinola contraignit Ostende à leot 
une capitulatton honorable, a Ce siège, dit le prési- . 

^ « dent Hénault, avait duré trente -neuf mois, avec 
« perle, de part et d’autre, de cent quarante mille 
« hommes. Ce qui est digne de remarque, ajoute- 
« l-il, c’est que ç’a été du sein de la guerre la plus 
« 0 |)iniâtre et la plus ruineuse que s’est élevé le 
« commerce des Hollandais à ce haut degré de puis- 
« sance où il est parvenu. » 

Spinola, avant de pousser plus loin ses succès, 
résolut d’aller lui-mème à Madrid demander des se- 
cours. Philippe le combla d’honneurs ; il le nomma 
généralissime des forces des Pays-Bas, et l’investit 
de pouvoirs illimités pour les finances et l’adminis- • 
iration militaire (1). Quant aux subventions qu'il 
réclamait, le général n’obtint que de vagues pro- 
messes. Le gouvernement de Philippe, après avoir 
achevé la paix avec l’Angleterre au prix de quelques 
sacrifices, s’était flatté de trouver un moyen de re- 
garnir le trésor épuisé, en doublant nominativement 

|ialement Vpçèce; puii, iijraiit levé à sc« frais un corps de troupe» 
dérable, il offrit ses services an roi d'I^pagno. 
i I ) Slrada. — De Thon 
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la valeur de la monnaie de billon. Cet expédient ne 
servit qu’à augmenter le mal auquel on voulait re- 
médier ; car les nations voisines, ayant fait importer 
en Espagne des pièces contrefaites, les donnaient 
au-dessous du cours, et recevaient en échange de 
l’or et de l’argent. Spinola retourna donc en Flan- 
dre, avec la seule assurance qu’on lui enverrait l’ar- 
riéré de ses troupes aussitôt l’arrivée des galions 
d’Amérique (i). Cette fois, les ministres avaient lieu 
d’espérer que les revenus des colonies seraient plus 
considérables, par les mesures de régularité et d’é- 
conomie nouvellement appliquées à la perception et 
à la répartition de ces ressources de la couronne. 
Le général espagnol, pour reprendre les hostilités, 
n’attendit plus qu’un corps de troupes de la Pénin- 
sule, expédié par le duc de Lerme. 

Mais les croisières hollandaises interceptèrent ce 


(i) Les ijalions éUient des bâtiineDts charges du transport des produits 
des mines d'or et trargeni des colouies américaines. Ces mines étaient 
une des principales ressources du Irésnr royal. Le gouvernement .ivait 
droit primitivement nu cinquième de leur exploitation^ à l'cxceptinn de 
quelques-unes réduites au dixième et même au viiigtiéiiie. Gharles>Quint, 
en lit ajouter à ce droit un autre d'uu demi pour cent, à raison de 

la fonte, de l’essai et de la marque, droit connu au Pérou sous le nom de 
cobos. Ces droits éprouvèrent des changements à diverses époques et va- 
rièreot même jusque dans plusieurs parties des Indes espagnoles. Mais, au 
dii-boilième siècle, ils furent soumis à plus de régularité et de fixité, et 
Ton arrêta définitivement que Targent qui sortirait des mines d’Amérique 
payerait onze et demi pour cent, cl Tor trois pourcent seulement; de plot, 
r«r à son entrée eu Espagne pay.iil cinq pourcent et r.*irgcnt dix. Depuis 
le dix-huitième siècle ces droits furent baissés à deux et à cinq et demi. 
( Fr. flourgoiiig, Tabl. dr î’Espagve. ) 
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renfori qui arrivait par mer. Quatre bâtimeiil.s es- 
pagnols se réfugièrent dans le port de Douvres, (jua- 
tre autres furent pris, et leurs hommes d’équipage 
furent attachés deux à deux et jetés dans les Ilots. 
« Ce crime odieux, dit l'historien anglais J. Bigland, 
« déshonore la nation hollandaise et le |)arti protes- 
« tant, comme la tyrannie de Philippe II et la cruauté 
« du duc d’Albe ont entaché le caractère espagnol et 
^ « le parti catholique. Os exemples sont une preuve 
« bien triste (]u’une dis|K)sition sanguinaire n’est 
« particulière ni à une secte ni «à un peuple. » S|>i- 
nola répara ce désastre en faisant venir d’Italie des 
recrues qu’il solda avec des contributions de guerre 
et avec son argent. Son amour pour la gloire- le dé- 
cida même à engager ses domaines, et cet habile 
capitaine ramena momentanément la victoire sous 
les drapeaux de l’Espagne. En 1606, il s’avança 
jusque dans la province d’Over-Yssel, qu’il soumit 
en partie; puis réduisit Locclieraet GroenIo, dans la 
Gueldre, et reprit Rhinberg, Iwulevard de la Hol- 
lande. 

Ces succès ne faisaient qu'augmenter l’embar- 
ras des finances ; et si l'Eispagne recouvrait pro- 
visoirement quelque partie de son ancien territoire 
dans le nord de l’Europe, elle perdait de précieuses 
colonies. Ses Hottes désorganisées tenaient à peine 
la mer, et ne pouvaient plus lutter avec celles de la 
* Hollande et de la Zélande, contrées qui fondaient 
leur avenir sur leur puissance maritime. On en peut 


1606 
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juger par les forces que possédail, à celle époque, 
la compagnie des Indes orientales, formée, quatre 
années auparavant, avec l’autorisation des Ëlals 
bataves. Cette compagnie disposait seule, alors, de 
quarante-cinq vaiisseaux et de dix mille hommes de 
troupes (I). L’Espagne ne put donc protéger contre 
les attaques des Hollandais les îles Moluques et 
Amboine, dont ceux-ci s’emparèrent. Ces avan- 
tages enhardirent les états généraux dô Hollande'. 

<607 En 1607, ils équipèrent une flotte, et l’envoyèrent 
croiser sur les côtes mêmes de la Péninsule, afin de 
surprendre les galions qui s’y rendaient. L’amiral 
hollandais Heemskerk rencontra, dans la baie de 
Gibraltar, le riche convoi composé de douze vais- 
seaux et de neuf galions, sous les ordres de Jean 
Alvarez d’Avila. Un combat opiniâtre s’engagea; les 
deux amiraux y trouvèrent une mort glorieuse, mais 
la victoire resta aux Hollandais, et les bâtiments es- 
pagnols s’abîmèrent dans les ondes ou allèrent se 
briser contre les rochers. Ce désastre fut suivi de 
plusieurs autres. Une escadre hollandaise inlercepia 
sondain un convoi qui revenait de la Havane. Deux 
galions fin%nl brûlés, et trois se perdirent à la mer. 
Plus tard, l’amiral hollandais, Hautain, osa tenter de 
pénétrer dans leïage ; s’il n’y parvint pas, il réus- 
sit, du moins, à causer un grand préjudice à l’Espa- 
gne par la ruine de ses galions. 

» 

(») Kichenc île la HnUamIr, i. 1. p. I.'i.5-t7.'). 
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Sur le contiaent, le marquis de Spinola, abandouné 
presque à ses seuls efTorls, avait été contraint de 
se tenir sur la défensive, et lui-nièiue commençait 
à désirer la paix. Le gouvernement espagnol, voyant 
toutes ses ressources épuisées, consentit ênûn à 
traiter avec ces provinces qui, par leur cons- 
tante énergie, avaient su assurer leur indépendance. 

Les premières conférences se tiiyent en -1609, à ^ 80 !) 
^ la Haye. La France et l’Angleterre y envoyèrent des 
ministres, comme médiateurs ; Ambroise Spinola , 
aussii bon diplomate qu’habile général, fut chargé 
par Philippe III de le représenter. L’estime que Mau- 
rice de Nassau, l’antagoniste du général espagnol, 
professait iK>iir lui, donnait à croire que le marquis 
réussirait mieux que tout autre dans les négociations. 

Mais le prince d’Orange, prévoyant que cette paix 
diminuerait son influence , était peu disposé à la 
conclure. Olden Barncvelt, grand pensionnaire de 
Hollande, qui comprenait la nécessité de faire jouir 
ses compatriotes du repos, et de consolider par 
des traités leurs conquêtes et leur indépendance si 
chèrement achetées, les engagea à accepter les pro- 
positions de*la cour de Madrid. Un grand dissenti- 
ment s’ensuivit entre Maurice de Nassau et Barne- 
velt ; ce dernier l’emporta ; plus tard il devait payer 
de sa tête son opposition aux projets du prince d’O- 
range. Une trêve de douze ans fut conclue au mois 
d’avril, entre l'Espagne et la républiquede Hollande, 
et quoique de part et d’autre les deux puissances ne 
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reuotiçassenl pus à leurs prélentious, néanmoins, de 
ce jour, riiidépeiidance des Ëtals Bataves fut impli- 
citement reconnue; ainsi (inirent ces guerres longues 
et ruineuses, entreprises par Philippe II, contre les 
Pays-Bas, et qui, depuis 1567, avaient coûté plusde 
200,060,000 de piastres (1). 

La Péninsule, sur la foi de ce traité, espérait voir 
renaître la prospérité dans son sein, lorsque cette 
mèmeannée, 1609, unemesureimpoliliquedu minis- ^ 
tre vint porter un coup fatal à la fortune de l’Espa- 
gne. Les Mauresques, descendants de ces musulmans 
qui, lors de la conquête de Grenade, avaient pro- 
mis d’embrasser le christianisme, pour rester en 
Espagne, s'étaient établis principalement dans les 
riches plaines de Valence; hommes industrieux, ils 
faisaient fructifier le sol, et surtout enrichissaient 
le royaume par l’extension qu’ils donnaient au com- 
merce et aüx manufactures. A Sévilleseule, ils occu- 
paient seize cenls métiers, dont les fabrications 
de soieetde laine s’échangeaient avec l’or et l’aident 
d’Amérique; ils empêchaient ainsi les richesses du 
nouveau monde de passer en des mains étrangères. 
Peut-être leur nouvelle prospérité réveillli-t-elle dans 
leur esprit mal converti les glorieux souvenirs de 
leurs pères ; peut-être conçurent-ils le dangereux 
espoir du retour des beaux jours de Cordoue et de 
Grenade. Sully, dans le vingt-cinquième livre de 

(Il \u .'iOO millions iIp Tmiics ( nourgoiii{;. ) 
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ses mémoires, l’affirme posilivenient en parlant 
(les ouvertures <]ue les Mauresques firent auprèsdes 
diverses puissances hostiles à l’Kspagne, auprès de la 
France entre autres, pour obtenir des secours contre 
les oppresseurs de leur race; une telle assertion n’of- 
• fre rien d’invraisemblable. I.,es peuples vaincus ne 
cherchent-ils pas toujours à s’affranchir de leurs 
vainqueurs? Tôt ou tard, les uns ou les autres doi- 
. vent céder la place, à moins qu’il n’y ait fusion en- 
tre eux, et il ne peut exister de fusion complète que 
dans une communauté de croyances religieuses, de 
sympathies nationales, de traditions, de préjugés 
même qui facilitent les mariages et associent promp- 
tement les vainqueurs et les vaincus à des intérêts 
identiques. La société d’un grand peuple ne peut 
être assimilée à une société privée de commer<;ants et 
d’industriels, uniquement mus par un intérêt lu- 
cratif. Il est des lois de morale, des sentiments, des 
penchants, des instincts essentiels .à chaque société 
du globe qui font germer le véritable patriotisme et 
sont les liens qui assurent l’ensemble de ces grandes 
sociétés. C’est à la petite minorité qui forme dissi- 
dence à accepter les opinions, les croyances, les ten- 
dances quelconques des majorités, ou à se retirer 
librement dans une autre société sympathique ave<; 
elle. Sans cela, l’harmonie ne saurait régner dans le 
sein des nations, le trouble proviendra du fait d une 
minorité gênée dans ses actes, comme froissée dans 
ses affections, et la violence, la tyrannie deviendra le 
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propre de la majorité toujours encline à la domina- 
tion. En résumé, une société ne peut, comme un 
ouvrage de marqueterie, se composer de pièces dé- 
pareillées, et il est de l’intérêt commun, que ceux 
qui sont fiers d’être blancs, ou ceux qui sont si bles- 
sés d’être trouvés noirs, soit au physique, soit au 
moral. Européens, Africains, juifs, inusulinuns, 
chrétiens, schismatiques ou catholiques, ne cher- 
chent à s’agglomérer qu'avec leurs semblables. 

Néanmoins si le clergé espagnol appréhendait que 
laconversion desMauresques fût peu sincère, ceux-ci 
pourtant n’avaient pas donné de prétextes plausibles 
pour qu’on usât envers eux d’autres moyens que 
ceux de la douceur et de la persuasion. Il était en- 
core moins permis aux -hommes d’Etat qui gouver- 
naient l’Espagne d’expulser violemment de la société 
chrétienne qui l’avait adoptée une race d’hommes 
si utile au royaume ; c’est ce que ne comprit pas le 
dde de Lerme. Ce ministre, dont l’esprit religieux 
était devenu rude et ascétique, prit ombrage de l’at- 
titude imposante des Mauresques ; son imagination 
lui représentait déjà l'islamisme relevant son dra- 
peau sous un nouvel Aben-Humaya. Il fit partager ses 
craintes au trop facile Philippe III ; malgré la man- 
suétude naturelle de ce prince, malgré les représen- 
tations du dued’Ossuna, des nobles et des municipa- 
lités du royaume de Valence, malgré le spectacle 
touchant de ces malheureux qui demandaient la révo- 
cation de l’édit de leur bannissement, les Maui esques 
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furent embarqués et conduits sur les rivages afri- 
cains. Seulenienl, plus compatissant que son minis- 
tre, Philippe III adoucit un peu la rigueur de cette 
mesure, en retardant de six mois son accomplisse- 
ment, afin que les exilés eussent le temps de vendre 
leurs biens et d’en emporter la valeur en marchan- 
dises avec eux ; de plus, il permit à six familles sur 
cent de demeurer en Es[>agne (1). Cette expulsion, 
jointe aux émigrations continuelles des hommes ac- 
tifs que rap[)ât des richesses entraînait en Amérique, 
contribua à affaiblir les ressources de l’industrie, et 
celles du sol, en diminuant le nombre des agricul- 
teurs. 

Philippe, |)Our remédier à tous ces maux, publia 
des édits salutaires. Il accorda la noblesse à tous 
ceux qui s’appliqueraient à la culture des fiefs dont 
ils deviendraient propriétaires ; mesure bien autre- 
ment sage et politique que celle prise, quelques an- 
nées auparavant en France par le roi Henri II qui, 
dans son ordonnance de Blois (1579), avait déclaré 
« qu’à l’avenir, tout roturier acquérant fief noble, 
« ne serait pour ce anobli ni mis au rang et degré des 
« nobles, de quelque revenu et valeur que fût le 
« fief échu en sa possession ; » mesure préféra- 
ble encore à cette autre plus récente de Henri IV 
(1600), qui retirait à la profession des armes le beau 
privilège d’anoblir celui qui l’exerçait (2) ; car on ne 

Ilj WaUoii, Vir de Vhîlipye lll. — Itrnugbum, Col. Pol. 

fj) Cette ui'doiiii, mer fui n|>|M)rlro sous le roi l,nuisXV |>.ir ion édit de 


D ^ :ec by C>oogK 


Ifl 


i*iiiF.ippE m. 


saurait trop propager la noblesse dans l’inlérél du 
pays, et dans l’intéi êt de chaque classe de la société 
en particulier; n’est-il pas nécessaire de cimenter 
un bon accord entre la démocratie et l’aristocratie? 
Le moyen certain d'obtenir ce salutaire résultat, 
c’est d’intéresser le plus grand nombre de citoyens 
possible au maintien d’un ordre qui soit le but bo- 
norable et honoré de leurs désirs, aussi bien que la 
récompense de leurs travaux dans les diverses car- 
rières où ils ont servi la patrie ; c’est enlin de forti- 
fier et d’agrandir les rangs de l’ordre aristocratique, 
en lesouvrant aux talents, aux notabilités de la démo- 
cratie. De telles recruesapixirteront une nouvelle sève 
à l’arbre nobiliaire, lui donneront des racines plus 
profondes dans la société, et l’animeront d’une vie 
nouvelle, capable de braver les orages d'une révolu- 
tion et la fau]i du temps elle-uièmequi, chaque jour, 
abat quelques branches de ce tronc antique. 

Pour mieux assurer la paix à ses peuples si las de 
la guerre, Philippe consentit à resserrer par des ma- 
riages l’alliance qu’il avait contractée avec la France. 
La régente Marie de Médicis entra dans ses vues, et 
il fut arrêté que l’infant don Philippe é|X)userait la 
princesse Elisabeth, fille de Henri IV, et l’infante 
.\nne, le roi Louis XIII. Celte double union fut publiée 
en 1612 (I). A cette occasion, Philippe III, dans la 


1750, qui conff'rail In imhlesse à titr(*de la pins brllf» récmnpi'nse mililairp. 

(I) Ivllc ne r»t wlébfée qu'en 1015, pendant le Rpjotir de Tonis XIII n 
nordenni. 
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crainte que la luaisun Je France, la rivale de la 
sienne n’arrivàt un jour, au trône d’Espagne, fit si- 
gner à sa lille une renonciation à sa succession ; cet 
acte fut approuvé par les cortès convoquées à cet 
effet (1). Trois années de repos perniirenl à la Pé- 
ninsule de réparer un peu ses perles, mais des cir- 
constances indépendantes de la volonté du souverain 
le forcèrent à s’engager dans une guerre qui, celte 
fois, fut plus heureuse pour lui. 

Le duc de Savoie cherchait à s’agrandir du côté 
du Milanais, et empiétait sur les domaines de la du- 
chesse de Mantoue. Iniosa, gouverneurdeMilan avec 
quelques vieilles bandes espagnoles, réprima les len- 
talivesduduc, il entra même sur son territoire. Char- 
les-Emmanuel (2) appela à son aide les Français qui 
s’interposèrent comme médiateurs. L’Espagne refusa 
d’abord tout accommodement ; mais, en 1615, le ist i 
connétable Bonne de Lesdiguières, ayant passé en 
Piémont, rendit plusëgaje la lutte de la Savoie con- 
tre l’Espagne, et la cour de Madrid crut prudent d’y 
mettre lin, en acceptant le traité proposé qui, plus 
tard, fut ratifié définitivement à Pavie. Sur mer, les 
armes espagnoles prospéraient davantage; les îles 
Moluques étaient tombées au pouvoir de Philippe, 
et ses vaisseaux avaient triomphé d’une Hotte hol- 
landaise qui menaçait les îles Philippines. Dans 

(1) Davila. — WaUun. — Mtm. du marquis de Saint-Philippe. 

(2| Ce prine.c, aurnommé le Grand, avait rjiouvè riiifaiite Catherine, 

Hcur de Philippe III, rni d'Arn;;<>ii. 
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d’autres parages, le duc d’Ossuna (1), vice-roi de 
Sicile, à la suite de victoires signalées remportées 
sur les Turcs (1613-1614), les poursuivit jusqu’aux 
rivages africains et s'empara de plusieurs points im- 
portants. Ceseigneur,en récom[)ense de sa conduite, 
1616 fut nommé, en 1 616, à la vice-royauté de Naples, qu’il 
convoitait depuis longtemps. Son affabilité et son ad- 
ministration juste et bienveillante lui concilièrent l’af- 
fection des Napolitains, de même que son énergie et 
' sestalentsmililaireslui méritèrent leur considération, 
isn Les avantages qu’il obtint, en 1617, sur la flotte véni- 
tienne, auraient dû également lui mériter l’estime 
et la conflance du gouvernement espagnol dont le 
pavillon, grâce au duc, parcourait librement la mer 
Adriatique; mais les succès mêmes d’Ossuna lui 
suscitèrent des inimitiés puissantes, au point de lui 
faire appréhender la perle du pouvoir dont il était 
revêtu. 

Alors l’injustice dont il avait à se plaindre le ren- 
dit coupable à son tour. Dans la crainte qu’on ne lui 
retirât sa vice-royauté, il osa former des projets sur 
la souveiaineté indé^>endanle de Naples. Ck)njeclu- 
rant avec raison que les nobles n’étaient pas disposés 
à s’insurger contre Philippe 111, il voulut associer à 
ses intérêts la |)opu!ace, toujours prêle à soutenir 
des innovationsquelconques ; de plus, il chercha des 
appuis à l’extérieur. 11 noua une intrigue très-com- 

(1) Do<i Ptniro Tellex y Giron, duc d'Oisuna, ôUitde i'iliustre maison 
inoiitionnôf* |». 10( dn 1" tnliimc. Sa vie a été l'crite par ürrgorio Leti. 
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pliquée avec la république de Venise ; celle affaire 
myslérieuse el élrange, mal comprise de l’écrivain 
Sainl-Réal , el développée par lui d’une manière 
dramalique el peu sincère, a servi plulôl de thème 
aux romans que de base à l’histoire. Heureusement 
le comte Daru, dans ses études sur Venise, après de 
longues el précieuses recherches, esl venu jeter un 
jour non douteux sur les intelligences secrètes de la 
république avec le vice-roi de Naples. Celui-ci, dans 
son arrière-pensée ambitieuse, différa le désarme- 
menlque lui avait ordonné la cour, sous le prétexte 
qu’il fallait se tenir en garde contre les intentions 
hostiles des Vénitiens. En même temps, il initiait le 
conseil des Dix à ses véritables projets, et l’y intéres- 
sait par de brillantes promesses. Il lui faisait com- 
prendre (jii’il ne devait pas s’alarmer de l'altitude 
l>elliqueuse des Etals napolitains. Aussi, les Dix ne 
s’inquiéièrenl-ils pas des sourdes menées que le 
marquis de Bedmar, ambassadeur d’Espagne, fo- 
mentait au sein de leur ville. D’Ossuna donnait ainsi 
le change à l’envoyé de Madrid, en lui persuadant 
qu’il viendrait avec son armée assurer le dénoû- 
menl de la conspiration au profit de Philippe III, 
leur maître commun ; et lorsqu’un agent de Bedmar, 
nommé Jacques-Pierre, croyant tirer paiii de sa dé- 
lation, vint découvrir aux Dix les machinations tra- 
mées contre la république, ceux-ci reçurent sa dé- 
|M)silinii avec indifférence, et |)endanl plusieurs mois 
n'ydonuèrent aucune .suite. 
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1618 Mais soudain, un jour de mai 1618, ils ordon- 
nèrent de nombreuses arrestations; plusieurs per- 
sonnes, surtout des étrangers, furent exécutés. 
Le bruit se répandit qu’une conspiration avait été 
découverte, et que le marquis de Bedmar était 
sorti de la ville inopinément; cependant, on at- 
tendit en vain quelques éclaircissements du con- 
seil suprême. L’arrivée du nouvel ambassadeur 
d’Espagne mit ûn à toutes les suppositions qu’on 
avait faites d’une rupture avec celte puissance. 
Seulement, quelque temps après, le sénat prescrivit 
des prières publiques, pour remercier le ciel d’avoir 
sauvé la république d’un grand danger. Le gouver- 
nement vénitien, comme on l’a démêlé avec le temps, 
fil ainsi disparaître toute preuve de complicité avec 
le vice-roi de Naples, aussitôt que les véritables 
projets de ce dernier eurent été connus de la cour de 
Madrid ; ce fut, dit-on, un capucin aigri par le duc, 
qui alla les révéler au ministre de Philippe III. Le car- 

1619 dinal Gaspard Borgia partit pour Naples, en 1619, 
avec la mission de signifier au duc d’Ossuna de 
lui céder sa vice-royauté et de retourner à Madrid 
rendre compte de sa conduite. L’arrivée inattendue 
du prélat empêcha le fier d’0.ssuna de se montrer 
récalcitrant ; bien lui en prit : Philippe, écoulant la 
bonté de son caractère, feignit de ne pas ajouter foi 
aux inculpations qui planaient sur le duc. Les servi- 
ces signalés (lu vice-roi furent aussi un titre auprès 
de son maître, pour qu’on ne l’inquiétât pas sur sa 
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conduite (1), plus peut-être que les liens de famillequi 
Punissaient au nouveau favori le duc d’Uzéda, fils du 
duc de Lerme ; car deux ans auparavant, d’Ossuna, 
en vue de se ménager un puissant appui en son ab- 
sence, avait marié son fils à la fille d’Uzéda ; mais il 
ne devait pas beaucoup attendre d’un bomme aussi ' 
égoïste, après la conduite si dénaturée de ce ministre 
envers son père qu’il avait supplanté dans l'esprit 
du roi. 

Le duc de Lerme, en atteignant le faîte des hon- 
neurs, ne s’était pas aveuglé sur les animosités di- 
rigées contre lui. En prenant des années, il avait 
reconnu la fragilité des grandeurs d’ici-bas. La mort 
de sa femme. Félicité Henriquez de Cabréra, fille de 
l’ainirante de Castille, était venue afiliger son cœur. 
Alors, se laissant aller à ses tendances religieuses, 
il avait embrassé l’état ecclésiastique et obtenu la 
pourpre romaine. On suppose aussi qu’il s’était flatté 
que le litre de prince de l’Église imposerait davan- 
tage à ses ennemis, et lui donnerait un caractère 
plus inattaquable aux yeux du roi. Il en fut autre- 
ment. Philippe n’eut pas avec le ministre-cardinal 
le même abandon qu’auparavant. Le duc d’Uzéda, 
que son père n’avait cessé de recommander aux 
bontés du roi, eut l’ingratitude de profiter de celte ' 


(1; Ce ne fut que sous le règne suivant que ses ennemis, ayant renou* 
vêlé leurs incriminations contre lui, obtinrent rinslruclion <)e sou pro 
cès‘ et bien qu’il en détruisît toutes les charges, il fut retenu en prison au 
château d'Alméda, oii^l mourut le *25 septembn 1G:24. 
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drconslanre pour s’allier aux ennemis du duc de 
Lerme, el le j)erdre dans l’esprit du faible monar- 
que. Devenu premier ministre à son tour, Uzéda 
[toussa l’indignité jusqu’à faire instruire le procès 
de son père. Cette conduite aurait dû lui être préju- 
diciable auprès du souverain ; mais celui-ci, qui, 
avant tout, voulait son repos, ordonna seulement 
qu’on suspendît toutes poursuites contre son ancien 
favori. Le duc de Lerme eut la permission de se re- 
tirer dans ses terres, où tant de motifs de chagrin 
le conduisirent bientôt au tombeau (1). 

L’F.spagne ne gagnait rien au changement de mi- 
nistre. Le duc d’Uzéda conserva le [»ouvoir jusqu’à 
la fin du règne de Philippe 111. Pendant cette courte 
durée, il fit preuve de peu de talents, et n’agit, comme 
on devait s’y attendre, que dans des vues person- 
nelles. Néanmoins, quelques succès en Allemagne, 
et un traité avantageux pour la dynastie espagnole, 
signalèrent les deux dernières années du règne, de 
Philippe. L’empereur Mathias, près de mourir sans 
postérité, avait lait couronner roi de Bohème son 
cousin Ferdinand d’Autriche, petit-fils de l’empereur 
Ferdinand F'. Philippe y lit opposition, et réclama 
la Bohème et la Hongrie en ([ualité de descendant, 
par sa mère, Anne d’Autriche, d’.Anne Jagellon, qui 
avait apporté ces États en dot à Ferdinand I". Cette 
protestation se termina [»ar un accord qui laissa jouir 

(t) Il iiiounil à VtiiUilolHt II* 17 iiiAi 
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Ferdinand II de ces royaumes, sous la condilion de 
leur retour à la branche d’Espaf^, à défaut d’hoirs 
mâles dans la branche allemande (I). 

Un nouveau compétiteur s’éleva contre Ferdi- 
nand Il : ce fut Frédéric, électeur palatin. Ce prince, 
gendre de Jacques 1", roi d’Angleterre, et neveu du 
prince Maurice de Nassau, s’était mis à la tète des 
protestants d’Allemagne, et avait réussi à se faire 
reconnaître roi par les Bohémiens. Ferdinand II, 
nouvellementéluemi^ereur, appela à son secours son 
cousin d’Espagne, en vertu du traité offensif et dé- 
fensif qui unissait les deux branches de la maison 
d’Autriche. Philip(>e avait au plus haut degré l’esprit 
de sa famille, qui se peignait dans cette étrange et 
orgueilleuse devise : A, E, I, O, U, formant les ini- 
tiales de cet exei^ue : iuttriœ est imperare orbi uni- 
verso (il appartient à l’Autriche de commander à 
l’univers). Il s’empressa donc d’envoyer en Alle- 
magne une armée de quarante-huit mille hommes, 
sous les ordres de Spinola. En même temps, il fai- 
sait dire au marquis de Gondeinar, son ambassa- 
deur à Londres, de chercher à détacher le roi d’An- 
gleterre du parti de l’électeur ; ce dont le diplomate 
espagnol vint à bout facilement (2). Spinola, de son 
côté, agit avec célérité. Il entra dans les Etats héré- 
ditaires de Frédéric, et réduisit, en une seule cam- 
pagne, le Palatinat .sous l’autorité de l’Empereur, 

(1) PrrsiHeitt HriiauU. 

Bîiinet. — J. Higliinil. 


Digitized by Google 


24 


l'iiiüppE m. 


pendant que l’électeur lui-même se voyait serré de 
près par Maximilien, duc de Bavière, beau-frère de 
Ferdinand, et chef de la ligue catholique d’Âllema- 
1 S 20 gue. Enfin, le 8 novembre 1620, ce même Maximi- 
lien remporta auprès de Prague, sur l’armée de 
Frédéric, une victoire décisive, à la suite de laquelle 
ce dernier, avec sa famille, se trouva réduit à aller 
demander un asile aux états de Hollande, qui lui 
firent une pension de 10,000 florins par mois. L’Em- 
pereur, pour prix des services de Maximilien, l’in- 
vestit de la dignité électorale, dont Frédéric fut dé- 
pouillé, et lui donna le haut Palatinat en échange de 
la basse Autriche, que le duc tenait en nantissement 
des sommes qu’il avait prêtées à Ferdinand II. La 
Lusace, qui faisait partie de la Bohême, en fut dis- 
traite par l’Empereur, et concédée à l’électeur de 
Saxe, en récompense paiement de sa conduite dans 
la dernière guerre (1). L’Espagne, pour se récupérer 
de ses dépenses, sous le prétexte aussi que la Valte- 
line dépendait autrefois du duché de Milan, s’empara 
de cette province, qui, par sa situation, facilitait les 
relations des deux branches de la maison d’Autri- 
che, plus étroitement unies que jamais. 

Mais Philippe III ne devait pas jouir longtemps 
des avantages qu’il avait obtenus, ni de la tranquillité 
qu’il devait en espérer, line fièvre lente le minait. 
Ses médecins lui conseillèrent vainement l’air de 

il ) HfiiiiiiU. 
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LisiK)nne ; il revint à Madrid sans que le déplace- 
ment eût apporté le moindre changement à l’étal de 
sa santé ni à l’indolence de son caractère, qui le fai- 
sait s’astreindre encore plus passivement qu’un au- 
tre aux règles gênantes de l’étiquette établie par son 
père. Celle soumission inconsidérée avança ses jours. 
« Philippe III, rapporte un écrivain du mên)e siècle, 
« expédiait ses dépêches dans son cabinet. Comme 
« le froid était extrême ce jour-là, on avait mis pro- 
« che de lui un grand brasier dont la réverbération 
« lui donnait si fort au visage, qu’il était tout en 
« eau. La douceur de son esprit l’empêcha de s’en 
« plaindre, car il ne trouvait jamais rien de mal 
« fait. Le marquis de Pobar, ayant remarqué l’in- 
« commodité que le roi recevait de cette extrême 
« chaleur, en avertit le duc d’Albe, gentilhomme de 
« la chambre, pour qu’il fit ôter le brasier. Celui-ci 
« dit que cela n’était point de sa charge ; qu’il fal- 
« lait s’adresser au duc d’Uzéda, summelier du corps 
« (grand chambellan). Le marquis de Pobar, inquiet 
« de voir souffrir le roi, et n’osant lui-même le sou- 
« lager, de crainte d’entreprendre trop sur la charge 
« d’un autre, laissa toujours le brasier à sa place ; 
« mais il envoya chercher le duc d’LIzéda, qui, par 
« malheur, était h sa maison de campagne, près de 
« Madrid. De sorte qu’avant que celui-ci fût arrivé, 
« le roi était presque consumé, et, dès la nuit même, 
« son tempérament chaud lui causa une grosse fiè- 
« vre avec un érysipèle, qui dégénéra en pourpre. 


2 « 
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1621 « lequel le fil trépasser le 31 mars 1621, juste dix 
« ans après la mort de sa femme, Marguerite d’Aii- 
« triche, fille de Charles, archiduc de Gratz. Il avait 
« alors quarante- trois ans, et régnait depuis vingt- 
« deux ans et demi (1). » 

Une telle faiblesse de caractère, cause de la mort 
de Philippe III, contribua aussi à la décadence de 
l’Espagne, et même de cette autorité royale que la 
politique mal entendue de Charles-Quint et de son 
successeur avait cjierché à étendre ; car cette auto- 
rité devait s'affaiblir dans des mains royales sans 
énergie. Philippe* III, prince humain, de mœurs pu- 
, res et d’un piété sincère, offrit une nouvelle preuve 
que les verlus privées ne suffisent pas |>our remplir 
dignement la suprême mission dont Dieu investit les 
souverains. Encore s’il avait eu le bonheur d’avoir 
des ministres capables, il aurait pu laisser dans l’his- 
toire un de ces règnes dignes de figurer à côté de 
ceux de ses ' illustres prédécesseurs. Mais Phi- 
lippe III, comme son fils Philippe IV, confirme celle 
vérité historique, que si toujours les grands rois font 
les grands ministres, il est rare que les rois médio- 
cres aient le discernement de choisir des hommes 
capables, ou, s'ils en trouvent, de leur accorder une 
confiance entière et propre à atténuer les dange- 
reuses conséquences de la nullité du monarque. 


Ufht. nur la mur d' Euftagnc, iiii|p. à la Haye on 
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de Philippe IV. — Sa politique. — Traité désavantageux au sujet de la Val- 
teline. — Reprise des hostilités contre la Hollande. — Conduite inconsé- 
quente de Ruikingham. — Ihiplicilé de Richelieu. — Rupture de TEspagne 
avec U France cl ['.Angleterre. — Rivalité de la nniMni de llourhon et de la 
maison H’Aulrirlie — Suspcnsimi d'annes. — Négociation secrète entre hi 
France, la Suède cl les protestants d’Allemagne. — Lutte de la France 
contre rAutriche, protectrice du catholicisme en Allemagne. — Les Impériaux 
envahissent la Champagne, la Picardie, et Içs Espagnol» le midi de la 
France. — Revers de.» Esjwgnols. — Mécontentement causé par radminis- 
trulion despotique d'Ulivarez. — Insurrection de la Catalogne. —Soulève- 
ment des Portugais. — Ils recouvrent leur indépendance cl proclament roi 
le duc de Rragance. — Richelieu s’allie aux Portugais. — Intrigue.» d’Oli- 
varez déjouées par Richelieu. — Disgrâce d’Olivarez. — Don Luis de Haro 
lui succède. — Sa conduite. — Bataille de Rocroy. — État critique de l’Es- 
pagne. — Révolte de Naples. — Mazaiiiello. — Le duc de Guise. — Paix de 
Munster ou de AVeslplialic. — Mariage de Philippe IV avec Marie-Anne d'Âu- 
Iriclnî. — Continuation des hostilités entre l'Espagne et la France. — Bataille 
de Lens. — Intrigues à la cour de France. — Le cardinal Mazarin. — Le 
prince de Condé passe au service de Pliilippe IV. — Olivier Crornwel, pro- 
tecteur d’Angleterre. s’allie ù la France contre l’Espagne. — Le Portugal 
assure par de nouveaux succès son indépendance. — Paix de» Pvrénées 
conclue entre Mazarin et don Luis de llnro. — Ses con-séqucnces. — Renon- 
ciation à la couronne d'Espagne de Marie-Thérèse, femme de Louis XIV. — 
Paroles de Pliilippo IV à ce sujet. — Mort de don Luis de Haro. — Ex|»édi- 
tion infructueuse des Espagnols en Portugal. — Chagrin de Philippe IV. — 
Sa mort. — Caractère et goûts de ce prince. — Statistique de* vastes pos- 
sessions de rEs|>ogne. — Comparaison de» richesses du clergé espagnol avec 
(«lui d'Angleterre. — Klémciils coiistilulifs du gouvernement espagnol à la 
mort de Philippe IV 

Trois ministres, à cette époque, gouvernaient, 
sous le nom de leur faible maître, trois des plus 
grandes monarchies de l’Europe. Olivarez en Espa- 
gne, George Villiers, duc de Buckingham, en Angle- 
terre, el Armand du Plessis-Richelieu en France. Ce 
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dernier, le plus capable, fut le seul qui fit tourner 
nu profil (le la couronne son ambition personnelle ; 
mais, plus tard, la royauté paya cher l'extension dis- 
proportionnée donnée à sa prérogative par le cardi- 
nal de Richelieu, aux dépens des autres prérogatives 
nationales (1). 

Gaspard de Guzman, comte-duc d’Olivarez, gen- 
tilhomme d’une illustre naissance (2), d’une réputa- 
tion justement méritée par ses succès à l’université 
de Salamanque, seigneur aux manières élégantes et 
aux mœurs faciles, n’eut pas de peine à prendre de 
. l’ascendant sur Philippe IV. Ce roi, âgé seulement 
de seize ans, à la douceur et à ce manque de carac- 
• 1ère qu’il tenait de son père, joignait déjà un pen- 
chant pour des plaisirs condamnés grandement par 
la sévère morale de son prédécesseur. Olivarez, 
pour mieux complaire à son jeune maître, peut-être 
aussi par vanité personnelle, lui fil décerner le sur- 
nom de Grand, et voulut justifier ce titre en cher- 
chant à ramener les provinces hollandaises sous 


(1) « Ce systpme^ luiri depuis longtemps, étsblit une guerre réelle 
« entre le pouvoir et les sujets, d'al>ord entre le trône et la noblesse, puis 
A entre le peuple elle roi. La première, presque terminée par Richelieu, 
m Hnil sous Louis XIV dans les fêtes et les plaisirs de la cour. La seconde 
« a fini sur la place Louis XV, et PCurope sait comment. ( Lamennais, 
part. 1 4, p. 49. ) 

(2) Celte maison descendait d'Alphonse Perei Guxman, fameui capi* 
taine espagnol qui, vers l'an 1295, quitta le service du prince de Maroc, 
désarmées duquel il était le généralissime; et, étant passé en Espagne, il 
devint l'auteur de celle illustre famille dont les atnés furent titrés ducs de 
Médina Sidoiiîa en 1445 par lu roi Jean 11. 


üigiiizcd by Google 


PHILIPPE IV. 


29 


l’obéissance de l’Espagne, et à établir l’influence de 
la maison d’ Autriche sur toule l’Europe, politique 
facile à inculquer à Philippe IV, qui, comtne tous 
les princes de sa famille, avait une ambition sans 
borne (1). Mais l’accomplissement de si vastes pro- 
jets fut entravé par le célèbre ministre de Louis XIII, 
Richelieu, qui, de son côté, rêvait la grandeur de 
la maison de France et sa prépondérance en Eu- 
rope. 

A son début, le ministre ne fut pas aussi heureux 
qu’il l’espérait. Il fut contraint de céder aux instan- 
ces menaçantes de la France, liguée avec le pape, la 
république de Venise et la Savoie, et de renoncer h 
la possession de la Valteline. « Bassompierre, dit le 
« président Hénault, ambassadeur extraordinaire à 
« Madrid, conclut le traité par lequel les Grisons 
« s’engageaient à ne pas troubler la paix de leurs 
« sujets catholiques de la Valteline, et les Espagnols 
« à abandonner ce qu’ils avaient pris dans cette 
« vallée ; mais il s’empressa d’avertir le roi que 
a les Espagnols n’y seraient fldèles que tant qu’ils 
« ne pourraient pas le rompre. Ce qui ne manqua 
« pas d’arriver. » On comprend aussi la facilité avec 
laquelle le comte-duc d’Olivarez s’était prêté à cet 
accommodement, par l’importance qu’il devait y 
attacher, au moment où expirait la trêve de douze 
ans, conclue, en 1609, avec la république batave, 


(1) l.a Koc. 1 , Uifl. du iniiiiil. d'Olivare:. 
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el où, pen(-êlre, allait enfin s’ofl'rir à lui une occa- 
sion d’illustrer son ministère, s’il triomphait de ces 
Provinces -Unies qui s’étaient jouées des efforts de 
Philippe II et de Philippe III. 

Le marquis de Spinola, commandant général 
des forces espagnoles dans les Flandres, ou- 
vrit glorieusement la campagne par la prise de 
Leyde ; mais il échoua devant Jferg-op-Zoom , 
dont le prince Maurice de Nassau, son rival de 
gloire, le contraignit de lever le siège. Il faut 
rendre ici justice au comte-duc d’OIivarez. Recon- 
naissant le mérite éclatant de Spinola, il lui conserva 
le commandement, en dépit des ennemis du général, 
lesquels voulaient pi-ofiter de son revei-s jx)ur le 
perdre auprès du roi. Cependant Olivarez aurait 
pu être envieux de Spinola ; car, selon l'usage des 
ministres de cette époque, il se montrait jaloux de 
conduire, du fond de son cabinet, les opérations des 
guerres lointaines. C’est ainsi que, bientôt après, il 
écrivit au marquis de prendre Bréda, et celui-ci, 
répondant dignement à ce qu’on attendait de lui, 
tB 25 s’empara de la ville en 1625, après avoir surmonté 
mille difficultés et fait échouer une tentative sur An- 
vers du prince Maurice de Nassau, qui mourut celte 
môme année. Ce succès servit à comprimer une in- 
surrection qui s’ourdissait dans les provinces bel- 
ges. Ces Étals, depuis la mort de l'archiduc Albert, 
ne voulaient pas reconnaîtie l’autorité de sa veuve, 
l’infante Isabelle. Claire-Éugénie. dont il n’avait pas 
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eud’enl'unl ; el celte princesse fui maintenue gouver- 
nantedcs Pays-Bas pour le roi d'Espagne, son neveu. 

La paix qui unissait les cours, ou plutôt les trois 
ministres d’Espague, d’Angleterre et de France, ne 
devait pas durer longtemps. Richelieu , devenu 
nouvellement cardinal et principal conseiller de 
Louis XIII, était trop fin [Xtlitique pour dévoiler 
avant le moment opportun ses projets hostiles au 
gouvernement espagnol. Tout occupé des troubles de 
religion, suscités dans l’ouest de la France par les 
princes de Rohan , il crut prudent de conserver sa 
neutralité, tandis que secrètement il était l’âme 
des intrigues qui se tramaient contre Philippe IV. 
Buckingham fut son instrument sans le savoir. 
Ce ministre, si inconséquent dans sa vie privée, 
comme dans sa vie publique, avait d’abord pensé 
qu’il était avantageux de resserrer l’alliance de l’An- 
gleterre avec la Péninsule en mariant le prince de 
Galles, depuis Charles P’, à l’infante Marie-Anne, 
sœur de Philippe. Il s’élail chargé lui-mème de cette 
négociation. En 1623, il avait accompagné le prince 
Charles à Madrid ; mais il était trop léger el trop 
occupé de ses succès individuels pour bien conduire 
une afl'aire délicate. Oiivarez, homme dn monde 
autant que Buckingham, ci ut démêler bientôt cer- 
taines assiduités du brillant .\nglais auprès de la du- 
chesse d’OIivarez. Il en pi il de l’ombrage, et peu de 
temps après, Buckingham ramenait son jeune prince 
en Angleterre avec un vif ressentiment contre le 
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minislre esi)agiiol qui le lui rendail bien. Dès loi-s, 
le favori de Jacques I" ne cessa d’animer ce 
prince contre la cour de Madrid, en rejetant sur 
elle la rupture de l’alliance proposée, et finit par 
triompher de l’humeur pacifique de Jacques qui dé- 
clara la guerre à l’Espagne (1). 

Richelieu avait songé à profiler du méconlenle- 
mentde l'Anglais, en lui faisant proposer le mariage 
de Henriette, sœur de Louis XIII, avec le prince de 
Galles. Jacques I" était mort sur ces entrefaites, et 
Buckingham, exemple rare pour un favori, sut 
conserver sur le fils le même empire qu’il exerçait 
sur le père. Le mariage du nouveau roi de la Grande- 
Bretagne fut célébré, le 11 mai 1625. « Le duc de 
« Buckingham, dit leprésidenlHénault, vintchercher 
« la jeune reine d’Angleterre en France, et ce fut 
O dans ce voyage qu’il fit toutes les folies qui devin- 
« rent les semences de sa haine contre la France et 
« contre le cardinal ; » mais, en ce moment, Riche- 
lieu avait intérêt à le ménager, néanmoins il ne vou- 
lut pas entrer ouvertement dans la guerre de l’An- 
gleterre contre l’Espagne, et se contenta de faire des 
vœux. Cette conduite double à l’égard de la Pénin- 
sule était d’autant plus coupable qu’OIivarez agis- 
sait avec une généreuse droiture ; il assurait au 
cardinal des secours pour l’aider à comprimer l’in- 
surrection protestante de l’Ouest, et lors du blocus 


(1) Rnpin de Tlioinit, Hiit. d'Àngf.^ et antres. 
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de la Rochelle, Renvoya quarante voiles à Richelieu. 
Les Anglais ne réussirent pas dans l’attaque qu’ils 
avaient essayée sur Cadix, et mirent ensuite peu 
d’activité à continuer les hostilités. D’autre part, la 
cour de Madrid, après une nouvelle tentative sur la 
Valteline, avait consentia signer, en 1626,àMonçon, 
en Aragon, un traité qui lui assurait momentané- 
ment la paix du côté de l’Italie , et lui permettait de 
tourner toutes ses forces contre la Hollande. Cette 
puissance semblait le cancer rongeur de la monar- 
chie espagnole. Ce ne fut pas d’abord dans les Pays- 
Bas mêmes que la guerre recommença avec le plus de 
vigueur. La Hollande, devenue redoutable sur mer. 
choisit cet élément pour continuer sa lutte avec son 
ancienne suzeraine. David Hein, fils d’un simple pê- 
cheur, parvenu au grade de vice-amiral, reçoit l’or- 
dre des états généraux de Hollande, d’aller attaquer 
la flotte des galions qui transportaient en Espagne 
les richesses du Pérou ; un combat terrible a lieu 
dans les eaux de la Havane, et le Hollandais victorieux 
rapporte à ses compatriotes un butin de plus de 
20 millions. Cette perte jeta la consternation en Es- 
pagne et le mécontentement parmi les troupes des 
Pays-Ras, dont la solde ne pouvait se payer. Le 
prince Henri de ^iassau, qui avait succédé à son frère 
Maurice dans la charge suprême de stathouder, pro- 
fita de cés circonstances pour mettre le siège devant 
Bois-le-Duc où le célèbre vicomte de'rurenne, son pa- 
rent, lit scs premières armes ; ajirès cinq mois d’in- 

II. .'> 
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veslissemeni, la place lui conU ainte de capituler. Les 
Espagnols prirent leur revanche en déjouant une 
entreprise du stalhouder sur Dunkerque. En Alle- 
magne et en Italie, les années dePhilip|)e IV, alliées 
à celles de l’empereur, remportaient de.s avantages 
signalés sur la ligue proleslanle et eutnaient triom- 
phantes dans Maiitoue. 

Ces succès ne devaient pas durer. Le cardinal de 
Richelieu, une fois maître de la Rochelle qui lui avait 
H >28 ouvert ses portes, le 28 octobre 1628, ne se voyant 
plus d’ennemis dans l’intérieur delà France, se dé- 
clara ouvertement contre ceux que sa politique 
considérait comme tels à l’extérieur. Il donna donc 
un libre cours à sa haine contre la maison d’Autriche, 
d'Espagne et d’Allemagne. Les prétextes sont tou- 
jours faciles .à trouver. La France se fit la protectrice 
de Charles de Gonzagues, duc do Nev(‘rs, héritier du 
dernier duc de Manloue. Ce prince avait à défendre 
ses droits sui- cette principauté contre le roi d’Es- 
pagne. l’Empereur etle duc de Savoie qui voulaient se 
la partager. Philip{)e IV chargea Spinola d’aller sou- 
tenir scs prétentions; ce général prilaussitôt l’offen- 
sive et assiégea Casai, capitale du Monlferrat. A celle 
nouvelle, le cardinal de Richelieu, pour mieux as- 
surer son crédit auprès de Louis XIII, et l’arracher 
à l’influence de sa mère, le décida à venir lui-même 
iii 29 au secours du duc de Manloue. Le 6 mars 1629, le 
roi de France, ayant sous lui les maréchaux de 
Créqui et de Bas.sompierre, força les trois barricades 
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du Pas-de-Suze, el contraignit les Espagnols à lever 
le siège de cette ville, et le duc de Savoie à deniaii- 
der la paix. Mais à peine Louis XIII est-il de retour 
en France, que Spinola fond sur la ville de Casai, 
la reprend, el échoue devant la citadelle où s’était 
retiré le maréchal de Saint-Bonnet de Toiras; il en 
serait devenu maître, si la mort ne l’avait surpris, 
le 25 septembre 1630. Les succès des Impériaux 
dans les Grisons, et la nouvelle levée de boucliers du 
duc de Savoie, obligèrent le roi de France à repasser 
les Alpes; alors le duc implora de nouveau la paix 
par l’intermédiaire de Jules Mazarin (depuis le fa- 
meux cardinal), alors à son service. Louis XIII, 
pour réponse, ordonna à ses troupes d’occuper la 
Savoie, déjà dévastée par les propres alliés de Char- 
les-Emmanuel, ce qui remplit ce prince de chagrin 
et le conduisit au tombeau. Cependant, comme les 
Impériaux venaient de s’emparer de la ville de 
Manloue el de la piller, .Mazarin en proUta pour mé- 
nager une suspension d’armes entre les Français et 
les Espagnols; puis, le 13 octobre, Louis XIII et 
l’Empereur conclurent à Ratisbonne un traité par le- 
quel le duc de Mantoue fut définitivement maintenu 
dans son duché. 

Néanmoins Richelieu, dont la {politique n'élail pas 
satisfaite, détruisait pjir des moyens cachés ses né- 
gociations apparentes. Le 23 janvier 1631 , il conclut 
un traité avec le célèbre Gustave-Adolphe, roi de 
Suède, par lequel la France s'engageait à payer à ce 
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prince 1 ,250,000 livres, somme énorme jwiir celle 
époque , el celui-ci s’obligeail à porler la guerre au sein 
de l’Allemagne. Le valeureux roi Scandinave s’élail 
fail le chef de la ligue proleslanle du Nord. Seul, il 
pouvail luller contre Walslein, Tilly el Pappenheim, 
ces champions les plus fermes de la maison d’Aulri- 
che el du calholicisme en Allemagne. Guslave-Adol- 
phe justifia la confiance du ministre français, par une 
suite de triomphes dont le terme glorieux fut la ha- 
1632 lailledeLulzén.Iivréele 1 6 novembre I632etgagnée, 
on peut le dire, par l’ombre du conquérant suédois, 
car il fut tué au commencement de l’action à lage 
de trente-huit ans. La mort du grand Gustave, en 
relevant les espérances de la maison d’Autriche, ne 
rompit pas la ligue des puissances contre elle. Une 
nouvelle alliance se reforma entre la Suède, l’Angle- 
terre, la Hollande el les princes protestants d’Alle- 
magne. Richelieu, occupé alors à combattre ses en- 
nemis personnels, continua d’en faire partie selon 
son habitude, de façonà ne pasrompre avec la maison 
d’Autriche (1). 

Dans celte vue, le cardinal, sous le prétexte d’en- 
voyer au nom du roi de France complimenter la 
reine de Suède sur la mort de Gustave-Adolphe (2), 

||) l‘rési<leiit ttiiiiouU et autre». 

(2) Ce qui peut donner une idée de l'opinion que les contemporains de 
Richelieu avaient de lui, c'est qu’alors ce ministre fut accusé de s'étre 
»ersi, par une double machination, delà main d un asiaasin apoité par lui 
daui les ran|;s de l’armée suédoise, jwur se debarrasser du |;rand Gustave 
son .allié. 
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chargea, le23 décembre de celle année, Jacques du Ha- 
mel, l’ambassadeur exlraordinaire à Slockholm (1), 
de s’enlendre avec lechancelier suédois üxensliern, 
eldecoiiférer à son passage en Allemagne avec le land- 
gi-ave de Hesse-Cassel, le duc de Saxe-Weiinar el 
les aulres princes protesianls d’Allemagne, pour les 
engager à défendre leurs liberlés conlre l’am-- 
bilion de la maison d’Aulriche , qui voulail sub- 
siiluer le syslëme cenlralisaleur el absolu à l’an- 
lique conslilulion fédéralive de l’Alleinagne (2). 
Anomalie fréquenle aux bonimes publiques, on vil 
ainsi Richelieu se faire le proiecieur des liberlés el 
des franchises de la Germanie, alors qu’en France 
il cherchait à établir ces principes arbitraires com- 
bailus par lui deraulrecôté du Rhin. 

Mais les événements obligèrent le cardinal a dé- 
voiler sa ligne de conduite. En 1633, il conûa au 1S5S 
marquis de Feuquières la mission de conclure plus 
ouvertement un traité d’alliance avec la Suède et 
l’Allemagne protestante (3). L'électeur de Trêves, qui 

(1) Ce même Jacquei du Hamel déreadil, en 1642, conlre lea Impe- 
riaui, la fille et le cbêtcau de Saiol-Uitier , dont il était gourerneur, et 
contraignit les ossirgeauta de s'éloigner de celte place, boulevard de la 
Lorraine. D’autres services importants lui méritèrent de grandes récom- 
penses du roi Louis XIII, entre autres la concession de la devise ; à toute 
heure, que sa famille porte depuis ce temps. Sou portrait a été placé dans 
la galerie des hommes illustres du musée de Versaillea ( Gaiette de Fr. 

— Hitt. et 9iém. du tempe de Louis XIII. — Généal. impr. do la mai- 
son du Hamel. ) 

(2) Négoe. du marquis de Feuquières. — Méin. et instr. diplomal. de 
Jacques du Hamel aux archives de sa famille. 

(3) Mégoc. impr de Manassès de Pas, marquis de Feuquiéies, nu des 
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avail pris parli contre la maison d’Autriche, vit ses 
États envahis par les armées coalisées du roi d’Es- 
pagne et de l’Empereur. Lui-même, conduit prison- 
nier à Bruxelles par les généraux de Philippe, eut 
recours à la France, qui lui promit son appui. Le ca- 
binet de Madrid demeura sourd aux réclamations de 
Richelieu, et la guerre fut déclarée. En soutenant 
ainsi les intérêts de son cousin d’Autriche en Allema- 
gne, Philip[^ IV espérait qu’à son tour celui-ci l’ai- 
derait à ramener les Provinces-Unies sous son obéis* 
sance. Le gouvernement espagnol persévéra dans 
cette voie de guerre si fatale à son pays. La chance 
des armes fut d’abord favorable à l’Espagne ; ses 
troupes, renforcées d’un corps d’Allemands, de Hon- 
grois et de Croates, sous les ordres du fameux Jean 
de Wert (1), envahirent la Champagne et la Picar- 
die, et, s’emparant des abords de la Somme, surpri- 
1650 rent la ville deCorbie, le 15 août 1636. « Cet échec, 
« dit le président Hénault, mit l’effroi dans Paris. 
« On y leva vingt mille hommes, laquais pour la 
« plupart, ou apprentis, dont les maîtres avaient été 
« obligés de se défaire en vertu de l'arrêt du conseil 
« du 13 abût. Les Parisiens, qui croyaient déjà voir 
« Jean de Wert à leurs portes, ûrent de grandes 

rnoilkurs pldi'S plus lialiücs diplomates du dix-seplièine 

{f)Jean, baron de Wert, chei de partisans du dix-septième siècle, prit 
sou nom de bi ville de Wert, en Urabant, où il était né. Il smilntec 
distiurlion le due de Lorraine et r« inperenr d'Autriche. L'effroi (|ue son 
invasion répandit en France, puis sa captivité de quatre ans dans ce pav$, 
y rendirent son nom laincni dans les récits populaire.^. 
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«contributions,- » le 10 novembre, Louis XIII et 
son ministre rentrèrent tlans Corbi**, pendant que 
le maréchal de Rantzau, le cardinal de Lavalette et 
le duc de Weimar ( xpulsaient les armées autrichien- 
nes du territoire français. 

Dans le Midi, l’arairante de Castille envahissait le 
territoire français ; il avait mis le feu ù Saint-Jean- 
de-Luz, et menaçait la Gascogne et le Languedoc. 
Une autre armée espagnole remportait aussi de glo- 
rieux avantages en Piémont, en Lombardie, et for- 
çait les Français à se replier vers leurs frontières. A 
la nouvelle de tant de désastres, le découragement 
s’empara tout à coup de Richelieu. Les hommes les 
plus énergiques ne sont pas à l’abri d’un moment de 
faiblesse. Les ennemis du cardinal ne manquèrent 
pas d'en tirer avantage contre lui. Il songea à se dé- 
mettre du |)Ouvoir, « et il en aurait fait la folie, dit 
« Siri, sans le père Joseph, qui le rassura. Ce père 
« fut bien secondé par le surintendant de Bullion. » 
Richelieu, à l’instigation de ces deux hommes, n’a- 
bandonna point le timon des affaires, poui- le mal- 
heur de son rival Olivarez et de la puissance espa- 
gnole. L'année d’après, en ayant appelé aux senti- 
ments nationaux de la France, il trouva moyen de 
mettre sur pied six armées; et, prenant bientôt l’of- 
fensive dans le Nord, ses généraux s’emparèrent de 
Landrecy, de Dunkerque, de Courlrai, d’Arras et de 
tout l’Artois. Les troupes du ,\iidi, suus les ordres de 
Heni‘i II de Bourbon, prince de Coudé, |>enétrèrenl 
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10 .W en Navarre. Dans le printemps de 1638, elles forcè- 
rent Irun, et prirent le fort de Figuières, le port du 
Passage, et une escadre de douze vaisseaux. Le mi- 
nistre espagnol commençait à revenir de ses trom- 
peuses illusions, d’autant plus que les campagnes 
qui suivirent, sans profiter beaucoup aux ennemis 
de l’Ëspagne, ne lui furent pas non plus favorables. 

1659 Le 16 septembre 1639, les Espagnols essuyèrent un 
échec terrible sur mer; Tromp, l’amiral hollandais, 
osa attaquer, dans les parages de la Corogne, la Hotte 
de Philippe IV, forte de soixante-dix vaisseaux, et 
montée de vingt raille hommes. Après avoir enlevé 
deux galions chargés de richesses, il se retira vers 
le Nord, afin d’attirer ses adversaires sur ses traces ; 
ce qui arriva. Un nouveau combat s’engagea, le 
18 octobre, près des côtes d’Angleterre; Tromp 
remporta une victoire complète, dite des Dunes, à la 
suite de laquelle la flotte espagnole fut détruite, et 
d'Oquendo, son amiral, tué. 

La Péninsule était tout à fait désabusée sur les 
espérances que le premier ministre lui avait fait 
d’abord partager. Elle souhaitait la fin d’une guerre 
dont elle n’entrevoyait aucun avantage pour elle, et 
elle n’en cachait pas son mécontentement. Olivarez, 
suivant son penchant à l'arbitraire, auquel l’exer- 
cice du pouvoir l’avait habitué, dédaigna les ru- 
meurs |M>pulaires. Sa tendance à l’absolutisme l’a- 
vait porté .souvent à enfreindre les privilèges des 
diverses provinces. Dans son avengleiiieni, il nié- 
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connaissait tes sentiments des Espagnols, qui, après 
Dieu et leurs souvenirs nalionaux, n’avaieiU rien de 
plus cher que leurs fueros, quoique très-diminués 
depuis l’avénement de la maison d’Autriche. L’ad- 
ministration impérieuse du comie-duc soulevait tou- 
tes les classes ; partout on s’émouvait des taxes 
lourdes et illégales que le ministre ini[)osait par 
simples ordonnances royales. La Catalogne se fit le 
champion de la constitutionnalité menacée. Cette 
province, plus qu’une autre, avait eu à souffrir de la 
politique du gouvernement, et pourtant, par une de 
ces anomalies étranges que l’on voit quelquefois dans 
l’histoire, ce fut sur cette contrée et sur scs fueros, 
attaqués alors par Philippe IV, tjue nous verrons 
plus tard s’appuyer les princes allemands de sa mai- 
son pour disputer son héritage à Philippe V de Bour- 
bon, tant il est vrai qu’on ne s’appuie que sur ce 
qui résiste. 

Mais, en 1640, cet adage politique n’était pas com- 
pris de la cour de Madrid. Celle-ci n’avait pas la 
prévoyance d’estimer un peuple qui fait cas de son 
indé|)endance, et d’user envers lui de ménagement. 
Au contraire, elle ne voulait trouver que des sujets 
aveuglément soumis à ses volontés , on peut dite 
même aux exactions que forçait d’employer la né- 
cessité des malheureuses circonstances, produites 
par une folle ambition et une fausse politique. Oli- 
varez, pour faire face au [)rince de Condé, qui me- 
naçait les frontières de la Catalogne, avait envoyé 
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dix-huit mille hommes. Bientôt les ressources decette 
province ne piirenl subvenir à l’entretien d’une telle 
armée. Alors, au inépris des privilèges des Catalans, 
le ministre enjoignit à ceux-ci de loger chez eux les 
soldats, et de leur fournir le nécessaire. Les peuples 
se plaignirent au roi de cette infraction, et ne furent 
pas écoutés. Comme s’il était dit que le pouvoir exé- 
cutif voulait mettre le comble à l’exasjiéralion des 
Catalans, le comte de Sanla-Colonna, vice-roi de la 
province, osa disposer d’une somtne d’argent a|>par- 
tenanl à la ville de Barcelone, et fil jeter en prison 
un des membres de rayunlamienlo, qui avait voulu 
s’opposer à un acte illégal ; ce fut le signal de l’in- 
surrection. .Nobles et bourgeois, secondés des gens 
de la campagne, s’arment spontanément et courent 
délivrer le défenseur de leurs fueros ; puis la foule, 
forçant le palais du vice-roi, livre tout aux flammes 
et massacre Sanla-Colonna avec ses principaux offi- 
ciers. La province entière s’associe au mouvement 
de la capitale, et s’érige en république indépendante. 
L’impérieux Olivarez ordonne au marquis de Los 
Velez de comprimer celte insurrection avec les for- 
ces qui se trouvent autour du foyer de la rébellion. 
Le marquis fait rentrer une partie des villes sous 
l’autorité royale ; mais, arrivé devant Barcelone, il 
est obligé de procéder h un siège en règle. Trois fois 
il donne l’a-ssaul, et trois fois il se relire avec des 
perles si considérables, qu’à la fin, se voyant pris 
entre la ville et les campagnes hostiles, il croit prti- 
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dent de se retirer. Le comle-duc, peu conciliant par 
système, vent faire un exemple propre à imposer 
aux autres Étals de l’Éspagne. En vue d’augmenter 
ses forces militaires, il relire un grand nombre des 
garnisons du Portugal, et enjoint aux nobles de ce 
royaume de marcher avec leurs vassaux. 

Un tel parti eut des conséquences funestes pour 
l’autorité de Philippe IV en Portugal. Jamais ce 
royaume n’avait vu avec satisfaction la perle de sa 
position monarchique et indépendante. L’adminis- 
tration despotique de la cour de Madrid n’était pas 
de nature à lui attacher les populations. La vice- 
royauté de Lisbonne avait été donnée à Marguerite 
de Savoie, duchesse de Mantoue ; mais, en réalité, 
Michel de Vasconcellos exerçait le pouvoir. Celui-ci, 
quoique Portugais, s’élail fait l’instrument des volon- 
tés du duc d’OIivarez. Fier et entier comme son pro- 
tecteur, il avait blessé par son arrogance toutes les 
classes de la société, comme il avait soulevé leur 
exaspération par les charges qu’il leur imposait sans 
cesse au nom du roi d’Espagne. Les l’ortugais n’as- 
piraient qu’au moyen de secouer le joug étranger; il 
leur fallait une occasion favorable et un chef. La ré- 
volte de la Catalogne vint combler leurs vœux ; 
quant au chef, on en improvisa un qui ne l’était guère 
que de nom. Ce fut Jean de Bragance, petil-fds de 
celui qui. en 1581, avait transigé sur ses droits avec 
Philip[)e II (I). Jean, bien qu’ayant eu pour père le 
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duc Théodore, si désireux d’obtenir la royauté du 
Portugal, n’avail pas hérité d’une pareille ambition, 
et préférait sa douce retraite de Villa-Viciosa, où il 
se livrait à des plaisirs simples et inoffensifs, inca- 
pables d’exciter les soupçons. Néanmoins, comme 
ce prince était aimé de ses compatriotes, la cour de 
Madrid pensait h lui donner un poste important loin 
de son pays, quand la révolte de Catalogne éclata. 
Le duc Jean fut alors mandé par Philippe IV. sous 
l’honorable prétexte qu’il devait conduire lui-môme 
le ban et l’arrière-ban du Portugal h l’appel du roi 
d’Espagne. Il allait obéir, quand sa femme, Louise 
de Guzman, sœur du duc de Medina-Sidonia, et 
proche parente d’Olivarez, le conjure de différer son 
départ pour l’Espagne, où, lui dit-elle, des embû- 
ches lui étaient préparées. Cette femme , d’une 
grande énergie, oubliait son origine castillane pour 
se faire Portugaise de cœur et d’ambition. 

En même temps, son intendant, Pinto de Ribeiro, 
sans attendre l’autorisation de l’indolent Jean de 
Bragance, se charge d’aller consulter l’esprit public. 
A force d’activité et d’adresse, il parvient à réunir 
une assemblée composée des membres les plus mar- 
quants de chaque condition, sous la présidence de 
Rodrigue d’Acunha, archevêque de Lisbonne. Par- 
lant alors aux intérêts et aux sympathies de tous, il 
leur fait comprendre qu’il est insultant pour la no- 
blesse portugaise d’être éloignée des emplois ; pour 
le clergé, de voir ses dignités et ses revenus passer 
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on (les mains étrangères ; qu’une politique qui favo- 
rise exclusivement les colonies espagnoles devient 
ruineuse pour le commerce portugais. Il ajoute que 
le port de Lisbonne est ouvertement sacrifié à celui 
de Cadix, qui a presque le monopole des affaires et 
des richesses des Indes, et qu’enfln il est trop péni- 
ble pour la nation d’être obérée de charges et d’im- 
pôts de tcfus genres au bénéfice d’un gouvernement 
étranger. Ces paroles produisent l’effet désiré. L’in- 
tendant du duc de Bragance en profile pour rappeler 
les droits imprescriptibles de son maître à la cou- 
ronne, et pour le repré.senier comme le seul capable 
de combler les vœux du Portugal, et de rendre à ce 
royaume sa splendeur et son indépendance. L’as- 
semblée applaudit, cl envoie vers le duc des dépu- 
tés, chargés de lui faire part de la résolution prise. 
Celui-ci, bien que flatté de leur choix, ne flt d'abord 
qu’une réponse évasive, par laquelle il recomman- 
dait de subordonner leurs projets aux conseils de la 
prudence. Les conjurés furent plus contents des dis- 
positions de la duchesse. Sur ces entrefaites, arrive 
de Madrid un ordre qui ne permettait plus au duc de 
Bragance de différer son départ. Loui.se de Guzman, 
usant (Ladresse, démontre alors à son mari qu'il de- 
vait aux Portugais de ne pas tarder davantage à 
combler leurs désirs. Elle le décide à reprendre un 
trône que les aïeux de Jean, selon elle, n’auraient 
dû jamais abandonner. Aussitôt elle fait avertir .scs 
partisans du consentement du duc, cl elle charge des 


Digitized by Google 


46 


IV.' 


agents secrets de semer partout le bruit qu’OIivarez 
n’a levé des troupes en Portugal que pour se défaire 
ainsi d’un seul coup de la partie jeune du peu|)le 
et de la noblesse. De sourdes rumeurs s’élèvent 
dans Lisbonne. 

Le moment favorable semble arrivé pour les con- 
jurés. Ils ne veulent pas laisser le temps à Vasqon- 
cellos de se mettre sur ses gardes, et le lèndemain, 
1" décembre 1640, sur les dix heui es du malin, un 
coup de pistolet donne le signal de rinsurreciion. 
Alors, pendant qu’un parti, conduit pai- le seigneur 
Michel d’Alméida, attaque et disperse la garde alle- 
mande, un autre, sous les ordres de Pinto de Ri- 
beiro, pénètre dans le palais. Les cris de vive le duc 
de Bragance apprennent à la vice-reine cl à Vascon- 
cellos l’existence et le but de la conspiration, tant les 
conjurés, malgré leur grand nombre, en avaient 
bien gardé le secret ; ce qui prouve que nul n’agis- 
sait dans des vues personnelles. En vain la garde 
espagnole fait résistance ; Pinto et son monde sont 
maîtres du [>alais avant que Vascoucellos ail trouvé 
un moyen de s’échapper. Rodrigue de Saa le décou- 
vre dans un cabinet, et le tue d’un coup de pistolet. 
Son corps, abandonné à la populace, est mis en lam- 
beaux. La vice-reine, demeurée prisonnière, se voit 
contrainte de délivrer aux conjurés l’ordre qui en- 
joignait aux troupes espagnoles d’évacuer la cita- 
delle ; ce qu’elles exécutèrent sur-le-cbamp. Peu de 
jours suffirent à la nation [lorlugaise pour compléter 
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son alfranchisseinent, connu dans l'histoire sous le 
nom d’ÂccIainalion. Le duc de Bragance, conduit en 
triomphe dans sa capitale, y fut solennellement pro- 
clamé roi sous le titre de Jean IV (I). 

Ce soulèvement consterna la cour de Madrid. 
Olivarez, dominant son vif chagrin, crut devoir, pour 
le moment, cacher ses sinistres appréhensions à Phi- 
lippe IV, de peur d’encourir sa disgrâce ; il l’aborda 
d’un air calme : « Sire, lui dit-il, j’ai une bonne nou- 
« velle à apprendre à Votre Majesté. Le duc de Bra- 
« gance a perdu la tête. Il s’est laissé nommer roi 
«< de Portugal. Sa folle conduite vous rapportera 
« 12 millions. — Voyez à y mettre ordre, » répondit 
laconiquement le monarque. Néanmoins, Olivarez, 
désespérant de faire rentrer par la force le Portugal 
dans l’obéissance, essaya inutilement d’obtenir ce 
résultat à l’aide de sourdes intrigues ; toutes ses ten- 
tatives échouèrent. Bientôt il apprit que les colonies 
portugaises, à l'exception deCeuta, en Afrique, s’é- 
taient associées au mouvement de la mère patrie, et il 
ajourna des projets qu’il ne devait jamais réaliser. 
En ce moment, trop d’affaires intérieures occupaient 
tous ses soins -, l’Andalousie n’était pas tranquille, 
et les Catalans persistaient plus ouvertement dans 
leur rébellion. 

Ces derniers, ne se sentant pas assez forts pour 
ré.sister à eux seuls, abandonnèrent le projet de se 

(t) Ablii- lie Verlot, Uévol. de Portugal. 
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former eu république, et acceptèrent les pioposi- 
16 V 1 lions du cardinal de Richelieu. Le 2 septembre 1641, 
ils signèrent un acte, par lequel ils reconnaissaient 
le roi de France comme comte de Barcelone, sous 
la réserve de leurs fueros (1). Olivarez était déjà 
instruit que Richelieu, cet ennemi qu’il retrouvait 
partout, avait conclu, le 1" juin de celle année, un 
traité avec le nouveau roi de Portugal et les Hollan- 
dais. Il pensa qu'il fallait user du prestige que la pré- 
sence d’un roi a toujours sur ses troupes, et qu’il 
était nécessaire qu’en de telles circonstances Phi- 
lippe manifestât lui-mème sa suprême volonté. Ce 
ne fut pas sans peine que l’orgueilleux ministre se 
décida à révéler à son maître la gravité des événe- 
ments et à l’arracher de cette vie de molle&se et de 
plaisir où il l'avait plongé pour mieux régner en 
son nom. Philip()e marcha donc en personne contre 
ses sujets de Catalogne. L'avis de son conseil était 
de faire rentrer tout d’abord dans le devoir les prin- 
cipales villes de la province. Le roi commença par 
Lérida, dont il s’empara. 11 se porta ensuite sur 
Rarcelone ; il en confia le siège à don Juan d'Âu- 
iriche, son fils naturel, qu'il avait eu de la belle 
comédienne Caldeiona. Ce prince, le seul des en- 
fants illégitimes que Philippe IV ait reconnus, justi- 
fiait la tendresse de son père par scs talents et ses 
brillantes qualités. Cependant il eut de la difficulté à 
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irioiiiphcr des héroïques eflorls de la Catalogne. Une 
fois maître de celle place, don Juan parvint à pacilier 
le resie de la province. Il en expulsa les Français, 
alliés des rebelles ; mais il ne réussit pas à les délirer 
du Roussillon, dont ils s’étaient emparés. Leduc d’O- 
livarezavaitd’abord paru moins effrayé qu’on aurait 
pu le supposer, du voisinage des Français. Voulant 
combattre Richelieu par des moyens semblables :i 
ceux du cardinal, il avait cherché à susciter autour 
de celui-ci de graves embarras. Il encourageait les 
espérances du frère de Louis XIII, Gaston d’Or- 
léans, et des partisans de ce prince, tous ennemis 
mortels du cardinal ; et, le 13 mars 1642, il conclut 
à Madrid, au nom de Philippe IV, avec Louis d’As- 
tarac, seigneur de Fonlrailles, envoyé du duc d’Or- 
léans, un traité qui tendait à bouleverser la France 
et à perdre Richelieu. L’arrestation et le procès du 
marquis de Cinq-Mars, grand écuyer de France, qui 
avait trempé dans cette négociation, déjoua les com- 
binaisons du privado (1), qui resta sans appui pour 
conjurer tous les malheurs dont l’Espagne se trou- 
vait accablée (2). 

I.,a révolte de l’Andalousie acheva d’aggraver la 
position d’Olivarez. Celte province, obérée comme 
loiiios les autres, se laissa aller aux insinuations 
captieuses de son gouverneur, Gaspard-Alonzo de 

(1) Premier miiiiitre e«pa|;uol. 

(2) PrésiH. HéiuaU. — Mém. de Fonlrailles 
\ttrr, Hitt. de la Fronde. 
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Guzman, duc de Mediiia-Sidonia. Ce seigneur, séduii 
par l’exemple de son beau-frère, le nouveau roi de 
Porlugal, voulait détacher l’Andalousie de la monar- 
chie espagnole et s’en rendre souverain. Olivarez, 
informé des projets coupables de son parent, lui re- 
lira son autorité, et employa les lrou[)es stationnées 
sui- les frontières du Portugal à étouffer ce nouveau 
germe de rébellion. Néanmoins Philippe, affligé de 
la li iste situation de son royaume, en rejeta la res- 
ponsabilité sur son favori, et lui dit aigrement, en 
apprenant la révolte de l’Andalousie : « Votre fa- 
« mille est cause de tous les malheurs de l’Étal. » 
Cependant il hésitait encore à rompre avec son mi- 
nistre, tant il est dilficile de se soustraire à l’ascen- 
dant de quelqu’un habitué à nous dominei-. Les 
nombreux ennemis du ministre, accrus considéra- 
blement, redoublèrent d’instances auprès du roi, et 
lui représentèrent 1 indignation genéiale se mani- 
festant partout contre le duc Olivarez. Enfin, pour 
obtenir le renvoi du favori, ils se firent seconder de 
l’influence de la branche impériale de la maison 
d’Autriche. Celle lactique réussit. Le comte-duc, 
après vingt-deux ans de ministère, fut exilé dans 
I6« ses terres, en janvier 1643, six semaines après la 
mort du cardinal de Richelieu, a C’est-à-dire, comme 
« le fait observer judicieusement Hénault, au mo- 
rt ment où, n’ayant pas de rival, il aurait pu rétablir 
« les affaires de l’Espagne. Ce fut là, ajoute le même 
« bislorien, une grande faute que commit Philippe IV , 
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« el ce monarque allait rapjæler le duc d’OIivarez, 
« si ce dernier n eut pas préci})iié ses (*spérances ; 
« cai-, ayant voulu se justilier par un écrit qu’il pu- 
« blia, il offensa plusieurs personnes puissantes dont 
« le ressentiment fut tel, que le roi jugea à propos 
« de l’éloigner encore davantage, en le confinant à 
« Toro,oùil mourut bientôt après de chagrin, comme 
« il arrive d’ordinaire aux grands esprits qui ne sont 
« pas accoutumés au repos (1). » 

PhilipiM} IV, qui, dès sa jeunesse, s’était déchargé 
du poids tro}) accablant des affaires, éprouva bien- 
tôt le besoin d avoir un autre premier ministre. Don 
buis de Haro (2), neveu, par sa mère, dona Fran- 
çoise de Guzman, du duc d’OIivarez, avait été initié 
à la f)olitique et admis au conseil du roi par l’inter- 
médiaire de son oncle. Quand celui-ci fut disgracié, 
en courtisan adroit <|ni connaissait son maître, il 
sut se rendre nécessaire à Philip|)e IV, et bientôt il 
acquit sur l’esprit de ce prince le crédit qu’OIivarez 
avait ()erdu. Philippe ne fit donc que changer de 
directeur, mais non de système gouvernemental. 
Néanmoins la nation se réjouit de la nomination du 
nouveau ministre, comme s’il devait en résulter 
pour elle quelque chose d’avantageux. Il est vrai que 
Luis de Haro passait avec raison pour plus prudent, 
plus utodéré et beaucoup moins allier <|ue son pré- 

I 

(1) Présid. lliiiiiilt. — Bal. N, mi. 

(2) Kils <!.■ dim Dipijo do ll.nro t Soloin.iyor, iiun|iiis dcl Oiirpin. 
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décesseur. On savait qu’il penchait pour les mesures 
pacifiques ; il en avait donné des preuves en con- 
seillant ouvertement à son oncle d’user de ménage- 
ment envers le Portugal, et d’entamer des négocia- 
tions avec la France. Cependant, une fois au minis- 
tère, il fut contraint, malgré lui, de suivre la marche 
Itelliqueuse où les circonstances avaient engagé le 
vaisseau de l'Etat. Il ne comprit pas bien la sagesse 
qu’il y aurait eu à ramener le pouvoir à des prin- 
cipes plus constitutionnels, et à concilier à la cou- 
ronne l’affection et la reconnaissance des provinces, 
en respectant leurs institutions et en les associant 
davantage à l’administration intérieure, comme aux 
règlements des recettes et des dépenses de l’État. Il 
est rare qu’un ministre apprécie de la sorte les in- 
térêts du pays et du trône ; il aime mieux concen- 
trer en ses mains tous les pouvoirs, sous le prétexte 
de fortifier et de rehausser la prérogative royale, 
dût-il courir la funeste chance d’assumer sur lui 
toutes les responsabilités. Luis de Haro continua 
donc l’œuvre de son oncle maternel. 

Louis XIII et Richelieu venaient de mourir. Le 
nouveau ministre d’Espagne espéra tirer bon parti 
de la minorité du roi de France. Celle-ci s’annonçait 
devoir être fort orageuse. Don Luis expédie au 
comte de Fuentès, général des troupes espagnoles 
dans les Pays-Bas, l’ordre d’entrer en France et 
d’assiéger Rocroy. Le duc d’Enghien (1 ), âgé de vingt- 

{{) [.otiif 11 de Hourlton, stirnonaiiir le {{rand Cmidé, prit le lilre de 


Digitized by Google 


PHILIPPF, IV. 


53 


deux ans, préludant à sa gloire future, vole au se- 
cours de la place, et gagne, le 19 mai, la bataille de 
Hocroy, qu’il livra, malgré la résistance du maréchal 
de l’Hôpital, son second dans le commandement. I.,e 
comte de Fuenles, qui, accablé par la goutte et sous 
le poids de ses quatre-vingt-deux ans, guidait vail- 
lamment ses bataillons, fut tué dans sa chaise. Cette 
défaite eut des effets désastreux pour l’Rspagne, en 
ce qu’elle détruisit, en partie, cette célèbre infante- 
rie, « aussi forte, aussi serrée, dit Voltaire, que la 
« |)balange ancienne, si estimée, etqui s’onvrait, avec 
« une agilité ({ue la phalange n’avait [>as, [)our laisser 
« partir les décharges de l’artillerie qu’elle renfer- 
« inait au milieu d’elle. » 

Toutefois, [>endant que le duc d’Enghien poursui- 
vait le cours de ses triomphes en Flandre et en Alle- 
magne, la fortune se montrait pins favorable aux 
Espagnols sur les frontières de la Péninsule. Don 
Juan d’Autriche faisait lever le siège de Tarragone 
aux Français, et le roi d'Espagne en personne repre- 
nait sur eux la ville de Monçon, et les forçait à se 
replier vers les Pyrénées. Les années suivantes, la 
guerre se poursuivit sur les mêmes- terrains, dans le 
Nord comme dans le Midi, avec une fortune plus ou 
moins balancée de chaque côté, dont, en somme, la 
maison d’Autriche, d'Allemagne et d’Espagne, eut 
plus k souffrir que ses adversaires. Des chagrins 
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(iomesliqnes étaient venus augmenter les soucis que 
Philippe IV ressentait des malheurs causés par des 
guerres aussi longues. Il avait eu à déplorer la perle 
d’Élisabeth de France, princesse estimée, et géné- 
ralement chérie |K)ur ses vertus. L’infant don Bal- 
thazar, le seul héritier qu'il eût eu d’elle, était mort 
I6t« en 1646. De nouvelles tribulations attendaient Phi- 
lippe IV. Les lois fiscales et les charges qui ruinaient 
l’Espagne n’élaient pas épargnées aux Étals qui en 
dépendaient; elles étaient même rendues plus lour- 
des par l’administration confuse des fonctionnaires, 
qui profitaient de l'éloignement et des embarras de 
la mère patrie pour se livrer à des iniquités et à des 
concussions sans nombre. 

Les Napolitains, lassés h la fin d'un joug si pesant, 
voulurent imiter le Portugal. Une conspiration éclate 
1(147 au commencement de juillet 1647. Un jeune pêcheur 
d’.Vinalfi, Aniello Mazaniello, la dirige. Cet homme, 
doué de courage et d’une certaine éloquence, sou- 
lève le peuple, et se voit hienlôt à la tète de cent 
mille hommes. Le duc d’Arcos, vice-roi de Naples, 
est contraint de se réfugier au Château-Neuf. De là, il 
traite avec le lazzarone, à qui sa fortune étrange |)lulôl 
que le breuvage emjioisonné que le duc d’.Arcos lui 
aurait, dit-on, servi dans un repas, avait inspiré mille 
folles vanités. Si l’on acceptait cette seconde version, 
on ne comprendrait pas pourquoi le vice-roi l’aurait 
fait assassiner quelques jours après, comme on le 
jirétend enc ore. O double crime est un mensonge, 
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(uir.iin seul aurait suiU. Lu lin «le Mazanic'llu a été 
envelo|)|)ée «le mystères, et, quoi qu’en dise le pré- 
sident llénault, il est plus probable «]ue Mazaniello, 
tué le 16 juillet 1647, tomba sous les cou|>s d’autres 
lazzaroni qui portaient envie à la grandeur subite 
de leur camarade, et craignaient que le libérateur 
du jour ne devînt le tyran du lendemain (I). L<; duc 
d’Arcos, qu’il fût coupable ou non de lu mort d<* 
Mazaniello, en proBta pour violer le traité qu’il avait 
l'ait avec les insurgés et pour rétablir l’autorité es- 
pagnole. La cour de Madrid aurait dû se montrer 
modérée ; loin de là. elle envoya don Juan d’Autri- 
che à Naples, avec l’ordre de sévir fortement. Ce' 
moyen raviva la rébellion au lieu de l'anéantir. Un 
nouveau chef fut élu ; il se nommait Gennaro. Plus 
prudent que Mazaniello, celui-ci conseilla à ses com- 
patriotes de se mettre sous la protection de la France. 

Rn ce temps-là, le duc de Guise, petit-fils du Ba- 
lafré, se trouvait à Rome, où, dans son amour in- 
sensé pour mademoiselle de Pons, il poursuivait la 
dissolution de son mariage avec la comtesse de 
Bossu. C'était un jeune prince entreprenant, à qui 
sa vie galante et aventureuse avait mérité le sur- 
nom de héros de la Fable, par opposition à celui de 
héros de l’histoire qu’on avait donné au grand 
Condé. Les Napolitains envoyèrent donc à Rome 
prier le duc lorrain de venir se mettre à leur tête. 
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Gelui-ci s’y rendit à travers mille périls, convoitant 
déjà la couronne de Naples, à laquelle il prétendait 
avoir des droits, comme descendant par les femmes 
des rois de Naples de la maison d’Aragon. Mais il 
arriva seul avec la promesse vague d’un prompt se- 
cours de la Fi’ance. Malheureusement la conduite 
jusqu’alors si inconsidérée, de ce prince n’était pas 
propre à lui concilier une grande confiance. Le cardi- 
nal Mazarin, successeur de Richelieu, qui, comme 
ce dernier gouvernait la France, ^us la minorité de 
Louis XIV, traita d’abord de chimérique le projet 
de Henri de Guise, et mit de Ja lenteur à lui envoyer 
les secours de tous genres qu’il lui avait promis. Le 
duc de Richelieu se contenta de se présenter devant 
la flotte espagnole, de sorte que don Juan d’Autriche, 
qui, avec ses troupes, cernait Naples de près, eut la 
facilité d’amener à composition les rebelles et de les 
éclairer sur les dangers où les exposerait une lutte 
opiniâtre et inutile. Ceux-ci , lassés de leurs efforts 
impuissants, se laissèrent persuader; ils acceptè- 
rent la pacification proposée par le général de 
Philippe IV, et le duc de Guise , fait prisonnier, fut 
conduit à .Madrid, où il resta captif jusqu’en 1652. 

Cependant si la nation espagnole était lasse de 
tant de guerres et de réactions intérieures, les 
autres puissances belligérantes se trouvaient aussi 
fatiguées de cette lutte longue et onéreuse. La bran- 
che impériale d’Autriche , après avoir épuisé ses 
trésors et perdu ses plus vaillants capitaines, faisait 
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des ouvertures de paix à la France. Ce royaume, 
alors en proie à toutes les agitations d’une régence, 
était partagé entre la cour et les frondeurs, et ne 
se trouvait pas en état de soutenir ses démêlés à 
l’extérieur. De son côté, Philippe, se voyant moins 
secondé par son cousin l’empereur Ferdinand III, 
comprit qu’il ne devait pas plus longtemps exposer 
aux chances d’une guerre ruineuse ses [irovinces de 
Belgique restées sans protecteur. Il entama des né- 
gociations avec la Hollande. Cette république com- 
mençait à appréhender que la France en approchant, 
comme elle le faisait, de ses frontières, ne devînt 
un jour pour elle plus dangereuse que l’Espagne. 
Munster, eu Westphalie, fut choisi pour le lieu de 
réunion des plénipotentiaires des deux puissances, 
et le 30 janvier 1648, une paix définitive se conclut, i64S 
par laquelle les Hollandais abandonnaient leurs con- 
quêtes des possessions espagnoles, et Philipiie IV 
renonçait, pour lui et ses successeurs, à tous droits 
sur les Provinces-Unies qu’il reconnut pour Éats 
souverains et indépendants. Tel fut le résultat d’une 
guerre de quatre-vingts ans qui avait coûté tant de 
.sang et de richesses. 

Cette alliance dédommagea l’Espagne de la défec- 
tion de l’Autriche qui, le 24 octobre, souscrivit dans 
la même ville de Munster un traité avec la France. Il 
y fut déclaré que cette dernière puissance aurait la 
suprême seigneurie sur les évêchés de Metz,Toul, 
Verdun et Moyeiivic ; que l’Einiiereur lui céderait scs 
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droits sur Brisach, lelandgraviatde la haute et basse 
Alsace, le Sundgaw, et la préfecture provinciale des 
dix villes impériales, situées en Alsace. Ce traité, 
qui mit fin à la guerre germanique dite de trente 
ans, devint, avec celui d’Osnabruck, signé le 6 août 
précédent , entre la Suède et l’Autriche, une des 
lois organiques de l’Empire ; il assura à l’Allemagne 
cette constitution fédérative qui, bien qu’elle s'op- 
pose à un centre d’action et de volonté, est plus 
avantageuse pour les Etals en particulier, en conser- 
vant à chacun la force et la pros[»érité qui lui est 
propre, et en lui donnant une vie que le système cen- 
tralisateur affaiblirait infailliblement. Les intérêts 
religieux et séculiers des puissances catholiques et 
protestantes de l’Allemagne furent définitivement 
fixés par le congrès de Westphalie, de manière à 
concilier les prétentions et les croyances opposées, 
sans nuire cependant aux droits de l’Empereur. Car, 
si le traité de Munster stipulait qu’on ne ferait rien 
dans l’Empire qu’avec l’avis et le consentement de 
tous les États allemands, et que chacun de ces dits 
États jouirait librement et perpéliiellemcnt de la 
prérogative de faire entre eux et avec les étrangers 
des alliances, il y était formellement exprimé que 
ces alliances ne devaient pas être contraires à l’Elm- 
pereur; et, quant à la Suisse, qu’elle resterait dans 
une quasi-|K)ssession de toute exemption et de li- 
berté, relativement à la maison d’Autriche (1). 

(Il Traité de Munster 
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Néanmoins don Luis de Haro, malgré son pen- 
chant vers la paix, crut qu’il importait à l’Espagne 
de profiter de l’épuisement où les guerres civiles ré- 
duisaient la France, pour obtenir d’elle des conditions 
plus avantageuses. Dans ce but, tandis que d’une 
part il s’assurait le concours de la république de 
Hollande, de l’autre il négociait le mariage du roi, 
son maître, avec, Marie-Anne, ûlle de l’Empereur, 
aOn de paralyser ainsi la nouvelle alliance acquise 
à la France. L’esprit de famille qui, en dépit des 
événements, était toujours le même entre les cours 
de Vienne et de Madrid, fit réussir les négociations, 
et cette union fut célébrée en 1649. Une pensée 1649 
plus intime avait décidé Philippe IV à la contracter, 
c’était le désir d’avoir un héritier mâle à qui il lais- 
serait sa couronne, car des six enfants qu’il avait 
eus d’Elisabeth de France, il ne lui restait plus que 
l’infante Marie-Thérèse, mariée depuis à Louis XIV. 

Cependant la reprise des hostilités n’avait pas 
d’abord beaucoup profité à l’Espagne. La victoire' 
de Lens, en Artois, remportée par le prince de 
Condé, l’année précédente, av.nit fait payer cher 
aux Espagnols leurs succès obtenus en Flandre, sous 
les murs de Courtray, et en Lombardie, sous ceux 
de Crémone ; mais la cour de France, déchirée par 
les divisions intestines, contribua elle-même à la 
prospérité des affaires de sa rivale. Le grand 
Condé, à la suite de démêlés avec le cardinal 
Mazarin, fut arrêté le 18 janvier 1650 . conduit à 16 jU 
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Vincennes, et de là au Havre, où il subit une déten- 
tion de treize mois. Il sortit de sa prison, la ven- 
geance dans le cœur, et se laissa entraîner aux sé- 
ductions du gouvernement espagnol, qui exploita le 
ressentiment du prince français, comme il avait déjà 
tiré parti de celui de Turenne qui, momentanément, 
était passé au service de Philippe IV ; car, dans ce 
temps de troubles, quel astre, selon l’expressionélo- 
quente de Fléchier (1), n’avait pas éprouvé quelque 
éclipse? Toutefois si la courte défection du ma- 
réchal profita peu au roi d’Fspagne, il eu fut au- 
trement de celle du grand Condé. A l’exception de 
Roses, toute la Catalogne rentra sous l’obéissance 
de Philippe; Dunkerque. Gravelines retombèrent en 
1656 son pouvoir. Enfin, le 16 juillet 1656, don Juan et 
Condé triomphent du maréchal de la Ferté devant 
Valenciennes, le font prisonnier et forcent à la re- 
traite le vicomte de Turenne qui bloquait la ville 
défendue par don Francisco de Menessès. 

Le cardinal Mazarin, dont la position à l’extérieur 
se compliquait des embarras de son administration 
à l’intérieur, entra en négociation avec le cabinet de 
Madrid. Pour mieux arriver à ses fins, il envoya en 
Espagne de Lyonne (2), secrétaire d’Etat, avec mis- 


(t) Oraison funfhre du vicomle de Turenne. 

(2) Huj]uct de Lyv>noe, célèbre secrétaire d'Etat, était fils d'Arlos de 
Lyonne, d'une ancienne famille du Dauphiné, lequel étant veuf se démit 
de la chart,'!’ do conseiller du parlement de Greuolile. et de\iut évéque de 
Oap. 
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sion (le demaiuler la main de riafaiile Marie-Thé- 
rèse pour Louis XIV. L’empereur Ferdinand lil la 
recherchait aussi pour son fils Léopold. Philipi>e, 
alors sans héritier mâle de son second mariage , 
aimait mieux laisser l’expeciaiive de sa succession à 
un prince de sa maison qu'à un étranger, surtout 
d’une race rivale de la sienne, et les propositions de 
Mazarin restèrent sans effet. Mais les échecs qu’es- 
suya le roi d’Espagne le rendirent ensuite plus 
accommodant. 

■Un nouvel ennemi, Olivier Cromwel, s’était élevé 
formidable contre lui ; sous le titre de protecteur, il 
avait ramassé la couronne ensanglantée tombée de 
l’échafaud de Charles I", le 9 février 1649. Il avait 
vu son alliance acceptée par Mazarin, et, pour jus- 
tifier la confiance du ministre français, déclarant la 
guerre à l'Espagne, il s’était emparé de la Jamaïque, 
précieuse colonie qui depuis est demeurée à la 
Grande-Bretagne (1). Finsuite, la flotte anglaise, sous 
les ordres de l’amiral Blake, n’avait cessé de nuire 
au gouvernement et an commerce de l’Espagne, en 
interceptant les bâtiments marchands et les galions 
d’Amérique. En 1647, Mazarin, sentant la nécessité 
de l'appui de l’Angleterre pour résister à l’Espagne, 
conclut, avec Cromwel, un traité par lequel celui-ci se- 
conderait la France, principalement par mer, et pour 
récompense recevrait la ville de Dunkerque, si l’on 


(I) Clarendon. 
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pouvait s’ en rendre maître. Les forces combinées des 
deux puissances s’emparèrent d’abord de Montmédi, 
de Saint-Venant et de Mardick, |)iiis, dans le courant 
1658 de juin 1658, le maréchal de ïurenue, de concert 
avec la flotte anglaise, vint assiéger Dunkerque , 
commandée par le marquis de Leyde. Aussitôt, don 
Juan d’Autriche et le prince de Coudé volent au se- 
cours de la place. Turenne ne les attend pas ; il sort 
de ses lignes et leur offre la bataille dite des Dîmes, 
qu’il gagne complètement. Les Espagnols se retirent 
avec une perte de douze cents hommes tués et de 
deux mille prisonniers, et Dunkerque ouvre ses 
portes aux vainqueurs (1). 

En Portugal, les affaires de Philippe n’étaient pas 
plus heu reu.ses-, ce prince, à la mort de Jean IV, 
avait tenté de nouveaux efforts pour reprendre un 
État qui, de ceux qu’il avait perdus, lui semblait le 
plus regrettable. Son ministre voulut lui-méme 
commander l’armée d’ex{)édilion ; Marie-Louise de 
Guzman, la reine douairière du Portugal, retrouvant, 
pour défendre les intérêts d’Alphonse IV, son fils, 
toute l’énergie qu’elle avait montrée jadis en soute- 
nant ceux de son époux, appelle aux armes les Por- 
tugais, et triomphe, près d’Elvas, de l’armée espagnoh; 
qui est obligée de s’éloigner en désordre. Le cabinet 
de Madrid après tant de sacrifices, se voyait donc 
au.ssi peu avancé qu'au début de ces longues guerres; 
les finances étaient épuisées, les campagnes désertes, 

( i ) \\ hiU tfwIi- 
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et le commerce laiiguissail dans un étal dé[>lorable. 
La paix devenait indispensable. La France en éprou- 
vait aussi le besoin; elle entra dans les vues de l’Es- 
pagne, mais toujours à la condition de l’union de 
l’infante Marie-Thérèse avec son jeune souverain. 
Le cardinal Mazarin tenait beaucoup à cette alliance, 
comme il le témoignait lui-même dans ses lettres di- 
plomatiques, à cause de l’éventualité de la succes- 
sion d’Espagne; « car, disait-il, quelque renoncia- 
« lion que l’on fasse faire à l’infante, celte succes- 
c( sion ne serait pas une attente fort éloignée, puis- 
0 qu'il n’y a que la vie du prince son frère qui 
« l’eu peut exclure (1). » Philippe IV, aussi, était 
moins récalcitrant à la conclusion de ce mariage. 
Sa jeune femme lui avait donné un héritier mâle ; 
son esprit de famille ne s'op(>osaii plus à une union 
qui avait l’avantage de cicatriser les plaies faites à 
son royaume par de si longues guerres. Don Luis de 
Haro proûla des dispositions favorables de son sou- 
verain et du ministre de Louis XIV; il envoya le comte 
de Pimentel à la cour de France. Celui-ci lit enten- 
dre à Mazarin que son gouvernement ne serait pas 
éloigné du projet de mariage ; c’était tout ce que le 
cardinal avait le plus à cœur. Il se montra donc très- 
accommodant, et tnème,craignanlquedes longueurs 
pareilles à celles des plénipotentiaires signataires du 
traité de VVestphalie ne fissent avorter la négociation, 
il ne voulut s’en rapporter qu’à lui du soin de la 
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conduire. Don Luis de Haro pensa de raênio, et les 
deux premiers ministres, ou plutôt lesvice-i’ois d’Ks- 
pagne et de France, désignèrent pour le lieu de leur 
conférence l'île des Faisans, au milieu de la Bidas- 
soa, rivière qui limite les deux royaumes. 

1659 .'^^u commencement d’août 1659, les deux minis- 

tres se trouvèrent au rendez-vous. Don Luis de Haro 
y déploya la plus grande magnificence, et soutint 
avec dignité etavec succès les prétentions de la cour 
d’Espagne à la prééminence. Mazarin recourut à 
sa flnesse et à cet art qu’il avait d’arriver à son Lut 
par des détours adroits. Enfin, le 7 novembre, après 
vingt-quatre conférences, les deux célèbres négo- 
ciateurs signèrent le traité dit des Pyrénées, complé- 
ment de celui de Westphalie; il renfermait cent 
vingt-quatre articles, dont les principaux étaient 
relatifs au mariage de Louis XIV avec Marie- 
Thérèse ; compris sous le titre de capitulations 
matrimoniales de l’infante, ils assignaient .à cette 
princesse une dot de 500,000 écus, à condition 
qu'elle renoncerait .à tous ses droits à la succession 
du roi son père, si le montant de sa dot lui était payé 
exactement ; de plus, il fut stipulé que Philippe IV 
restituerait à Louis XIV la ville d’Avesne; qu’jl 
abandonnerait à tout jamais .à ce prince et à ses hé- 
ritiers le Roussillon avec Perpignan, sa capitale, le 
Conflans, l’Alsace et la plus grande partie de l’Ar- 
tois dont les Français étaient déjà en possession. 
Il cédait Verceil au duc de Savoie, Reggio au duc 
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(le Modène, et enfin il restituait le territoire de Mo- 
nacoàson prince, de la maison deGrimaldi,etJuliers 
à l’électeur palatin. De son coté, le roi de France 
rendit à l’Espagne les villes de Saint-Omer, d’Ypres, 
de Menin, d’Oudenarde, et toutes les places dont il 
s’était emparé sur les frontières de Catalogne. Il 
s’engagea à ne point fournir de secours au roi de 
Portugal, et à restituer la Lorraine à son duc déj)Os- 
sédé par la France. Don Luis de Haro eut le nohie 
procédé de ne pas oublier dans ce traité le prince 
de Condé, et comme Mazarin se prêtait difficilement 
à faire obtenir à celui-ci son pardon de Louis XIV et sa 
réintégration dans ses domaines, le ministre espagnol 
dit hautement que, s’il ne recevait satisfaction surcf' 
point, il procurerait en dédommagement au prince 
de Condé dans les Pays-Bas, désétablissements autre- 
ment inquiétants pour la France. Cette manifestation 
profila au prince de Condé. Ainsi finit, aucontentement 
des deux partis, celle guerre qui, depuis vingt-cinq 
ans, fatiguait la France et l’Espagne, et cependant, ce 
que les contractants ne prévoyaient point alors, à l’ex- 
cepliou du rusé Mazarin, c’était que ce traité contri- 
buerailà la décadence de la maison d’Autriche, non- 
seulement par l’augmentation de territoire, qui allait 
rendrelaFranceplusmenaçanledu côté de l’Allema- 
gne et de la Flandre, mais surtout parce mariage qui 
devait plus lard élever si haut les prétentions de la 
maison capétienne. En 1659, Philippe IV était loin 
d’entrevoir l’avenir, lorsqu’on parlant de la renon- 

II. 5 
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ciiitioii (le sa fille, il disait en riant : h Esta es una 
piitarata (1). » Aussi, malgré les conseils et l'insis- 
tance de son ministre plus prévoyant que lui, il ne 
voulut pas convoquer les corlès pour donner l’auto- 
rité légale de leur approbation aux renonciations de 
sa fille, ainsi que l'avait fait Philippe 111 qui, lui, 
s’était bien gardé d’omettre cette mesure constitu- 
tionnelle (2). 

Libre et n’ayant rien à redouter de la part des 
puissances enroi>éennes, le gouvernement espagnol 
songea à réaliser son projet favori de recouvrer le 
Portugal. Don Luis de Haro créé duc Del Carpio (3) 
et grand d’Espagne, en récompense de ses services, 
eût préféré faire profiler des bienfaits de la paix le 
royaume qui en avait tant besoin ; mais ce ministre, 
attaqué d’une fluxion de poitrine, mourut le 17 no- 
ient vembre 1661, peu de temps après le cardinal Maza- 
rin son illustre antagoniste ; don Luis de Haro em- 
porta dans la tombe les regrets et l’estime de son 
souverain et de ses’ compatriotes. Alors, la partie 
belliqueuse du conseil de Philippe IV encouragea 
ce prince à poursuivre activement les hostilités con- 
trôle Portugal, quoique Louise de Guzman, régente 
(le ce pays, eût contracté, celle même année, une al- 


(1) ■ t>ci est une • 

(2) Hisl. de Philippe IV. — Pn'iid. Ilénaull. — .)!ém. du marquis 
de Sainl-Phitippe, iiuprinié en français en t756. 

(5) l e duché del Carpio pass.a, (rois ijénératinna après, dans la maison 
d'Albe, par le mariage de rhéritière des Haro avec. Ferdinand, duc d’Albr, 
dont la famille ansM s'eleignil pins lard, en I7ÎW. 
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liance avec l’Angleierre; elle donnait pour gage du 
traité la main de sa fille Catherine, sœur d’Al- 
phonse VI, à Charles II, nouvellement rétabli sur le 
trône de ses pères. 

Don Juan d’Autriche obtint d’abord d’importants 
succès : il réduisit les villes d’Arunches et d’Alcon- 
chel, puis, dans le courant de 1663, marchant sur 
Rvora, il s’en empare et jette la consternation dans 
Lisbonne ; le manque de vivres l’cmpèche de se por- 
ter sur la capitale. Alors les Portugais, secondés par 
des forces anglaises, et revenus de leur stupeur, atta- 
quent l’arrière-garde de don Juan d’Autriche obligé 
(le se retirer. Le comte de Scbomberg les comman- 
dait; celui-ci éuiit accouru au secours du Portugal, h 
la tête d’un corps de Français qui avaient pris le nom 
de volontaires, afln que la France ne parût point 
prendre part à cette guerre, et ne fût point accusée 
d’avoir violé le traité des Pyrénées (1). L’armée de 
don Juan, surprise et resserrée dans un étroit défilé, 
fut taillée en pièces, et son valeureux général ne put 
qu’a grand' peine en sauver les débris. Le maréchal 
de Schomberg manda au vicomte de Turenne, que 
les Espagnols consentaient à la paix et à laisser 
jouir Alphonse VI de la souveraineté du Portugal, 
s’il voulait se contenter du titre de roi du Brésil et 
abandonner à Philippe IV la qualification honoraire 
de roi de Portugal ; mais les Portugais, fiers de leur 

(1) Hriiaull. 
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victoire, ne voulurent plus recevoir de conditions. 
La cour de Madrid résolut de tenter un nouvel ef- 
fort; rappelant ses garnisons de la Flandre et du 
Milanais, elle en forma une année dont elle confia, 
166."» au mois de juin 1665, le conmiandeiuent au marquis 
de Caracena qui se glorifiait de s’emparer de Lis- 
bonne en peu de jours. La défaite et la honte l’at- 
tendaient dans les plaines de Glaros, près de Villa- 
viciosa. Les Portugais, commandés par le maréchal 
de Schomberg et le marquis de Marial va, renqwr- 
tèrent une victoire complète qui assura à tout jamais 
leur indépendance. 

Philippe fut si attéré de ce revers, que sa main 
défaillante laissa échapper la dépêche qui la lui ap- 
prenait, et passant ensuite à une pieuse résignation, 
ils’ écria: C’est la volontéde Dieu. Ses forces, affaiblies 
depuis longtemps par la maladie et par les tribula- 
tions de tous genres, l’abandonnèrent, il tomba sans 
connaissance. Dèscejoursa santés’ altéra davantage; 
les témoignages visibles de mécontentement de tous 
ses sujets et la nouvelle d’une invasion des Portugais 
dans l’Andalousie hâtèrent ses derniers moments, 
comme des ouvertures de paix s’entamaient, de son 
consentement, avec la cour de Portugal. Sentant sa 
fin approcher, et préoccupé des orages qui pouvaient 
éclater à l’avénement au trône du jeune Charles son 
fils, âgé seulement de quatre ans, il crut prudent de 
confier la régence à la reine, sa veuve, à qui les 
lois ou coutumes de ses royaumes donnaient des 
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droits (1), el do lui désigner des hommes d’Étal qui 
devaienl composer son conseil. Il e'xpira le 17 sep- 
lembre, dans la soixante el unième année de son âge 
et la quarante-quatrième d’un règne qui ne cessa pas 
un instant d'ètre agité par des commotions inté- 
rieures ou par des guerres étrangères. 

Ces malheurs provinrent des circonstances el du 
système pernicieux de gouvernement, légué à Phi- 
li|)pe IV par ses prédécesseurs, car ce prince était 
affable, doux et d’un naturel compatissant et géné- 
reux. Comme les rois ses aïeux, il encouragea les 
arts et les lettres ; ce fut un dédommagement des 
tendances de la maison d’Autriche à l’absolutisme, 
que cet éclat de l’intelligence el du génie dont les 
princes de celle dynastie cberchèrenl à environner 
leur trône. Philippe IV fit mieux que son père, il 
cultiva’ lui-même les lettres qu’il protégeait : sous le 
pseudonyme d'un esprit de celte cour, il fit repré- 
senter plusieurs ouvrages dramatiques. Calderon, 
Moreto et d'autres poètes étaient admis dans son in- 
timité, ainsiqueles peintres Velasquez (2), Mazo-Mar- 
linez, Rizi, etc. ; il se plaisait à les voir créer leurs 
chefs-d’œuvre dont une partie décore l’Escurial, 
palais si embelli par Philippe IV. Ce roi, avec l’aide 

(1) Voir p. 61-157-288 du t" vol. 

(2) On rapporle qu’un jour Philippe IV était venu voir VclaïqueK, oc- 

cupé à représeoter une tcènc de la faïuille royale ; ce peintre figurait lui- 
même dans le tableau ; le roi fut si enchanté du mérite de l'ouvrage^ qu'il 
prit on pinceau et peignit $ur la poitrine do Tartiite, la croi^ de l’ordre 
de Saint-Jneques. ^ 
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de ses ministres et surtout du dernier don Luis de 
Haro, fonda d'utiles établissements, et favorisa 
l’agriculture et l’industrie dans son empire, qui mal- 
gré les démembrements qu’il avait subis, n’en res- 
tait pas moins un des plus étendus et des plus puis- 
sants du monde. On en peut juger par ce mémoire que 
dressa, quelque temps après la mort de Philippe IV, 
l’arcbevéque de Burgos; nous pensons utile de le 
reproduire ici entièrement, et tel qu’il a été pu- 
blié (I). 

Vice-royautès çui dépendent du roi d'Espagne 


.Naples, Sicile, Aragon, Valence, Navarre, Saniaignc, Calalognc, et dans la 
Nüuvcllc-Espagiic, le Pérou . 


GowverMcme«;5 de royaumes et de provinces. 

Les Étals de Fbndres, de Milan, Galice, Iliscayc, les lies de Majurt{u«' et de 
Minun^uc. Sept gouvenieincnU dans les Indes occidentales, savoir : les îles de 
Matière, le cap Verl, Mina, Saint-Thomas, Angola, Bn'si) et Alganros ; en Alri- 
quc. Oran, Iscnta. Mazagaii; en Orient, les PhUîppiqcs. 

ÉvêcUés et archevêchés de la nomination du roi trés-cutholique 
depuis que le pape Adrien VI céda le droit quil avait d'y nommer 


Preniièrenienl, daus les deux Caslilles, rarchevéclié de Tolède donl l'arche- 
vé<tuc est primat d Espgne, grand chancelier de Castille et conseiller d’Klal. 
Il parle aux états et dans le cunsctl, imniédiateincnt après le roi, et on le con- 
sulte ortiinairofnent dans toutes les alTaires importantes, lin trois cent cia- 
({uanto mille écus (2) de revenu et son eVrgé «{ualrc cent unile (3). 

(I) Mém. imp. en 1693. 

(S) L'ecu (le vcllon valait alors 30 sous de France roviron, et le ducat 55 sous. Ensuite, 
avec raugmeiilalion générale des monnaies, l'ecu s’éleva au siècle dernier à 50 sous de 
FraBce et le ducal a près de 5 livres {fr. Bourgolng.) 

(3) Quelque considérables que )taraissfiit les richesses du clergé espagnol, elles le 
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L’ardievéquc de Bniguc, cii Porlugal, lequel est seigneur spirituel et teiii- 
|K)rel de celte ville, et qui, pour marque de son autorité, porte la crosse à ta 
main et l'épite au cote, prétend à Li primatic de toute rEs|Kignc et h dispute à 
l’archevéque de Tulètlc, parce que celle primalie était aulrefoisà Séville, qu'oii 
la mit à Tolède, à cause de l uivasioii des Maures, et que Tolède étant tombée 
entre leurs mains, elle fut transférée à Brague. De sorte que r.irchcTé(]ue pos- 
séda loiictemps cette dignité, mais apres que les Espagnols curent repris To- 
lède, rarchevéque redemanda sa suprématie; celui de Braguc ne voulut point 
consentir à la rendre, cl ce différent n’ayant jamais été terminé, ils en prennent 
rim et l'autre le litre. 

L arthevéclié de Séville vaut 350,000 ducats, et son chapitre en a plus de 
100,000. 11 ne se [icut rien voir de plus beau que cetlc cathédrale; entre plu- 
sicur.s choses remarquables, il y a une tour bâtie de briques, large de soixante 
bras.scs cl haute de quarante. Une autre tour s'élève au-ilessus qui est si bien 
pratiquée par dedans que l’on y monte à cheval jus^juau haut. Le dehors en est 
tout peint et doré. 

Üacals. 

L'urchevédié de Saint-Jacques 

de Cüinpustellc vaut 60,0(M1 

Son chapitre en a lOO.OOtt 

L'archevéclié de Grcuade. . . . 40 , 000 
Celui de Burgos, à peu près 
aiituut. 

L’archevéclié de Saragossc. . 50,000 

L’évéché d'Avila, de rente. . . 20.00Ü 

L'archevéché de Valence.. , 40,000 


Uurais. 

L’évêché d’Aslorga. i"i,00ü 

L’évêché de Cuenra, plus <le 50.(XIÜ 
L'évéelié deCordoue, enrirun 40.000 
L'évécliédeSigucnça,de même 

L'évêché de Ségovie.. 25,000 

L'évêché de Calahorra 20,000 

l.'évêché de Salamanque, un 
pou plus. 

L’évêché de Placcncia. ... 50,000 


suiit bien muias que celles du clergé iiroieslaoi, soiMiisaut reforiue, du royaume d'An- 
gleterre proprement dit, et de la priocipauté de Galles, qui, encore aujourd'hui, pt^ssede 
à lui seul 2S6,489,|gS francs de revenu, c’est-a-dire près de 12 millions de plus que 
te clergé de toutes les églises chrétiennes catholiques ou dissidentes du monde, qui 
n’uot, elles, qu'un revenu de 224,075,000 francs, d'après le remarquable relevé publié 
en Angleterre et reproduit dans le numéro de la Hetue britanHitfue du mois de février 
S83i. On ne sera pas surpris de ce chiffre enorme quand on voit dans un état de situa- 
tion, soumis en par M. Baring a la chambre des communes, que le revenu du 
siège episco|ial de Londres peut s’élever ii 2,500,000 francs. Les autres revenus des ar- 
chevêques de Ganiorhery, d'Yorck, des évêques rie Durham, de Winchi^ier, etc., sont 
dans des proportions aussi colossales. Au reste, l'Angleterre, qui encourage perlideuicnt 
au dehors toutes les ideesde reforme, qui se met i la télé des peuples novateurs, con- 
serve dans son sein ce qu'elle proscrit a l’étranger. Ainsi, tandis qu'en Italie, la dime 
ecclesiastique n'est que le quarantième des proünciions, le derge anglican en reclame le 
tiers; et tandis ({u'en France les législateurs, profclyies inconsidérés des docirines au- 
glatses, ont rendu la consliiuliou athée en voulant la faire sympathiser avec luuKs les 
croyances, dans la Grande-Bretagne il n'y a qu'un seul culte protège par l'Etat, et tous 
les dissidents sont exclus du professorat, des uiiivprsife.'' et de nombre de fonctions du 
gouveriiemciii. 
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llurMls. 

L l'vèchi: do Juta, prcj^ de. . 50,000 

L ovéelié do Malagu. -iO.OOO 

I/ovéclio d'OsDia 22.000 

L'évèolié de Zaiimra. 20.000 

L'ovéthe de Curia. 20.0(K) 

L')5vccht^ de Chidad Hodrigo. 10.000 
LV'vêohé dos lies Caiinrios. . 12,000 

1/évèché do Lugo 8,000 

L ovt*ché de Mondom*dn 10,000 

li'évèché d’Ovied» 20. UK) 

L'évètlié de Leon. 22,lXX) 

L'évèchc do Pampeluno 28.000 

L'evôclié do Cadix . . 12,000 


Ducab>. 

I.Y-vèché d'Oroiiso. , . . . . , 10 000 

l.'t’vtVlié d'ünguola 10,000 

l/ovèché de Guadix W.OOÜ 

I/oviîché d'Alnioha H.OIH) 

L’éviîché lie Tuy 4.000 

I/évôolio de HadajüZ IH.UX» 

L’évèché de Valladolid !5,00U 

L'évêché de lluesca 12.000 

L'évéché de Tarazona .... I4.1MXI 

l/évéché de Ualb;islru 7,000 

L’évéché d’Albaracin 0,(XK.) 

L'évéché de Turnol 12.(HH.> 

L’évêché de Jaca t>,00(> 


Je ne dois pas omeitre de rciiiarijuor que la caUiodralo de Cordoue est cv- 
traurdiiiaii'omenl hoUo. Elle fut bâtie par AlKleihamaii, tpii régnait sur tou.<< les 
Maures d'Espagne. Elle leur servait de inosquéc en l'an 787 ; mais les chrétiens 
ayant pris Corxiouo, en 1250, firent une église de celte mosquée. a vingt- 
quatre cnindes portes, toutes travaillées de sculptures et d’oruenicnls d'acier 
Sa longueur est de six cents pieds sur cinquante de large. 11 y a vingt-iiour 
nefs dans la longueur et dix-neuf dans la largeur. EAle est parfaitement bien 
proportionnée et soutenue de buil cent cinquante eoloniies, dont l.i plus gramie 
partie sont de jaspe, et les autres de marbre noir d’un pied et demi de diainêtre 
La voûte est très-bien peinte, et l’on peut juger par là de rbiimeur iiiagnilique 
des Maures. 

Il est diflicite de croire, après ce que j'ai écrit de la cathédrale de Cordoue, 
que celle de Léon soit plus considérable Cependant rien n’est plus vrai, et 
c’est ce qui a donné lieu à cc que l’on dit coininnnément que l églisc de l.éon 
est la plus l>ellc de toutes celles d'Es|Kigne. leglise de Tolède la plus riche, 
celle de Séville lu plus grande cl celte de Salamanque la plus forte. 

cathédrale de Malaga est merveilleusement bien parée et d'une juste 
grandeur. Les sculc.s chaises du chœur ont coûté 105,000 écus, cl tout le reste 
répond à celle iiiagnilireiu'C 


Princi/Jaufé </e Cataioyftf. 

!. archevêché de T-iiragoiie 
L’évéché de Barceloiu' 

L’évéché de Lérida 
!/évétlié dTrgel 
L'évéché de Girone 


L eveche de > iquc 
L'évéché de Snlsona 
f/évêchc de Tortose 
L’évéché d'Elm 


♦ 


Digitized by Google 


L arcbcvcdié de Brttul<'>. 
l/archevêih(* de I^aueiain), 
L’archevêché de Matera 
L’archevêché <rilrafile. 
L’archevêché de Rocli. 
L'archevêché de Saleriie. 
L artljcvêché de Trani. 


I. évêt'hê de Gaële. 
L’êvêché de Galipoli. 
L’évêché de Guiuveiiaz^ü 
L’évêché de Mol’ub. 
L’évêché de Monopoli 


L'archevêché de Palermc. 
L’archevêché de Montréal 
L’évêché de Gîrgento. 
L'évêché de Mazuni. 
L’évêché de Messine. 


L'archevêché de Milan. 


I/archevêché dcCagliari, 
L’archevêché d'OriMaii 
L’archevéclié de Saccr. 


L évêché de Tanger. 
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Dons i'Italie. 


L'archevêché de Tarcnte. 
L'évêché d’Ariano, 
L’êvêchc d’Acerra. 
I.'évêchê d’Aguiia 
L'évéché do Coslan. 
L’évêché de Caslcllamare 


Hoyaume de ISaplfs. 

L’évêché de Piuzol. 

L évêché de Potenza. 
L évêché de Trivojjto. 
L’évêché de Tropea. 
L’évêché de Dugento 

Hoyaume de Sicile. 

L'évêché de Parti 
L évêché de Ccsalu. 
L’évêché do Catana. 
L’évêchc de Zarngoza. 
L’évêché de Malie. 

A Milan. 

I L’évêché de Vigevano. 

Royaume de Majorque. 

L’évêché de Majorque 

Koi/aume de Sardaigne. 

L évêché d’Algueralcs 
ï/évêché de Boza 
L’évêché d'Auipurias. 

En .tfrique. 

L évcihé de Coûta 
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.!»ix Indes orientales 


L’arcluîvéclié deGoa. 

L'évêché de Madère. 

L évéché d’Anÿüla, dans les îles Ter- 
cères. 

L'évcché de Cabouenle. 


L’évêché de Saint-Thomas. 
L évéché de Cochiu. 
L’évéché de Malura. 

L évêché de Méliapor. 
L’évécJié de Macao. 


De tous les archevêchés et évêchés, il ne revient rien au pape do l’évêque 
qui meurt, ni pendant que le béiiélicc est vacant. Ün aurait peine à i*appoiicr le 
nombre d’abbayes et autres dignités auxquelles le roi d E*^pagne présente. 

Il faut parler maintenant des six arcbcvêcliés et des trente-deux évêchés de 
lu .Nouvelle-Espagne, «le scs îles et du l’éroii. 


L’archcvéché de la ville de Los-reyes, 
capitale de la province du Pérou, 


vaut 3U,<M)0 écus de rente. 

L'évêché d'Are«|uipa i6,ü0ü 

L'évêché de Tnixillo 1 t.0O() 

L’évéchc Saint-Francisco de ! 

L'iiito 18,000 

L'évéché de la grande ville de 

Cu/co... 24,000 

li’évéché de Saint-Jean de la 

Victoire S, 000 

L’évéché de Panama 0,000 

L’évcché de Chilé 5.000 

L’évéché de Notre-Dame de 

Chilé 4,000 

Larchevéché de Dogota, du 
nouveau rovauuic de Gre- 
nade ’ 14,000 

L’évéché de Popaya 5,000 

L’évêché de CarUiagène O.ttOO 

L'évêché de Sainte-Marie. . . . 18,000 

L'évêché de la Plata de la jiro- 
vince de Los Charcas 00.000 


L’archieliacrc de cel évêché 

en a 5,fHXl 

Le maître dc-< enfants de 
chœur, le chantre et le tré- 


sorier, chacun i,0(K) 

Six chanoines, chacun 3,000 


Six autres dignités qui valent 

chacune 1.80tt 

El l’on remarquera par la richesse ilu 
cliapitri^ de la Plata que les autres 
n’en ont guère moins. L’archevêché 
de la Plala a pour sulTragants. 
I/évcché de P,iz. 

L’évêché de Tucumaii. 

L’évêché de Sanla-Crux de la Sierra, 
l/évéchédc Paraguaidc Buenos-Ayres. 
L’évêché del lUode la Plata. 

L’évêché de Saint-Jacques , dans la 
province de Tucum.m, vaut 

écu.'i . 0,0*.K) 

L’évéché de Saint-Laurent de 

Las Bararicas 12,tHK.) 

L’évêché de Paragnai 10,000 

l..'évêché de Sainle-Trinilé, . . 15,000 

L archevêché de Mexico, éri- 
gé en 1518 .Béales 20.(»00 

L’évêché de Los Angelos. . . . 50JHX) 
L’évêché «le Valiaüolid de la 
province de Methoacau, éc. 14,000 

L’évêché H’Autequerra 7,000 

L’cvédié de Guadalaxara, pro- 
vince! de la NouveUe-Galicc. 7,tX)0 
L'évéché de Durango. ...... 4,000 

L'évêché de Mcrlda, capitale 

rte la province do Vncalan. 8,(H)0 
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L'évOdw liti Suiili-tgo de la 
province de Guatemala. .. . 8,0(Kl 

L'évrché de Santiago de ï>éon, 
»ulTraganl de rarciiuvecbé 

de Lima 5.(KKl 

L’évèché de China 5,U0*i 

I/at chcvikhé dcSainDomingo, 
des lies espagnoles, primat 

des Indes 3.000 

L'iSvèché de San-Ju:in de Por- 
to lUco .Réales 50.000 

L uvèclié de nie de Cuba, écus S.OiJO 

L’évêcliê de Saiita>Anna de 


Coro 8,000 

L'évécUc deCumayagua, capi- 
tale de la province de Hon- 
duras 3, CRM) 

L'archevêché ii)étro{>oIiUiii de Manilla, 
c«ipil.ile des îles Philippines, 3, (RK) éc. 
que le roi .s’est obligé de lui payer 
par la bulle accordée en 1595 Le roi 
paye de même tout le chapitre. Cet 
archevêché a trois suffrugants; Puii 
dans nie deCébu, l'autre dans l'Ilc 
de Luzon, le troisième à Cotnoriiie>. 


Il ne suffit pas non plus de connaître la vaste 
étendue de In monarchie espagnole, telle qu’elle 
existait sous la maison d’Autriche; pour mieux com- 
prendre son démembrement à la mort de Charles II , 
dernier roi de celte dynastie, il est nécessaire aussi, 
avant de commencer le règne de ce monarque, de 
tracer l’exposé des principaux corps politiques, ju- 
ridiques ou administratifs, qui réglaient la marche 
du gouvernement dans les deux hémisphères, à 
cause du rôle important que remplirent certains 
d’entre eux dans les agitations qui troublèrent lu fin 
de ce règne, et dans les grandes commotions qui 
signalèrent les premières années de Philippe V, fon- 
dateur de la dynastie bourhoiinienne en Espagne. Le 
grand pouvoir représentatif était toujours les corlès ; 
mais celte assemblée ne se voyait plus convoquée, 
comme nous l’avons vu, qu’à des intervalles irrégu- 
liers et éloignés, ()our des questions nationales, ou 
l>our le vole de subsides exlntordiiiaires, ou enfin 


Digilized by Google 



70 


l'HlLIITE IV. 


|)Our la jura dos horiliers dii Irôno. Los droits ol los 
pouvoiis des anoieniies corlès, absorbés [trosqiie 
tons pr la couronne, se trouvaient répartis dans ies 
divers conseils du souverain. Nous jugeons donc 
important d’en rapporter ici l’historique et les dif- 
férentes attributions, tels qu’on les voit décrits dans 
les ouvrages contemporanis de cette époque. 

Bien que, depuis Charlos-Qnint, et snrtotit Phi- 
lippe II, les rois d’Espagne eussent évité le plus pos- 
sible de convoquer les coriès, ils reconnurent, néan- 
moins, qu’il était de leur politique de ne pas assu- 
mer sur eux seuls la responsabilité de tous les actes 
du gouvernement; ils associèrent plus particulière- 
ment à la direction des affaires un conseil dont les 
membres, ne tirant leur existence que de la royauté, 
se montreraient plus fa<alement ses approbateurs. 
Le conseil de Castille dut son établissement à de 
telles considérations. Fondé, en 1246, par saint Fer- 
dinand, roi de Castille, il était, en quelque sorte, à 
son origine, un pouvoir délégué de celui des cortès, 
dans l’intervalle de leurs sessions. Le roi, il est vrai, 
le composait à son choix ; mais les états du royaume 
avaient obtenu que des membres des cortès siége- 
raient dans ce conseil pour représenter la nation au- 
près du prince. Les successeurs de Ferdinand 111 
travaillèrent tous à se défaire de ces contrôleurs, 
(|ui los gênaient dans l’exercice de leur autorité. L(*s 
souverains qui accom|»lirent le mieux cette pensée 
traditionnelle du trône furetit Ferdinand et Isabelle. 
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Aussi sonl-ils considétés romme les vérilahles foii- 
(laleurs du grand con.soil royal de Castille, parce 
(|u’ils rétablirent sur des bases toujours conservées 
(lei)uis. Ce conseil , coin|)Osé d’ecclésiasli(pies, de no- 
bles et de gens de loi, prit auprès des rois d’Kspagne 
une position assez semblable à celle ilu parlement 
de Paris vis-à-vis des rois de France. Bientôt les af- 
faires contentieuses et celles de jurisprudence, ainsi 
(jHe la vérification et renregisirement des décrets 
royaux, comme la révision des arrêts des tribu- 
naux inférieurs, exigèrent des membres du con- 
seil un travail si incessant, des lumières si étemlues 
et des connaissances tellement spéciales, que les ju- 
risconsultes finirent par être les seuls qui prirent 
part aux délibérations du conseil. Les autres mem- 
bres, se contentant d’un titre honoraire, .se réservè- 
rent d’user de leurs droits dans les plus importantes 
occasions. Bientôt les rois, trop occupés des soins 
de la guerre ou de la politique pour se mêler jour- 
nellement de l’administration et du soin de faire 
rendre justice à leurs sujets, choisirent dans le sein 
du grand conseil un autre, plus particulièrement 
attaché h leurs personnes, sous le nom de conseil 
de la chambre, composé du président et des plus 
anciens membres du grand conseil de Castille. L’ad- 
mission à cette chambre était le plus haut emploi 
auquel les gens de robe pussent atteindre. Nous al- 
lons donc nous occuper du conseil de Castille avant 
tout autre, comme étant le plus ancien, quoique. 
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dans l’ordre hiérarchique, le conseil d’Élal réclame 
[)réalablenienl noire alteniion. 

Conseil (le Cuslille (1). 

Ce conseil, que par honneur le roi appelle noire 
eonseil. se compose d’un président, de seize conseil- 
lers, d’nn fiscal, de six rapporteurs, de six secré- 
taires, d’un greffier, d’un garde des registres et 
d'autres subalternes. Ce conseil s’assemble au pa- 
lais tous les vendredis, généralement sur le soir ; le 
roi s'y trouve. Lorsque le roi y entre, les membres 
se découvrent et se mettent à genoux ; ensuite ils 
se couvrent et s’asseyent, le président à côté des 
conseillers. Alors le rapport se fait des sentences de 
la semaine ; tout, succinctement et sans omission, y 
est exposé au roi. Si celui-ci n’y trouve rien à dire, 
sur la présentation du président et du rapporteur, il 
signe les sentences, qui deviennent des arrêts. Quand 
l’audience est finie, le roi se relire dans son cabinet 
avec le président pour traiter ensemble des ques- 
tions plus particulières qui ne doivent pas être sou- 
mises à la délibération des autres membres. Le pré- 
sident du conseil est, ajuste raison, considéré comme 
le premier personnage du royaume. En l’absence du 
souverain, il a dans .Madrid la môme autorité que 

(1) Cet éUl des conseils, composant le gnuvenieroenl de la monarchie 
espat;aole, est cxlrait presque lillcrnleiiicnt de divers mémoires publics 
sons le rè|;iie de Gh*<rlcs 11. 
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lui. Los corrégiclors de Madrid et de (outos les villes 
rendent un compte immédiat au président de Cas- 
tille ; ils reçoivent et exécutent ponctuellement ses 
ordres, comme eux-mêmes les font exécuter aux 
l’égidors et aux alcades de leur ressort. Le rang du 
président répond .à son vaste pouvoir. Il ne rend ja- 
mais aucune visite, et ne donne chez lui la main h 
personne ; partout on lui accorde les plus grands 
honneurs. Un grand d’Espagne seul peut occuper 
cette éminente fonction, qui est inamovible, comme 
celle du chancelier en France. En cas d’exil du pré- 
sident, il est remplacé par un gouverneur du conseil 
de Castille. Celui-ci, moins élevé en dignité, jouit, 
néanmoins, de l’autorité, des attributions et du rang 
entier du président. Le conseil de Castille est à la 
fois judiciaire et administratif ; il a inspection sur 
toutes les opérations intérieures qui intéressent le 
bien public. Il est compo.sé de cinq chambres ou 
salas : 

i° La première sala de govierno n’est occupée que 
des affaires d’administration, et leçoit les recours 
ou appels faits au conseil pour les faire passer à la 
seconde sala de govierno ou à celle de justice ; 

2" La seconde sala de govierno juge les appels 
qui lui sont envoyés par la première, et est princi- 
palement chargée de tout ce qui a rapport aux fabri- 
ques, ponts et chaussées ; 

3° La sala de mil y quinientos, ou de mille cinq 
cents, est ainsi nommée, parce que ceux qui appel- 


Digitized by Google 


8U 


l'ülLlI'lM': IV. 


lent devanl plie des semences des iribuiiaux souve- 
rains, sont obligés de déposer 1,500 durais, qui soiii 
perdus pour eux s’ils succombent dans l'apjjel ; 

4“ La sala de juslicia a l'allribulion exclusive de 
certaines causes, et dans les causes majeures, on la 
réunit aux autres cbarabres ; 

5“ La sala de provincia juge les appels de toutes 
les causes importantes, et reçoit ceux qu’on inter- 
jette des deux lieutenants civils de Madrid et des 
jugements des alcades de corte en matière civile. 
Leux-ci Cormenl une sixième chambre, sous le nom 
de sala de los alcades de casa y corte. Madrid est 
partagé en un certain nombre de quartiers, à la po- 
lice de chacun desquels préside un alcade de corte. 
11 juge en première instance, et concurremment avec 
les lieutenants civils. On appelle des sentences de 
chacun d’eux à toute la chambre assemblée, qui 
peut seule prononcer, en dernière instance, dans les 
causes criminelles de son ressort. Ce n’est que dans 
les cas extraordinaires qu’elles sont portées au con- 
seil de Castille. La salle ou chambre des alcades de 
casa y corte était autrefois le tribunal qui suivait 
|)artout la cour d’Kspagne. Depuis qu’elle est à Ma- 
drid, ce tribunal s’y est fixé, et comme il avait une 
juridiction de province à l’entour de la résidence du 
souverain, il en a conservé une à quelque distance 
de la capitale. 

La Castille est pai tagée en deux cliancellcries, 
celle de GrenadeetcelledeValladolid, auxquelles cer- 
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laines causes ressortissent exclusivement. On n’ap- 
pellc de leurs jugements au conseil de Castille que 
dans deux occasions, loi’squ’on veut courir la 
chance de s’adresser à la salle de ce conseil, nommé 
des mil y quinientos, et dans les cas de déni de jus- 
tice. Chaque chancellerie est chargée exclusivement 
des causes criminelles des hidalgos de son ressort, 
et de tous les procès qui ont rapport à leur no- 
blesse. Il y a, outre cela, quatre audiences, sans 
compter le tribunal particulier de la Navarre, qui a 
le titre de conseil royal. Elles sont Axées à Séville, 
à la Corogne, à Oviédo et aux Canaries. Chacune 
des chancelleries et chacune des audiences a une 
chambre criminelle (sala de crimen), qui prononce 
en dernier ressort les sentences criminelles et les 
fait exécuter. A quelques restrictions près, ces tri- 
bunaux sont également souverains. La différence 
principale entre les cbancelleries et les audiences 
est que les premières ex^ædient au nom du roi, 
comme le conseil de Castille. Il y a ensuite quelques 
cas où, des audiences de la Corogne et d’Oviédo, on 
peut apijelçr à la chancellerie de Valladolid, et de 
l’audience de Séville à la chancellerie de Grenade. 

Comme on l’a mentionné plus haut, il existe 
aussi un conseil de la cbambreide Castille, qui se 
compose de quatre membres choisis par le roi dans 
le grand conseil, du président, de trois secrétaires 
et d’un rapporteur. Ce conseil ( subdivision du 
grand ), créé en t518, [tar la reine Jeanne et Cliarles- 

II. <•- 
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Quint son (ils , exj)é(lie tous les bénéfices à la no- 
mination du roi, les titres et les provisions de la 
grandesse et des chaires les plus considérables, les 
lettres de naturalité, de légitimation, les ordres 
pour arrêter les grands d’Espagne, les grâces et les 
bienfaits que Sa Majesté accorde. 

('.omcU d’Etat. 

Ce conseil fut institué, en 1526, par Charles- 
Quint. Le nombre des conseillers n’est pas fixe. Ils 
prêtent serment entre les mains du roi. Il n’y a pas 
de droit d’ancienneté entre eux. Ils prennent séance 
indistinctement. Ils sont assis avec les secrétaires 
d’Etat, sur un banc à dos. Les conseillers sont au mi- 
lieu de la table, et les secrétaires d'Etat aux extrémi- 
tés. Quand le roi y assiste, il est assis seul devant une 
table sur un gradin plus élevé. Le conseil se réunit 
trois fois par semaine. Il délibère des affaires les 
plus importantes, de la paix, de la guerre, des al- 
liances, des trêves, des mariages des rois et des 
princesses. Il distribue les vice-royautés et tous 
les gouvernements des provinces de la monarchie. 
Enfin, bien que les autres affaires soient examinées 
en d’autres conseils, le conseil d’Etat ne laisse 
pas d’en dire son avis au roi. 

Les secrétaires d’Etat sont au nombre de trois. 
Le secréUiire dos dépêches universelles est celui 
chargé de rendre compte des requêtes et des mé- 
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moires adressés au roi ou au premier ministre. Il 
les soumet ensuite aux conseillers d’Ëtat qui doi- 
vent en donner leurs avis ; puis le secrétaire d’Ëtat 
le rapporte au roi qui les décrète , ou les rejette à 
sa volonté. Le sectînd est chargé d’expédier les af- 
faires d’Aragon, d’Italie et de Sicile ; et le troisième, 
enfin, celles de Castille et du nord. Ces secrétaires 
d’Ëtat ont le pouvoir de convoquer le conseil d’Ëtat 
extraordinairement, quand ils le jugent nécessaire. 
Chaque secrétaire d’Ëtat a un premier commis 
qu’on appelle olhcial mayor, il a le droit de le choi- 
sir de même que ses antres employés, mais avec 
l’approbation du roi. 


Conffil royal ri xupremr d’ hayon. 

Ferdinand V établit ce conseil en 1494. Cbarles- 
Quint le confirma en 1522, et lui donna de nou- 
veaux règlements en 1543, lorsqu’il passa par la 
Catalogne pour aller en Italie. Ce conseil, dont le 
chef s’appelle vice-chancelier, se compose de trois 
membres originaires de Valence, de trois apparte- 
nant à l’Aragon et de trois à la Catalogne,d’un proto- 
notaire, d’un fiscal, de quatre secrétaires, de quatre 
écrivains, d’un procureur général, de neuf commis 
pour les grands registres, et de cinq pour les petits, 
d’un pour les lettres, et d’un alguazil. Les îles de 
Mayorque, de Minorque et d’Iviça sont soumises à ce 
conseil. Il connaît de tout ce qui se passe dans l’éten- 


Digitized by Google 



84 


PHILIPPE IV. 


due de son ressort, et confère avec le loi des affaires 
ecclésiastiques, civiles et militaires, des vice- 
royautés, des évêchés, <les finances et do la police (1). 

Conseil royal des Indes. 

Ferdinand V établit ce conseil à Madrid en 1511. 
Chailes-Quinl y ajouta d’autres statuts en 1524. Il le 
com|)Osa d’un grand chancelier, d’un président, de 
huit conseillers de robeel de quatre d’épée, d’un lieu- 
tenant du chancelier, d’un fiscal, d’un trésorier, do 
quatre contadores (greffiers), d’un alguazil mayor, 
d’historiographes et de géographes, d’un greffier 
chargé de recueillir et de garder les lois et les ordon- 
nances relativesaux Indes et d’un grand nombre d’em- 
ployés subalternes. Ce conseil connaît avec le roi de 
tout ce qui regarde les l oyaumes et les provinces des 
Indes, la navigation, la paix, la guerre, les affaires ci- 
vileset criminelles. Ce conseil, enfin, proposeau mo- 
narque des sujets propres à remplir les vice-royautés 
de la Nouvelle-Espagueet du Pérou , que l’on n’accorde 
que pour cinq ans, ainsi que tous les autres emplois. 
Outre cette chambie de Madrid, il y en a une autreà 


(I) Plus Urd, sous le rt'gne da Philippe V, loisqu'à la suite des troubles 
d\\ragoii, ce roydome perdit iioe partie de ses privilèges, il fut soumis à 
quatre audicucea, savoir: de Saragosse^ de Barcclom.', de Valeucc et de 
Mayorque, dont l'appel, eu certains cas, dut être porté droit au «ouseii de 
Castille, obligé eu cette circonstance de juger selon les lois et coutumes 
d’Aragon (Uourgoing.) 
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Séville appelée la Maison de conlraclalion ; elle est 
composée d’un président et de plusieurs conseillers 
de robe et d’épée, et d'officiers subalternes; celte 
charnbie prend connaissance de ce qui concerne 
la flotte et les galions et rend la justice. Les appels 
de ses sentences vont au conseil des Indes de Madrid. 
Enfin, cette chambre de contractation est chargée 
d’enregistrer toutes lesmarchandises que l’on envoie 
aux Indes et toutes celles que l’on en rapporte, 
pour empêcher la fraude des droits du gouverne- 
ment. 


Conseil d ltulie. 


Charles-Quint l’éj'igea en -1555, et Philippe II, en 
1579, lui donna une nouvelle forme; il est composé 
d’un président, de six conseillers appelés- régents, 
dont trois Espagnols et trois Italiens, lesquels doi- 
vent être originaires des lieux-mêmes des départe- 
ments qui leur sont confiés. Ces six conseillers sont 
ainsi employés : deux aux affaires de Milan, deux à 
celles de Sicile, et deux à celles de Naples. Le prési- 
dent propose au roi les sujets pour les emplois mili- 
taires, le conseil prepd connaissance des matières 
d’État, de grâces et de justice qui sont dans l’étendue 
de leur ressort et de ce qui concerne le fisc ; il pro- 
pose au roi les évêchés, les charges tant de justice 
que de police, losgouvernements des places, excepté 
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quelques-uns réservés au conseil d’Ëtat, comme le 
château de Naples, et il traite avec legouvernementde 
toutes les affaires du Milanais, de Naples et delaSicile. 

Conseil de Flandfe. 

Philippe IV l’établit en 1628. Ce conseil, composé 
d’un président, de trois conseillers, connaît en der- 
nier ressort des sentences de tous les conseils établis 
en Flandre, et il a à peu près les mômes attributions 
que les conseils précédents dans l’étendue de sa ju- 
ridiction. 

Conseil des finances appelé la Reale hacienda. 

Ce conseil créé en 1602, par Philippe 111, est par- 
tagé en plusieurs chambres, dont les litres indiquent 
sulTisamnaent leurs attributions, sala de govierno, 
sala de justicia, sala de inillonès (1) ; cette dernière 
chambre fut créée en 1653, par Philippe IV, pour 
alléger le poids des affaires, dont le conseil de la 
hacienda était surcharçé. Elle est composée d'un 
président, de quatreconseillers des finances, de qua- 
tre commissaires députés des Etats, d’un fiscal et de 
deux procureurs de cour et s’appelle Chambre des 
millions, parce qu’elle s’occupe de la perception des 

(I) L:ii 1749, Pei'dinaud Vj y ajouta une 4*^ chambre, appelée Sala de la 
uiiica rcmtributiüii, char^’i'c de convertir en une ^eule contribution tout 
ie« iini^VU dëai|>iié« sous le nom de Rentes pr&vintiafes. 


Digilized by Googk 


PHILIPPE IV. 


S7 


* 

im^ls provinciaux mis sur la viande, l'huile, le vin, 
le vinaigre et autres objets de consommation. Le 
conseil de la hacienda est chargé du recouvrement 
et de l’administration des finances, de la création et 
augmentation des rentes, des grâces, privilèges et 
concessions du roi; il fait tous les traités pour la 
dépense de la maison et des armées du souverain, et 
contracte les emprunts nécessaires. Le président 
signe seul les expéditions, après avoir reçu les ordres 
du roi et l’avis du conseil de la hacienda pour tou- 
tes les gratifications, ap[K>intemcnls, assignations, 
gages et pensions ; enfin, il a rins|KM;tion sur un 
tribunal appelé Contaduria inayor, créé par Phi- 
lippe II, en 1574. Ce tribunal est une espèce de 
chambre des comptes dont les décisions doivent être 
sanctionnées par la salade juslicia. 

Conseil de la Croisade. 


Le pape Jules II ayant accordé, en 1509, aux rois 
d’Espagne la bulle de la crusada pour leur faciliter 
les moyens de faire la guerre aux infidèles, la reine 
Jeanne et le roi son père, »|ui gouvernait en son nom , 
établirent le conseil de la crusada ; il est composé de 
deux conseillers du conseil de Castille, de deux 
régents, l’un du conseil d’Aragon, l’autre de celui 
des Indes, d’un fiscal, d’un rapporteur, de deux tré- 
soriers et d’employés subalternes ; le président jxirte 
le titre de commissaire général. L’objet primitif de 
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la bulle (lu na|i(î était d’accorder des indulgences à 
tous les Espagnols laïques ou ecclésiastiques, qui ai- 
deraient, soit par leurs services personnels, soit par 
leurs aumônes, à faire la guerre aux infidèles. Le 
produit de cette bulle a continué à être employé à 
cette destination, puisque les monarques qui le re- 
couvrent sont obligés de le consacrer à l’entretien de 
leurs forteresses et de leurs garnisons sur les cotes 
d’Afrique (1). Le conseil de la crusada, moyennant 
cerlainescontributions, expédie les indulgences, les 
disjienses relatives à l’abstinence, et donne l’auto- 
risation de publier les jubilés, ainsi que d’imprimer 
les livres. 

Tels étaient les éléments constitutifs du gouverne- 
ment espagnol sous la dynastie d’Autriche, et bien que 
les derniers successeurs de Cbarles-Quint n’eussent 
pas, à l’exemple de leur ilfbstre ancêtre, dédommagé, 
parla gloireet les conquêtes, leurspeuples de la priva- 
tion d’une grande partiedes immunités, dont ceux-ci 
s’étai(*nt vus dépouillés, ils avaient, par la mansué- 
tude de leur autorité, contribué à consolider le sys- 
tème gouvernemental, fondé par Ferdinand et Isa- 
belle. Le pouvoir représentatif modifié par Cbarles- 
Quint (2), avec les diverses institutions énumérées 


[}) Ju54|u’.iu règne Je FerJinaiiJ VI, celte coucession de la cour de 
Rome devait être icnouvelee Ions les cinq nns. Fe coocoidat de 4755 la 
rendit perpétuelle. File devint ainsi une source de revenus ^mur le gou- 
verrÆiiienl. 

• iil Voir p. 5!V') du 1*’*' volume. 
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ci-<Jessus, formaienl une constitution nationale mo- 
derne consacrée par l’assentiment tacite des diverses 
générations qui s’étaient succédé depuis deux cents 
ans, et nul pouvoir ne devait plus isolément y por- 
ter atteinte sans crime, et sans s’exposer à jeter la 
monarchie dans les chances incertaines d’une révo- 
lution. Cette sage et équitable pensée, comme nous 
le verrons dans le chapitre suivant, fut celle de 
Charles U. Ce faible et dernier rejeton de la maison 
d’Autriche espagnole, la manil'esUi par son fameux 
testament, qui appela les Bourbons sur le trône d’Es- 
pagne, car il soumit à la discussion des conseils ses 
dernières volontés, et les fit coïncider avec la légis- 
lation de la Castille et les intérêts de l’Aragon, dont 
les sympathies se montraient opposées à tout dé- 
membrement de la monarchie péninsulaire. 


ClIAPITHË V 


Gharlet XX. 


Ri'gencc de Maric-Anuo «l'Aiilriche — Le père Nilard ministre.— Louis XIV. 
roi de France, profile des dissensions de la cour de Madrid , el recom- 
mence les hostilités. — Ses succès dans le Ilrabant et dans la Franche-Comté. 

— Âllidnce de l'E.spagne avec le Portugal, rAnglctcrrc, la Hollande cl la 
Sui*<lc. — Traité d’Aix-la-CliapcUe entre ces puissances et la France. — In- 
trigues ù la cour de Madrid. — Ueiivoi du père Nilard. — Exigences de don 
Juan d’Aulriclic. — Droit des hxibilant.s de Madrid de garder le roi. — Don 
Juan d’Autriche vice-roi d’Aragon. — Valenzuela, nouveau favori de la reine, 
devient premier inmlslre. — Sun adminUtration. — Charles U prend les 
rênes du gouvt?nieiiicnt. — Exil de la reine régente el de Valenzuela. — 
Don Juan nu pouvoir. — Conquête de la Hollande par Louis XIV. — Batailles 
de Sencf et de Monl-Cassel. — Beversde l Es|»agne. — Traité de Niinègue 

— Mariage de Marie-Ix)uise d’Orléans avec Charles II — Mort de don Juan 

— Le duc de Médina-Céli le remplace au ministère. — Conversion funeste de 
monnaie. — Loui.** XIV reprend l’offensive, — Le comte d’Oropeza succède 
au duc de Méilina-Céli. — Mort de Mtirie-Loui.se d'Orléans. — Inlluence du 
cabinet de Vienne sur celui de Madrid. — Charles II éjwuse Marie de Bavière- 
Nculxjurg, sœur de l’impératrice. — Guerre eutre la France et les deux 
brandies de la maison d'Aulriebe. — Batiille,^le Flcums. — Succès el re- 
vers balancés. — Crédit de rmniranle de Castille près de la nouvelle reine 
d’Espagne. — Le duc de Savoie s'allie à la France. — Paix de lUsvvicI». — 
UUpositioiis testamentaires de Cbai le.s 11 favorables au jeune prince électoral 
de Bavière. — Coiuiuitc des diverses puissances en celle occasion. — Mort 
du prince élecl^al de Bavière. — Traité de la Haye entre les grandes puis- 
sances relatif au partage de l’héritage de Charles II. — Les <livcrs prélendanls 
à la succession de ce monarque. — Intrigues à la cour d Espagne. — Le parti 
français et le parti autrichien. — Exorcisme de Charles 11. — Sage détermi- 
n.xlion de ce roi de consulter les grands corps de l’Élal sur les droits des 

«prétendants à son héritage. — Discussion des «livers conseils. — Manœuvres 
de la France. — Charles H consulte le pape, les théologiens, les savants et 
IcsjurLsconsuUcs des diverses facultés. — Leurs opinions. — Te.slament de 
Charles II en faveur de Philipjie de France, duc d’Anjou. — Mort de 
Charles H 


La minorité de Charle.s 11 ne fut pas exenifile de 
lioubles, malgré toutes les |»récautlons prises par 
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Philippe IV pour l’en préserver. La régente Marie- 
.\iine d’Autriche pbserva les volontés du feu roi son 
époux ; elle conserva la junte (1) que ce prince avait 
composée du cardinal d’Aragon, archevêque de To- 
lède et inquisiteur généi al, du comte de Castrillo, 
président de Castille, du comte de Penaranda (de la 
, maison de Bracamonte), de don Christoval Crespi, 
chancelier d’Aragon, et du marquis d’Aytone (de la 
maison de Moncade). Mais elle avait toute confiance 
dans son confesseur, le père Évrai d Nilard, jésuite 
allemand qu’elle avait amené d’Autriche à Madrid, 
et son premier acte, de celte année 1665, fut tW'j 
de le faire entrer au conseil. Pour y parvenir, elle 
décida don Pascal d’Aragon, archevêque de Tolède, 
à se démettre, en faveur de son protégé, de la charge 
d’inquisiteur général, laquelle donnait droit à ce der- 
nier d’être membre de la junte. Dès lors ce fut réel- 
lement ce religieux, doué d’une certaine pénétration, 
qui dirigea les affaires. Son élévation subite et son 
administration mal entendue ne tardèrent pas à sou- 
lever le mécontentement de la noblesse et du peu- 
ple. Un parti considérable se forma pour don Juan 
d’Autriche. Ce prince, éloigné du gouvernement par 
la reine et par son confesseur, s’était retiré dans, sa 
terre de Consuegra, disant qu’après s’être vu chef 
du conseil privé du roi son père, il ne pouvait sup- 


(I) Conseil «rëlat exlraordinairc^ «*péé parle souverain pour remt'Jter 
aui besoins pressants du royaume. 
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jiorler un collèguo aiis.si inlerieur que le père Ni- 
lard. Les évéiicai(“nls graves de l’exlérieur forcè- 
rent la régente à rappeler le prince (1). 

Louis XIV, instruit des dissensions qui régnaient 
à la cour de Madrid, crut le moment favorable au 
soutien île ses prétentions sur le Brabant et autres 
provinces des Pays-Bas, bien qu’en épousant Marie- 
Thérèse, il eût renoncé solennellement aux droits 
de celle-ci à la succession de Philippe IV. Peu après 
la mort de ce prince, il objecta que la possession 
des Pays-Bas ne pouvait être comprise dans une 
telle renonciation, parce qu’il existait jadis dans le 
Brabant un droit appelé de dévolution, en vertu du- 
quel les enfants du premier lit excluaient de la suc- 
cession les enfants du second, sans distinction de 
sexe. Or la reine de France, enfant du premier lit, 
était la seule qui eût survécu à Phili|)pe IV. Louis XIV, 
pour justifier son ambition, publia un manifeste 
tendant à faire revivre cette ancienne loi à son pro- 
lit. En même temps il entrait en Flandre à la tète 
d’une armée considérable (2) ; c’était au printemps 
1007 de l’année 1667. Le maréchal de Turenne condui- 
sait les opérations. En deux mois. Charleroi, Berg- 
Saint-Vinox , Ath , Courtrai, Douai, Oudenarde, 
Armentières. Lille, tombèrent au pouvoir du roi de 
France. Ensuite le prince de Condé, s’étant jKjrté 


(1) l’ie de don Juan d’Autriche, im|i. eu KJWi. 
(’2) frésid. iirnault. 
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vers la Franche-Comté, s’empara de lîesanron en 
janvier ^668, et réduisit bientôt toute la province, lees 
Dans ces circonslances difficiles, don Juan d’Au- 
triche lut admis de nouveau à prciulre part aux 
délibérations du conseil. Il paraissait impossible de 
soutenir à la fois la guerre contre la France et con- 
tre le Portugal. L’occasion se présentait de faire la 
paix avec celte dernière puissance. Alphonse VI ve- 
nait d’être dépossédé tlu trône par suite des abus 
déplorables qu’il avait faits de son autorité. Don Pé- 
dro, son frère, reconnu régent du royaume, était 
probablement dans la nécessité de désirer l’alliance 
de ses voisins pour mieux affermir son autorité. 
L’avis du conseil fut unanime ; 'on écrivit à Haro 
de Guzman, marquis de Liche, alors prisonnier de 
guerre à Lisbottne, de négocier la paix, qui fut ac- 
ceptée par le régent don Pédi o, et qui assura à tout 
jamais l'indépendance du Portugal. Elle fut signée le 
13 janvier 1668. Celle paix était d’autant plus im- 
portante pour l’Espagne, que d’elle dépendait l’ap- 
pui promis à celle puissance par l’Angleterre, la Hol- 
lande et la Suède. Ces trois gouvernements, alarmés 
de la fortune toujours croissante de Louis XIV dans 
les Pays-Bas, conclurent, le 23 janvier, une ligue 
appelée la triple alliance. Cette coalition arrêta le 
monarque français dans le cours de ses conquêtes, 
et le força d’ajourner ses projets d’agrandissement. 

Le 2 mai suivant, ses plénipotentiaires, et ceux 
de l’Espagne réunis à Aix-la-Chapelle, convinrent 
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que les villes de Flandre dont l.ouis s’étail emparé 
lui resteraient, h condition que la Franche-Comté 
serait restituée à l’Espagne. 

Sur ces entrefaites, les intrigues se multipliaient 
à lu cour de Madrid. La reine et le père Nitard ne 
cherchaient qu’un prétexte pour éloigner de nou- 
veau l'impérieux don Juan. Les affaires de Flandre 
le fournirent. On confia au prince le commandement 
des troupes des Pays-Bas, avec le don d’une somme 
de 900,000 écus, à valoir sur l’argent des galions 
(|ui venaient d’arriver. Don Juan |)énétra les inten- 
tions de ses ennemis, et prit la roule de Barcelone, 
d’où il manda à la reine que des raisons de santé 
l’erapèchaienl de partir. En même temps, il écrivit 
aux membres du conseil de la junte pour les exhor- 
ter ;i presser le renvoi du religieux étranger. Il leur 
promettait de les seconder de tous ses efforts (J). 
Les deux traités qui confirmaient la porte du Por- 
tugal et de la Flandre achevèrent d’augmenter l’ir- 
ritation contre Nitard. Les menaces de don Juan lui 
attirèrent un ordre qui l’exilait dans sa terre de Con- 
suegra ; mais ses amis l’a’yant informé que l’inten- 
lioii de la reine était de le faire enlever et conduire 
à la tour de Ségovie, il parcourut la Catalogne, qui 
lui était favorable, et ayant levé trois compagnies 
de cavalerie, il marcha sur Madrid. Celte capitale. 


(1) Relouons des différends entre don Juan d’Aulric/ie et le père 
Nitard, inip. ni 1077 
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jiorlée pour tlon Juan, rejeia tous ses désordres sur 
le père Nilard, et demanda h grands cris son ren- 
voi. Les conseillei s d'Llat, qui, dans celle posilion 
crilique, s’claienl réunis, le 25 février 1669, aux ^'*‘»** 
rnemhres de la junie, conclurenl d’un commun ac- 
cord, sur la proposilion du duc de l’infantado, du 
marquis de Liche el de don Blasco de Loyola, qu’il 
fallait que le père Niiard sorlît de Madrid dans le 
délai de Irois heures. On dressa à l’inslant l’ordre, 
qui fui porlé à la reine. Marie-Anne consenlit à re- 
grel à l’éloigneinenl de Nitard, et elle expédia un 
autre acte de congé en termes plus adoucis (1), et 
lui üt offrir une somme considérable pour son 
voyage. Le père Nitard, homme désintéressé, quoique 
ministre incapable, refusa tout, en disant « qu’ainsi 
« qu’il était venu, il se retirerait pauvre religieux. » 

Ou trouva chez lui un cilice et des disciplines qu’il 


(1) Kd voici la teneur. « f.e pcre Jean É>rinl tSitard do la compajjute 
c de Jésua, mon confessmir, ministre d'État ot inquisiteur général, m’a 
a suppliée de lui permettre de ae retirer de cos royauinea, et bien que je 
« sois aussi satisfaite qu’on le puisse jamais être, non-seulement de sa 
« vertu et de ses autres bonnes qualité.^, mais encore du zelo et de l’ap- 
H plication avec laquelle il a travaillé pour le service de cette couronne, 
« uéanmoins ayant eu egard à ses iustantes prières, et pour d’autres justes 
«i raisons, j’ni bien voulu lui accorder la permission qu’il demande pour 
» aller oü il lui plaira ; et comme je souhaite que cela se fasse en la raa- 
u uière que sa dignité et ses mérites le demandent. i.*ai jugé à propos qii’îl 
R prit, à son choix, la qualité d^ambassadeur extraordinaire en .Allemagne 
O ou à Rome, en retenant tontes ses charges avec tous les avantages qui 
« y sont attachés. Fait à Madrid, le 25 février 16R9. » 

Mém. de la cour d’Kxpagnr^ imp. en 16ÎM. 
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avait oubliés dans la précipilation de son départ (1). 

Les concessions de la régente augmenlèrent les 
exigences de don Juan : il demanda qu’on démît de 
sa cbaige de président de Castille l’évèque de Pla- 
sencia, et que le marquis d’Aytone, un autre de ses 
ennemis, n’opinàt plus dans la junte sur les affaires 
<pii le concernaient. Il stipula, en outre, qu’il pour- 
rait se retirer où il jugerait convenable ; que le con- 
seil aviserait sur-le-champ au moyen de soulager le 
peuple ; que personne ne serait admis dans aucun 
ordre militaire avant d’avoir servi dix ans sur terre 
ou sur mer, et que le pape serait dépositaire de la 
parole de la reine pour la sûreté du |)rince. Enfin il 
fit accepter plusieurs autres articles moins impor- 
tants, toujours dans ses intérêts et dans ceux de 
la nation. Puis il se retira à l’écart jusqu’au mois 
de mai. Il apprit alors que la reine mettait sur pied 
un régiment destiné à tenir garnison à Madrid, 
auprès de la personne tlu roi, et que le marquis d’Ay- 
tone en était le colonel. Aussitôt le prince, qui s’é- 
tait fait le défenseur des privilèges populaires, écri- 
vit à la reine que les habitants de Madrid avaient 
seuls le droit de garder le souverain quand il était 
dans leurs murs, et qu’ainsi elle eût à renoncer à son 
projet de lever un régiment dont la création pour- 
rait causer l»eaucüup de tnalliours. Tous les corps 
justiciers, tant souverains que subalternes, l’ayunta- 

^i)l) St* rftir.i .1 lltiine oü il Jeviiil caidinu!, el mourut en tGHI. 
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luiento de Madrid, de même que les diverses corpo- 
rations, firent aussi à ce sujet des remontrances à 
Marie-Anne d’Autriche-, ce fut en vain. La régente 
accomplit son projet, et ordonna à don Juan, sous 
les peines les plus rigoureuses, de s’éloigner encore 
davantage de la capitale. Cependant, comme les es- 
prits étaient fort irrités, elle crut prudent de retirer, 
comme contraire aux privilèges de la cité, une 
ordonnance qui enjoignait à tous les citoyens de 
[)orter leurs armes à l’hôtel de ville. Feignant aussi 
de se rapprocher de don Juan, elle le nomma vice- 
roi d’Aragon, et vicaire général des États qui en dé- 
|>endaient. Cette haute dignité avait le double avan- 
tage de prolonger indéfiniment l’absence du prince, 
et de sali.sfaire ses vues ambitieuses, comme on en 
peut juger par la lettre de remercîment qu’il écrivit 
à Marie-Anne d’Autriche (1). 

Cette princesse, rassurée sur les manœuvres de 
don Juan, put s’abandonner à loisir à tous ses ca- 
prices. Elle alliait à l’amour du pouvoir le goût des 
arts et des plaisirs. Elle avait admis dans son inti- 
mité un jeune cavalier nommé Fernando de Valen- 
zuela. Celui-ci, bien que d’une naissance médiocre, 
s’était introduit à la cour sous le patronage du duc 
de l’Infantado. Sa bonne mine, son esprit orné, ses 
talents agréables, lui avaient mérité la protection de 
la régente, comme sa souplesse, l’amitié du père 


(1) Mém delà cour d'Espagne, iiiipr. fii 1H91. 
II. 
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Nitard. Une fois introduit dans le palais, il remar- 
qua une des Allemandes de la suite de la reine, la 
senora Eugenia, qui possédait la confiance de sa 
maîtresse. Il chercha à lui plaire, l’épousa, et la 
reine accorda au mari de sa favorite une charge d e- 
cuyer ordinaire dans sa maison. Sur ces entrefaites 
eut lieu l’éloignement du père Nitard, puis celui de 
don Juan. Valenzuela, resté seul, fut admis plus 
fréquemment auprès de la régente, qui, privée 
de son directeur, éprouvait le besoin de confier 
les pensées de son âme. Valenzuela tira parti de sa 
position nouvelle : il gagna le cœur de sa souveraine. 
Marie-Anne avait alors trente-cinq ans ; néanmoins, 
elle s’éprit d’une telle passion pour son favori, qu’elle 
la manifesta bientôt publiquement , en déclarant 
Valenzuela privado, ou premier ministre, et en 
l’élevant aux dignités de marquis, de grand écuyer 
et de grand du royaume. 

Le parvenu chercha à gagner l’affection populaire ; 
il satisfit le goût des Espagnols pour les fêtes, les 
divertissements et les spectacles, dont il composait 
lui-même les comédies, qu’il faisait représenter gra- 
tis. Il avisa aux moyens d’approvisionner plus abon- 
damment la capitale ; il en augmenta les embellis- 
sements ; il rebâtit la place Mayor, dont une partie 
avait été consumée par le feu. Il construisit à la 
porte de Tolède, sur le Mançanarez, un pont qui 
coûta un million de ducats, et un autre sur la même 
rivière, au Prado, maison de plaisance du roi. Il fit 
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iravailler à la façade du palais, ei à rornement de 
la place où il est situé. En même temps Valenzuela et 
la reine circonvenaient le jeune monarque, et l’é- 
loignaient de toute relation extérieure, quand enfin, 
en 1677, le peuple commença h murmurer en voyant 
l’espèce de captivité où l’on tenait Charles II. Ce 
prince venait d’atteindre sa quinzième année, épo- 
que de sa majorité. Les ennemis du favori intriguè- 
rent encore davantage ; leur nombre s’accrut en pro- 
portion des revers des armes espagnoles dans la 
guerre que Louis XIV avait rallumée. • 

Les amis de don Juan en profitèrent pour aniinei' 
I exaspération publique, et ils parvinrent secrète- 
ment à faire comprendre au roi que, non-seulement 
il se trouvait sous la tutèle de la reine sa mère, mais 
encore sous celle de Valenzuela ; iislui représentèrent 
qu’ilétaitdesadignitéetde l’intérêt de la monarchie, 
qu’il prîtlui-raême L’autorité, et lui conseillèrent d’a- 
voir recours à don Jqan d’Autriche pour faire cesser 
le scandaleux gouvernement de Valenzuela. De son 
côté, don Juan avait quitté l’Aragon et s’était rendu 
au Buen-Retiro, maison de plaisanceà l aiilre extré- 
mité de .Madrid (1). Dès que le roi eu fut instruit, il 


, (1) Ce patais, ailii^ sur une éminence, « tait primitivement mie petite 
maison de rampa|;ne appartenant ou relèlire comte - due d’OIivarez i,iii 
l’avait appelée (ialiiiera, a c,iiisc des poules fort rares qii il v raisail éle- 
ver. Ce séjour plut a t’hilippe IV. <|„, |„i 

lietiro. Il y lit roosiruire un pol.iis form.mt un carré ré|;ulier ll.mque 
d’ime tourelle à eli.iruii des angles et s oiivcmt sur la promenade ,l„ 
IVa.lo, r.e dur. de Saint-Simon, en s émeneill.nnl sur la loaiil.^ de. jardins 
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réussit k se soustraire à la surveillance de ses gar- 
diens et k gagner le Buen-Uetiro ; de Ik, il envoya 
l’ordre k la reine de se retirer k Tolède. Valenzuela, 
plus malheureux qu’inhabile, fut déporté aux îles 
Philippines. Don Juan voyait combler tous ses vœux, 
il allait régnersousie nom d’un prince encore enfant, 
et sans caractère. On salua le nouveau pouvoir avec 
enthousiasme; mais, de la faveur k la haine popu- 
laire, il n'y a qu’un pas. Les flatteuses illusions que 
don Juan avait fait concevoir, s’évanouirent bientôt; 
des affaires de l'Espagne s'aggravèrent sous son ad- 
ministration. N’imitant pas. dans ce qu’il avait fait de 
bien, le favori qu’il venait de renverser, il laissa dé- 
périr l’agriculture, ce qui amena la disette. Il ne mit 
aucun ordre dans l’administration du trésor; les 
charges étaient grandes, il est vrai , car la guerre 
avait éclaté entre l’Espagne et la France, et nul suc- 
cès n’apportait de dédommagem.ent aux sacrifices de 
la cour de Madrid. 

Louis XIV, quelques années après le traité d’Aix- 
la-Gha|ielle, ayant fait alliance avec le roi d’Angle- 
terre, et Charles XI roi de Suède, en profita pour 
reprendre sous de frivoles prétextes les hostilités 
contre la Hollande. Depuis longtemps la conquête de 
cet Etat était soit projet favori. Il avait d’abord (lensé 
k s’assurer la neutralité de l’Espagne, mais le cabi- 
net de Vienne, qui toujours était uni [lar les lions 

<iu Bueii'Hetiro, en compare les (errasses et les fontaines à ceus ilu Luxetn-^ 
bourg, h Paris. 
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d'une élroile sympathie à celui de Madrid, s’élail 
prononcé pour la Hollande, et avait entraîné l’Espa- 
gne dans la grande ligue des princes allemandscoa- 
lisés contre les tendances d’envahissement du roi de 
France. Ce prince n’en avait pas moins accompli scs 
conquêtes. Les provinces d’Utrecht, d’Ower-Yssel, 
de; la Gueldre, étaient tombées en son pouvoir, de 
même que les Pays-Bas et la Franche-Comté, à la 
suite de la bataille de Senef, gagnée, en 1674, par 
le grand Condé, et de celle de Mont-Cassel, en 1 677, 
par Monsieur, frère du roi, ayant sous lui les maré- 
chaux d’Humièresetde Montmorency-Luxembourg. 
La Sicile, mécontente aussi de l’administration de l’Es- 
pagne, s’était révoltée et s’était donnée à Louis XIV 
qui avait pris possession de cette île, malgré les ef- 
forts des flottes combinées de la Hollande et de l’Es- 
pagne, sous le commandement du célèbre Ruyter. 
Cet amiral, après un combat sanglant, s’était vu 
contraint de se retirer devant du Quesne (1). Tant 
d’échecs qui avaient commencé sous le gouverne- 
ment de la régente et de Valenzuela, ne firent que se 
multiplier sous le ministère plus imprévoyant et plus 
présomptueux de don Juan d’Autriche. Heureuse- 
ment, Louis XIV au milieu de ses triomphes, sentit 
la nécessité d’y mettre lui-même un terme, pour 
mieux les consolider, et préféra entamer les négocia- 
tions d’une paix , dont lui-même dicterait les con- 
ditions. 

(1) Huytpr mourut, peu de temps après, des suites de ses tilessures. 
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Un congrès se réunit à Nimègue, dans le courant 
ic>7s (le l’année 1G78. Les Hollandais furent les premiers 
à s’accorder avec la France, et, par le traité du 10 
août, ils eurent seuls le bonheur d’obtenir du puis- 
sant monarque la restitution presque intégrale de 
leur territoire, y compris mêmeMaestricht ; c’est que 
la république batave, primitivement l’objet de cette 
guerre, avait été assez adroite pour ne plus paraître 
que l’auxiliaire de ses alliés et pour laisser à l’Es- 
pagne et à l’Autriche l’honneur ou plutôt le danger, 
d’occuper le premier rang parmi les parties belligé- 
rantes. La défection de la Hollande força la cour de 
Madrid à accéder aux conditions que lui imposa 
Louis XIV, par le traité de Nimègue du 17 septem- 
bre. Il fut convenu que l’Espagne céderait à la 
France Valenciennes, Condé, Bouchain, Cambrai, 
Saint-Omer, Ypres, Varvich , Varneton, Poperin- 
gue , Bailleul , Cassel , Menin , Bavai , Maubeuge , 
Charlemont, ainsi que la Franche-Comté que Louis 
avait deux fois conquise , et qui, dès lors, n’a 
plus été séparée de la Fiance. De son côté, 
Louis XIV rendait aux Espagnols quelques villes qui 
devaient leur servir de places frontières, telles que 
Charleroi, Courtrai, Oudenarde, Ath, Gand, et Lim- 
bourg. La cour de Vienne entra aussi en arrange- 
ment avec celui qui se faisait l’arbitre de l’Europe. 
Les plénipotentiaires français et allemands prirent 
le traité de Munster pour la base du nouveau qui, 
après quelques lenteurs, futsignéà Ximègue, le 5 fé- 
1679 vricr 1679. Louis obtint la ville de Fribourg, et le 
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point forlifié d'Huningue devenu depuis une ville 
redoutable du côté du Rhin ; il céda à l’empereur 
Philisbourg, et n’oublia point les intérêts de la Suède 
son alliée à qui il fit restituer tout ce qu’elle avait 
perdu pendant la guerre. 

Cette paix, peu avantageuse à l’Espagne, suscita 
contre don Juan de nouveaux mécontentements, 
dont proütèrenl les partisans de la reine mère. 
Celle-ci, de sa retraite de Tolède, avait l’adresse de 
faire parvenir des avis à son fils, pour l’encourager 
à se marier avec l’archiduchesse, fille de l’empereur 
Léopold I". Elle espérait acquérir du crédit sur sa 
jeune nièce qui, devenue sa belle-fille, lui serait re- 
devable de la couronne d’Espagne. Don Juan pénétra 
les intentions de son ennemie, et, sous le prétexte de • 
cimenter le traité de Nimègue, il proposa au roi la 
main de Marie-Louise d’Orléans, fdle de Monsieur, 
frère de Louis XIV. Pour obtenir le consentement de 
Charles II, il lui montra le portrait de cette belle 
princesse et recommanda à tous les courtisans qui 
étaient allés à la cour de France, de faire au roi l’é- 
loge de Marie-Louise : le projet réussit. Charles II, 
alors âgé de dix-huit ans, se prit d’une inclination 
romanesque pour la princesse, et il expédia en 
Flandre, à don Philippe Spinola marquis de los Bal- 
bases, un des plénipotentiaires du traité de Nimègue, 
l’ordre d’aller demander la main de la nièce du roi 
de France. .Au mois de juillet suivant, le marquis 
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de Villars(l), ambassadeur de France, remit en au- 
dience publique, à Charles II, les lettres par lesquel- 
les Louis XIV consentait au mariage de sa nièce 
avec le roi d’Espagne. Peu après, Monsieur en- 
voya le marquis d’Effiat complimenter le roi, son 
futur gendre. Les deux seigneurs français circonve- 
nus par les amis de la reine mère allèrent la 
saluer à Tolède. Don Juan, déjà affaibli par une 
flèvre continue, en conçut un tel déplaisir, que s;i 
maladie s’aggrava. La nouvelle que plusieurs de ses 
ennemis avaient profité de son éloignement pour re- 
venir h la cour, augmenta sa mélancolie et abrégea 
ses jours. 11 mourut le 17 septembre, deux mois 
avant la célébration du mariage qu’il avait préparé, 

■ et qui eut lieu, le 18 novembre dans la ville de 
Burgos. 

Les premiers soins de Chanles 11, furent aussitôt 
de se rapprocher de la reine mère, mais ni celle-ci , 
ni la jeune princesse, ne purent, l’une par l’ascen- 
dant de sa volonté, l’autre par celui de sa tendresse, 
déterminer l’indolent Charles II à prendre lui-même 
les rênes de l’État. Aussi, rapportent les mémoires 
. du temps, rien ne se concluait, rien ne s’exécutait ; 
tout semblait plongé dans une léthargie qui ajoutait 
un nouveau mal à celui du royaume; on n’avait d’es- 

(1) Pierre, marquis de Villars, d*une fauiillo originaire de Lyon, dis> 
üngui'e dans IVglise, dans la robe et dans l’é(ufe. Il devint lieu(eu8ut> 
général des armées du roi et ckeralier de ses ordres, et fut père du ce- 
lèbrc Louis Hector duc de Villars, pair et maréchal de France. 
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poir que dans un premier ministre. Le ■secrétaire 
d'État, don Germain d’Eguia, conduisait les affaires 
pendant l’intérim ; instruit par l’exemple de Valen- 
zuela, il jugeait plus prudent de ne pas prendre sur 
lui la responsabilité des événements; il désigna à la 
faveur du monarque le duc de Médina-Céli, dont il 
possédait déjà la confiance, et pour qui le roi avait 
une affection toute particulière. Ce seigneur obtint 
la chaire de premier ministre, à la fin de fé- 
vrier 1680. Il était l’aîné de l’illustre maison de la t 680 
Cerda (1). Bien qu’affable et doué de bonnes qua- 
.lités, il n’avait pas les moyens de rétablir l’équi- 
libre dans les divers rouages de la monarchie. Les 
finances réclamaient des mesures urgentes, celles 
qu’on prit furent pernicieuses, non pas tant par 
le fait que par le mode d’application. Les embar- 
ras des dernières guerres avaient élevé la mon- 
naie de cuivre au-dessus de sa valeur réelle, et par 
suite, la pistole qui n’était que de 48 réaux de vellon, 
avait monté jusqu’à 110, et lespatagons de 12 réaux, 
se donnaient pour 30. Cette augmentation venait de ce 
que la plus grande partie des réaux de vellon de cui- 
vre étaient composés d’un alliage trop dépréciateur, 
et néanmoins l’usage n’avait pas laissé de les faire 
passer (ftns le commerce, comme de bon aloi. Lapis- 


(1) Cette maison descendait de Bernard^ bâtard de Gaspard Pbœbus, 
comte de Poix, qui, étant allé chercher fortune en Espagne, vers Tan 1567, 
épousa Isabelle de Gaslilie de la Cerda, l'illo de Louis, prince des Iles For- 
tunées, arrière-petit-üls d’Alphonse X, roi de Castille. 
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lole était doue montée à un prix excessif par suite de 
l’altération de la monnaie de cuivre, ce qui avait 
causé beaucoup de désordre dans toutes les af- 
faires et dans les transactions. Le nouveau minis- 
tre eut la judicieuse pensée de vouloir remédier à 
cet abus, mais au lieu d’agir avec prudence et gra- 
dation, il rendit un décret qui réduisit tout à coup 
la pistole de HO réaux à 48, son ancien taux; les 
patagousà 12, et les autres monnaies, confondues 
toutes ensemble, furent baissées au huitième de 
leur valeur ordinaire. A l'instant môme, chacun res- 
sentit les effets funestes de cette conversion sponta- . 
née, car les objets acquis la veille de l’ordon- 
nance furent, le lendemain, payés près d’un tiers en 
plus. Ainsi, un individu qui devait 20,000 réaux de 
vellon, ou 200 pistoles, se vit obligé, après cette or- 
donnance, de donner près de 500 pistoles, ce qui 
entraîna la ruine de bien des familles. 

L’arrivée des galions remédia peu à ce malaise 
public : car Louis XIV avait recommencé les hostili- 
tés sous le vain prétexte que la ville d’Alost n’était 
point mentionnée dans le traité de Nimègue. Il fit 
valoir ses prétentions les armes à la main ; et, dans 
1683 le courant de l’année 1683, il se saisit du Luxem- 
bourg, de Courtrai et de Dixmude. L’épuisement 
des ressources de l’Espagne la contraignit à sous- 
crire à une paix encore plus humiliante ; et, le 10 
août 1684, une trêve fut signée à condition qu’en 
échange de Courtrai et de Dixmude, Charles 11 
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abandonnerait la ville de Luxembourg , et payerait 
200,000 louis pour frais de guerre. Charles fut 
contraint d’accepter ces clauses désavantageuses , 
comme, quelque temps avant la guerre, il avait dé- 
voré en silence l’affront que lui avait fait Louis XIV 
en donnant l’ordre à ses officiers de faire baisser 
partout pavillon aux bâtiments espagnols. Tant d’hu- 
miliations et de malheurs achevèrent d’irriter les es- 
prits, et le premier ministre dut se retirer devant 
l’exaspération générale. Un jeune conseiller d’Élal, 
don Alvarez de Bragance, comte d’Oropesa (1), lui 
succéda; la nation espagnole ne gagna rien à ce chan- 
gement. Le mal ne provenait pas du ministère, mais 
de l’incapacité du prince qui le choisissait. La vaste 
monarchie était ébranlée de toutes parts ; la Catalo- 
gne, cette province si jalouse de ses fuéros, se révolta 
dans l’espérance de mettre fin à des abus attenta- • 
toires à ses privilèges. Le duc de Villa-Hermosa, 
par sa conduite douce et ferme à la fois, calma celte 
sédition. Au Mexique, le vice-roi, moins heureux, 
dut se plier aux exigences des insurgés. 

Ces malheurs furent suivis d’une nouvelle guerre 
contre la France qui devenait plus impérieuse, à 
mesure que sa rivale se faisait humble. L’Espagne, 
dans la prévision des nouveaux dangers qui la me- 
naçaient, entra secrètement dans la ligue, formée à 

(1) Descendant direcUrun üU puîné de Jean duc de Bragance, dont 

la branche gVtablil en l'soagne. Sa grand^ncre était Beatrix de Tolède, 
<|iii avait apporté la terre d’Orupesa dans sa fainilk’. 
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Augshourg, (les puissances de l’Europe, y compris 
même la Suède l’ancienne alliée de la France. Tou- 
tes voyaient avec effroi l’accroissement de la puis- 
sance de Louis XIV. La nouvelle révolution d’An- 

1688 gleterre, du mois de novembre 1688, suscita un 
nouvel ennemi h Louis XIV, qui se fit le protecteur 
de Jacques II contre le prince d’Orange, gendre et 
successeur du souverain dépossédé. La maison d’Au- 
triche espérait tirer parti de ces événements, et 
rentrer en ^possession du territoire dont elle avait 
été dépouillée. Le monarque français lui montra 
bientôt que sa fortune était supérieure à la sienne. 

La mort de Marie-Louise d’Orléans vint augmen- 
ter l’influence du cabinet de Vienne sur celui de 
Madrid. Jusqu’alors cette princesse, profilant de 
l’affection que lui portail son époux, avait retardé 
une rupture complète avec son pays originaire. 

1689 Aussi sa fin, arrivée inopinément en février 1689, 
fit prétendre qu’elle avait été em|X)isonnée h l’insti- 
gation de la cour de Vienne, qui voulait reprendre 
une pleine autorité sur l’esprit de Charles II (1). Ce 
qui le fit présumer, ce fut l’empressement que l’Au- 
triche et la reine mère mirent à exhorter le roi à 
se remarier avec une princesse de leur choix. Charles 
n'avait pas d’enfants ; il fut facile de le décider à 
faire trêve à ses regrets, dans la vue de l’u- 
tilité de sa dynastie. L’Autriche spéculait sur la 

(I) l’roiid. Ilrii<iull. 
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santé délabrée du monarque qui ne semblait pas 
destiné par le ciel à continuer sa race, et elle vou- 
lait avoir près de lui une princesse dévouée. Char- 
les II , un an à peine après son veuvage , épousa 
donc Marie de Bavière-Neubourg, fille de l’électeur 
palatin, et sœur d’Éléonore, femme de l’empereur 
Lé^^iold 1". 

Dès ce moment recommencèrent les hostilités con- 
tre la France. Le célèbre maréchal de Montmorency- 
Luxembourg, qui avait envahi les Flandres, rem- 
porta, le 1" juillet 1690, une victoire signalée dans les 
champs de Fleurus, près de Charleroi. L’infanterie 
espagnole, après des efforts dignes de son ancienne 
réputation , battit en retraite , laissant six mille 
hommes sur le terrain et huit mille prisonniers. 
L’année suivante, Louis XIV, à la tête de dix mille 
hommes, vint compléter les succès de ses armes, en 
s’emparant de Mons, de Charleroi et de Namur. 
Dans le Midi, le maréchal de Noailles pénétrait en 
Catalogne et prenait Gironue, Urgel, Roses et Pala- 
mos. L’année 1695 s’annonça sous de meilleurs aus- 
pices pour la maison d’Autriche. Au mois de janvier, 
la mort enleva le maréchal de Luxembourg, qui fut 
remplacé par le maréchal de Villeroi. Celui-ci était 
loin d’inspirer la même confiance aux soldats. On 
ne tarda pas à s’en apercevoir. Dixmude, Deins, re- 
tombèrent bientôt au pouvoir des alliés ; puis enfin 
la ville de Namur. Cetie dernière prise causa à 
Vienne et à Madrid une joie qui ne fut que passa- 
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gère. Le due de Vendôme avait succédé au comman- 
dement des troupes françaises de la Catalogne. H 
força le seigneur de Castanaga à lever le siège de 
Palamos et à se replier sur l’Aragon.Cesévénements 
ramenèrent les discordes qui divisaient la cour de 
i09fi Madrid, et qui, à la mort de la reine mère, en 1696, 
avaient encore augmenté de violence. L’amirJhie 
de Castille, don Juan Henriquez de Cabrera, comte 
de Melgar, avait gagné le cœur de la jeune reine, 
et bien qu’associé au comte d’Oropesa, président du 
conseil de Castille , il était réellement investi de la 
suprême autorité. Le cardinal Porto-Carrero (1). 
archevêque de Tolède, contrebalançait seul un peu 
le crédit de l’amirante à la cour. 

Ces dissensions créaient, à la marche du gouver- 
nement, des embarras qui s’accrurent à la nouvelle 
qu’une escadre française, commandée par le sieur 
de Pontis, avait surpris Carthagène, entrepôt des ri- 
chesses que rE.spagne tirait de l’Amérique. Le dégât 
était évalué à 30 millions de livres (2). La cour de 
Madrid apprit aussi la défection du duc de S.ivoie, 
que Louis XIV avait décidé à se retirer de la coalition 
contre lui, par la restitution de la ville de Pignerol, 


(1) Son nom patronymique rbil Rocnnr(^ra. Il dcsopndait de Gillet 
Docancgra, noble Génois, Trére dudof^e do ce nom. Gilles ayant pas.sé au 
service d’Alpbonsc XI, roi de Castille, commanda les forces navales de ce 
prince et s'établit en Kspagnc. Son petit-lils épousa Frant;oîse Porto-Car- ♦ 
rero. et tes descendants adoptèrent ce dernier nom. 

(i) Monnaie de France. 
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clef du Piémont, et par son consentement an mariage 
deMarie-AdéIaïde,filleduducde Savoie, avec le duc 
de Bourgogne, petit-fds de France. Le contrat de 
cette union fut signé et ratiüé avec les conventions 
tfe paix, le 15 sepicmbre de celle même année. 
Néanmoins , le gouvernement espagnol persistait à 
faire la guerre, dans la crainte de subir des condi- 
tions trop désavantageuses ; mais la défaite du comte 
de Velasco , vice-roi de Catalogne , battu en août 
1697, par le duc de Vendôme, et surtout la prise 
de Barcelone qui, le 10 août, ouvrit ses portes au 
général français, firent changer de résolution le roi 
d’Espagne et l’empereur Léopold. Ils acceptèrent 
les ouvertures de paix de Louis XIV. Ce puissant 
monarque, à qui les rois de l’Europe, de son vivant, 
venaient de décerner le titre de Grand, jugeait plus 
utile de s’arrêter lui-même au milieu de ses con- 
quêtes. La nécessité de pourvoir à un effectif de 
quatre cent mille hommes, dirigés sur tous les points 
de l’Europe, avait épuisé ses ressources, et rendu 
onéreuse pour ses sujets la gloire de scs armes. 
Il pensa donc à rendre celte gloire productive en 
n'abusant pas de son heureuse fortune ; et, au lieu 
d’étendre ses conquêtes, il chercha de nouveau à les 
consolider par des traités. La santé de Charles II , 
qui s’affaiblissait de jour en jour, lui donnait l’espé- 
rance d’obtenir bientôt, par des moyens pacifiques, 
plus d’avantages que par la chance incertaine des 
combats. 
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Le château de Riswick, près de la Haie, fut dési- 
gné pour le lieu des conférences des plénipoten- 
tiaires de la France et des puissances coalisées. Il 
y eut quatre traités distincts. Le premier fut signé 
le 20 septembre avec la Hollande, sur les bases d# 
ceux de Munster et de Nimègue. Une heure après, 
on conclut le second avec l’Espagne, par lequel 
Louis XIV, jugeant prudent de calmer les appré- 
hensions de l’Europe à son sujet, restitua à l’Es- 
pagne toutes ses conquêtes de Flandre et de Cata- 
logne. M A voir, dit le président Hénault, tout ce que 
« le roi sacrifiait, il était aisé de se douter que la 
« mort prochaine du roi d Espagne en était le mo- 
« tif. » Le troisième traité fut conclu le 21 avec 
r Angleterre. Louis XIV s’engagea à ne plus inquiéter 
Guillaumed’Orange,souverainde la Grande-Bretagne, 
surla ix)ssession de ce royaume; enfin, le quatrième 
se ratifia, le 30, avec l’Empereur, et l’on rétablit 
les choses dans leur ancien état, en se renfermant 
aussi dans les clauses de Munster et de Nimègue. 

Cette modération envers la maison d’Autriche 
n’était qu’une feinte de la part de Louis XIV pour 
mieux l’abaisser plus tard. La paix de Riswick ren- 
dit momentanément la tranquillité à l’Europe, et 
aussitôt le roi de France envoya le marquis d’Har- 
court (1) en ambassade à Madrid. Ce seigneur, aux 

(t) Louis \[V rt'compeusa le marquis il Hurcourt au retour de son 
ambassade en éri{)eant les marquisats de Heuvron et de Thury en duché 
(4700), et en pairie (ITOO). Ce seigneur inoiirnl en 4718, après avoir 
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manières nobles et içéoéreuses, cachait un esprit dé- 
lié et politique sous les dehors les plus favorables. 
Il comprit tout de suite que Charles II conservait un 
tendre souvenir pour Marie-Louise d'Orléans, et il 
parut le partager pour gagner le cœur du monar- 
que. Il eut soin de placer sans affectation sous ses 
yeux les |X)rtrails du dauphin et de ses trois fils, les 
ducs de Bourgogne, d’Anjou et de Berry, éi lui fit 
remarquer leur ressemblance avec l’aimable prin- 
cesse tant regrettée. Le marquis chercha en ouire à 
se concilier l’affection du cardinal Porto-Carrero, du 
comte de Monterei (I) et d’autres conseillers d’État. 
pendant que le comte d’Harrach, ambassadeur de 
l’empereur Léopold, mécontentait les Espagnols par 
sa .hauteur et ses manières sordides. 

Louis XIV s’occupait aussi à tenir toutes ses for- 
ces pietes, dans le cas ou Charles II viendrait a mou- 
rir. Il consolidait de plus en plus la bonne harmonie 
qui régnait entre lui et ses alliés et ménageait l’.An- 
gleterre et la Hollande. Ces deux puissances com- 
mençaient à redouter la maison de France plus que 
celle d’Autriche; elles craigiiaient que si Louis XIV 
parvenait à réunir à ses États les possessions espa- 
gnoles, il ne mît plus de bornes à son ambition. Elles 
jugèrent donc prudent de prendre l’initiative, et, fei- 


reçu le bâto., de man^chal de France en 1 'OJ , cl le collier des ordres du 
roi en I "Oj. 

(I) I) «Il Jiun l)omiD(;o de ll.iro y «iismaii élait le second lils du eé- 
lèltre don f.uin de Haro. 
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gnanl d’entrer dans les intérêts du roi de France, 
elles avisèrent à diriger les tendances d’agrandisse- 
ment de ce prince vers le Midi. Elles entamèrent des 
t698 négociations avec Louis XIV ; et, le 1 1 octobre 1698, 
on signa, à la Haye, un traité qui reconnaissait pour 
roi d’Espagne et souverain des provinces de Belgi- 
que le prince électoral de Bavière, petit-fils de Phi- 
lippe IV, par sa mère l’archiduchesse Marie-Antoi- 
nette, Allé du premier lit de l’empereur Léopold et 
de l’infante Marguerile-'rhérèse d’Autriche-Espagne. 
On accordait à monseigneur le dauphin les royau- 
mes de Naples et de Sicile, les places dépendantes de 
la monarchie espagnole sur les côtes de la 'foscane, 
les ville et marquisat de Final, la province du Gui- 
puzcoa, nommément les villes de Fontarabie et de 
Saint-Sébastien, et le port du Passage. Enfin, pour 
obtenir le concours du cabinet de Vienne, on don- 
nait à l’archiduc Charles, second fils de Léopold, le 
duché de Milan. 

Le roi de France accepta ces conditions, dans la 
pensée que jamais la nation espagnole ne consenti- 
rait au démembrement de la monarchie. L’empe- 
reur, mécontent d’avoir une part si petite dans une 
succession dont il prétendait hériter en entier, fit 
instruire son cousin d’Espagne du déchirement pré- 
maturé qu'on avait fait de ses Etats. Charles II indi- 
gné n’écouta plus que son caprice personnel, et dé- 
signa pour son légataire universel le neveu de l’ar- 
chiduchesse sa femme, le prince électoral de Ba- 
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vière, alors âgé de six ans ; puis il confia à l’électeur 
palatin le gouvernement de la monarchie pendant la 
minorité du jeune prince, et l’administration des 
affaires au comte d’Oropesa. Ce ministre et Antoine 
d’Ubilla, secrétaire des dépêches universelles, avaient 
eu part à cette résolution, dans l’espérance de con- 
server l’autorité sous un prince mineur qui leuf 
devrait la couronne. Néanmoins, comme ces deux 
hommes d’État reconnaissaient la nécessité de don- 
ner quelque apparence de légalité à ce testament, 
aûn d’en mieux assurer l’exécution après la mort du 
roi, ils eurent soin de motiver que le prince de Ba- 
vière, petit-fils de Philippe IV, était le plus proche 
héritier de Charles II, attendu la renonciation de la 
reine de France, Marie-Thérèse. 

Cependant Charles crut devoir, à ce sujet, réunir 
un conseil extraordinaire composé de membres pris 
dans le conseil de Castille et dans celui d’Aragon. La 
majorité combattit les clauses du testament. De ce 
nombre furent le cardinal Porto-Carrero, don Sé- 
bastien de Tolède, marquis de Mancera, et surtout 
un habile jurisconsulte, don Joseph Perez de ^oto, 
qui dit : « Que nul prince de la dynastie d’Autriche 
« ne pouvait disposer de la succession d’Espagne 
« par acte testamentaire, puisque la couronne n’é- 
« tait point une propriété privée, et que si Charles H 
« faisait un testament, il fallait qu’il fût d’accord 
« avec les lois constitutionnelles de la monarchie ; 
« qu alors, à ce litre, le dauphin de France était au 
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« moins le seul héritier légitime de la couronne de 
« Castille, sauf ensuite à ce prince à obtenir l'assen- 
« timenl des états d’Aragon, dont les lois agnatiques, 

« exclusivement relatives à la ligne directe, n’étaient 
« pas plus favorables aux princes français qu'à ceux 
Ci de la branche d’Autriche allemande. » On ne pou- 
vait, en outre, objecter au dauphin la renonciation de 
sa mère Marie-Thérèse ; car elle n’avait pas reçu la 
sanction des cortès. Si on voulait, malgré tout, la 
considérer comme valable, il faliait aussi regarder 
comme telle la renonciation que l’archiduchesse 
Marie-Antoinette, mère du prince électoral de Ba- 
vière, avait faite à tout héritage personnel prove- 
nant de sa famille entre les mains de l’empereur son 
père, le jour où elle avait épousé l’électeur de Ba- 
vière. 

Les parties intéressées eurent bientôt pénétré les • 
dispositions du testament de Charles II. Toutes les puis- 
sances en concevaient, les unes du mécontentement, 
les autres de grandes inquiétudes ; Louis XIV seul 
ne désespérait pas. Il ordonna à son ambassadeur 
à Mtjdrid , le marquis d'Harcourt, de redoubler de 
prévenances pour lui gagner des partisans. L’Autri- 
che, au contraire, en perdait par la conduite vindi- 
cative et maladroite de son représentant, le comte 
d’Harrach. La mort inoi>inéedii jeune prince électoral 
»6!J9 de Bavière, survenue à Bruxelles le G février 1609, 
redoubla l’ardeur des prétendants, et lit retomber 
(’harles II dans de nouvelles incertitudes. Les puis- 
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siiiices conciurenl à Londres, le 13 mars 1700, un 
nouveau Irailë qui fui ralifié, le 25, à la Haye. Les 
danses élaieiU celles du premier, à l’exception que 
nionseigneur le dauphin recevrait la Lorraine, et 
qu'en dédommagement, le duc de ce nom aurait le 
Milanais, et que l'archiduc Charles posséderait tout 
le reste de la monarchie espagnole. Deux conditions 
étaient adjointes .à ce traité : la première, que l'em' 
pereur accepterait, dans les trois mois, les conven- 
tions qui y étaient énoncées ; la seconde, que jamais 
la couronne d'Espagne et celle de l’Empire ne pour- 
raient être réunies sur une même tête. 

Mais Léopold comptait tellement sur les intentions 
du roi son cousin, qu'il refusa de souscrire à un arran- 
gement si avantageux ; car, rapportent plusieurs his- 
toriens, Charles II, influencé par la /action autri- 
chienne, à la tête de laquelle étaient la reine, l'ami- 
ranteetle comte d'Oropesa, avait fait savoir à l’em- 
pereur qu’il instituerait l’archiduc Charles son léga- 
taire universel, si ce prince se rendait à Madrid avec 
un corps de dix mille hommes pour imposer davan- 
tage à ;>es rivaux. L’empereur négligea cet avertis- 
sement, croyant l’emporter sans cette précaution, et 
Charles II changea ses l>onnes intentions à l’égard 
du prince autrichien. Louis XIV, plus adroit, af- 
fectait une superhe modération qui le mettait à 
même de faire librement d'immenses préparatifs de 
guerre, et de rester ainsi armé, de façon à envahir 
l’Espagne :i la première occasion. Dans le but d’aug- 
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menter le nombre de ses partisans, il publia un ma- 
nifeste dans lequel il approuvait les raisons du par- 
tage de la monarchie espagnole, bien qu’elles fussent 
nuisibles à ses droits, témoignant, disait-il, par ce 
sacrifice, du désir qu’il avait de donner une paix 
éternelle à l’Europe. 

IjSl santé de Charles II devenait de plus en plus 
débile. Ce prince, cédant aux instances des divers 
conseils de la couronne, surmonta le chagrin que 
lui donnait le spectacle de tous ces prétendants avi- 
des de partager sa succession. Il voulut épargner 
h ses sujets des divisions qui pouvaient leur être 
funestes, et se décida à prendre des mesures pour 
faire cesser, de son vivant, l’incertitude de l'a- 
venir. C’était la première fois, depuis le système 
gouvernemental établi par Charles-Quint, que la 
monarchie se trouvait exposée aux épreuves d’un 
changement de dynastie. Nombre de prétendants 
convoitaient le trône et intriguaient auprès du roi 
valétudinaire. Le dauphin de France ou sa posté- 
rité était en première ligne, comme fils de Marie- 
Thérèse d’Autriche-Espagne, sœur aînée de Char- 
les IL Louis XIV et Monsieur, son frère, venaient 
ensuite; tous deux, enfants d’Anne d’Autriche, sœur 
aînée de Philippe IV, roi d’Espagne, étaient, parcon- 
séquent, cousins germains de Charles IL Après eux 
se présentait l’empereur d’Autriche, fils de Marie- 
Anne, sœurcadette de Philippb IV. Il se trouvaitéga- 
lement cousin germain de Charles II ; mais il faisait 
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valoir davantage ses droits de chef agnatique de la 
maison d’Aulriche. En6n le duc de Savoie réclamait 
à son tour, en qualité d’héritier direct de la sœur de 
Philippe III d’Espagne, l’infante Catherine, femme 
de Charles-Emmanuel, duc de Savoie, dit le Grand, 
et conséquemment, comme cousin issu de germain 
de Charles II. 

L’archiduc Charles , second Gis de l’empereur, 
était, de tous les prétendants, celui que le roi d’Es- 
pagne préférait ; car ce monarque, bien qu'ayant 
perdu son père dès son bas âge, semblait, par un 
instinct héréditaire, porter la même aversion que 
Philippe IV à la Fi-ance, et vouloir, comme ce prince, 
confondre ses intérêts avec ceux de la branche Au- 
triche-Allemande. Sa mère, l’archiduchesse Anne, 
avait fortifié en lui cet esprit de famille, dans l’espoir 
de rendre à la maison d’Habsbourg son ancien éclat, 
et de l’élever au-dessus de la maison capétienne, sinon 
par l’antiquité, du moins par sa prépondérance en 
Europe. Le mariage de Charles II avec Louise d’Or- 
léans modéra l’instinct jaloux de ce prince con- 
tre la France ; mais, peu de temps après la mort 
de cette princesse, le cabinet de Vienne reprit 
son ascendant sur celui de Madrid. La princesse 
allemande, seconde femme de Charles II, ranima 
dans ce prince l’esprit de sa famille. La branche 
cadette d’Allemagne, déjà presque en (K)ssession de 
la couronne impériale, avait à cœur de ne pas lais- 
ser passer celle d’Hispagne dans une race étrangère. 
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Charles 11, digne descendant de Rodolphe de Habs- 
bourg, partageait les mêmes sentiments, et pensait à 
faire de la monarchie espagnole une substitution au 
profil de la maison d'Autriche. 

Mais un sentiment de dignité nationale et de no- 
ble indépendance vibrait encore au fond du cœur 
des espagnols. La fierté de leurs ancêtres se réveilla 
en eux ; ils comprirent les intentions de leur souve- 
rain. Celui-ci, cédant à ses traditions de famille, 
croyait qu’il devait moins respecter les lois fonda- 
mentales de ses Étais et les sympathies populaires 
que certains pactes conclus enlre les princes de la 
maison d’Autriche. Les deux branches étaient con- 
venues entre elles que, si les mâles d’une branche 
venaient à s’éteindre, leur succession serait dévolue 
à ceux de l’autre branche à l’exclusion des femmes, 
qui no pouvaient y prétendre qu’à défaut de tous les 
agnats. .\u nombre de ces pactes, on doit surtout 
citer celui que l'empereur Léopold avait obtenu des 
états de Hongrie en 1687, par lequel ceux-ci, en dé- 
clarant leur couronne héréditaire dans la maison 
d’Autriche, avaient consenti à la substituer en fa- 
veur des mâles, soit de la branche d’.Vllemagiie, soit 
de celle d'Espagne. Charles 11 croyait donc recon- 
naître ce procédé de l’empereur, son parent, en lui 
transportant aux mêtnes conditions la couronne 
, d’Espagne. 

Les Espagnols ne se montraient pas favorables 
h ses intentions. Comme leurs aïeux, en 1520, sous 
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Charles-Qninl, ils s’indignèient à la pensée que leur 
Ijelle patrie deviendrait [)eiit-ètre un modeste apa- 
nage de la maison d'AiUridie, et que leur monarque 
s’arrogerait un droit inconnu jusqu’alors, celui de 
pouvoir léguer arbitrairement par quelques lignes 
lesiamenlairos, à qui bon lui semblerait, les peuples 
de l ancien et du nouveau inonde, comme on le l'e- 
rait des objets du plus obscur héritage. Néanmoins 
la partie éclairée de la nation comprit qu’il était 
|»rudent de ne [>as témoigner une opupsition trop 
vive aux désirs de Charles II, ni d’exjioser leurs in- 
stitutions et leur patrie aux chances toujours incer- 
taines des commotions politiques. Ils entrevirent le 
dangereux exemple et les conséquences funestes qui 
résultent toujours de l’insoumission aux ordres éma- 
nés du trône, et ils recoururent à la raison et à l’a- 
dresse pour faire changer les dispositions du monar- 
que et pour combattre les puissantes suggestions de 
la maison d’Autriche. 

Quelque temps après la mort du prince électoral 
de Bavière, le comte d’Oropesa s’était joint à la fac- 
tion autrichienne dirigée par la reine et l’amirante 
de Castille, son favori. A la tête de la faction fran- 
çaise étaient le cardinal Porto-Carrero, le marquis 
de Mancera, qui, du parti de l’Autriche, avait passé 
à celui de la France, Rocaberti, inquisiteur général, 
et le père Froylan-dias, confesseur du roi. Des 
deux côtés on s’était juré une haine mortelle. Aussi 
le parti opposé à r.Autricbe avait-il accueilli, sans 
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trop l’approfondir, des bruits fâcheux qui avaient 
circulé sur la personne du roi. I^e peuple allribuait 
la facilité de Charles II à se laisser conduire par 
Marie de Neuboui^ et par son favori à certains 
philtres diaboliques que la reine, l’amiranie et le 
comte d’Oropesa auraient administrés au faible mo- 
narque. Comme cette croyance agitait le peuple et 
s’accréditait encore par l’état du roi qui chaque 
jour devenait plus alarmant, le cardinal Porlo- 
Carrero, Rçcaberti et Froylan-dias jugèrent qu’il 
fallait, pour calmer l’irritation publique, user h l’é- 
gard du monarque des moyens indiqués par les saints 
canons, c’est-à-dire de l’exorcisme. En outre, celte 
cérémonie devait toujours avoir pour résultat d’aug- 
menter l’exaspération générale contre les partfsans 
de l’Autriche. Charles II, incapable de résistance, se 
soumit aux épreuves qu'on exigeait de lui, et qui 
n’aboutirent à rien, si ce n’est à l’avilissement de 
la personne royale. Une aventurière, se disant pos- 
sédée du démon, fut mis en rapport avec le prince. 
Elle afûrma que Charles 11 était en.sorcelé, et com- 
promit par son effronterie de hauts personnages ; 
mais Froylan-dias, qui avait cherché à nuire à 
beaucoup de monde, ne nuisit qu’à lui-mème. La 
reine irritée persuada à son époux de le renvoyer, 
et il fut remplacé par le père Nicolas Torrez, dé- 
voué à l’amirante. 

Plus tard, Porto-Carrero et ses amis suivirent une 
marche plus en harmonie avec la bonté de la cause 
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dont ils s élaient faits les défenseurs. Le cardinal, de- 
venu premier ministre, à la suite de troubles susci- 
tés dans Madrid, avait obtenu du roi que don Ma- 
nuel Arias (1) serait réintégré dans le gouvernement 
du conseil de Castille, qu’il avait possédé avant que 
le comte d’Oropesa ne l'eût acquis avec le titre réel 
de président, et que celui-ci serait exilé, ainsi que 
l’amiranie de Castille. Quant à la reine, elle ne de- 
vait plus prendre part à la direction des affaires. 
Pour donner plus de poids à son opinion, et pour 
mieux témoigner que le bien de la monarchie seul 
le dirigeait dans sa conduite, le cardinal engagea le 
roi à consulter le conseil de Castille sur le choix de 
l’héritier de la couronne, afin de mieux connaître 
la justice des droits de chaque prétendant. La ma- • 
jorité opina en faveur du dauphin. L’affaire fut ré- 
férée aussi aux plus forts jurisconsultes des univer- 
sités, qui tous se déclarèrent pour la maison de 
Bourbon. 

Cependant des doutes restaient encore dans l’es- 
prit de Charles II, ou plutôt des regrets de voir 
écarter de sa succession les princes allemands de sa 
maison. Il résolut de porter au conseil d’État l’im- 
portante question qui soulevait tant d’intérêts. Parmi 
les grands corps de la monarchie, ce conseil était 
le plus propre à faire cesser l’indécision du monar- 


(I) Il était cbeTalicr de Malle. Il Tut ensuite pourvu de l’archeréchè 
de Séville, et mourut cardinal en 1718. 
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que; convoqué plus parliculièrenienl [lar le souve- 
rain, il ne comptait dans son sein que des grands 
d’Kspagtie et de hauts dignitaires vieillis dans le 
gouvernement, dans les armées ou dans les ambas- 
sades. I.es meudtres qui le composaient étaient le 
cardinal l’orlo-Carrero ; don Sébastien de Tolède, 
marquis de Mancera ; don Pèdre de Velasco, mar- 
quis delFresno ; don Frédéric de Tolède, marquis de 
Villa-Franca; don Rodrigue Manriquede Lara, comte 
de Frigiliana ; don François de Bcna vidés, comte de 
San-Estevan del Puerto; don Jean Claros Perez de 
Guztuan , duc de Médina - Sidonia ; Antoine de 
Velasco , comte de Fnensalida ; don Christophe 
Porto-Carrero, comte de Monlijo/ Tous, de ces vieil- 
. les races patriciennes, si jalouses de la dignité de 
l'Espagne, se montrèrent fidèles à leurs nobles tra- 
ditions, en soutenant, contre le penchant du roi, 
les prescriptions des lois et des institutions na- 
tionales. 

La question fut longtemps débattue ; enfin le car- 
dinal, les marquis de iMancera et del Fresno, ainsi 
que le comte de San-Estevan, se prononcèrent par 
écrit, et reconnurent que la succession de Charles H 
appartenait de plein droit au dauphin de France, 
comme étant fils de la sœui- aînée de ce monarque, 
l’infante Marie-Thérèse, dont la renonciation n'a- 
vait pas été régularisée par-dev;int les cortès. Ils le 
l)référaient ainsi à Louis XIV et à Monsieur, son 
frère, qui n’étaient (]ue cousins germains de Cbar- 
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les II par leur mère, l’infanle Anne, dont la renon- 
ciation, en outre, avait été confirmée par les cortès 
et enregistrée dans tous les tribunaux ; à l’empereur 
Léopold, lui n’élanl aussi que cousin germain de 
Charles II par sa mère, seconde fille de Philippe III, 
et ne pouvant fonder ses prétentions à la couronne 
d’Espagne sur une substitution reconnue seulement 
par des pactes particuliers convenus entre les diver- 
ses branches de la maison d’Autriche ; et enfin au 
duc de Savoie, cousin issu de germain de Charles 11 
par sa bisaïeule l’infante Quherine, fille de Phi- 
lippe IL 

Toutefois, comme la constitution ne permettait 
pas que la monarchie espagnole fût soumise au scep- 
tre d’un souverain étranger, les membres précités 
se prononcèrent pour le second des enfants du dau- 
phin, Philippe, duc d’Anjou, alors âgé de dix-sept 
ans, ajoutant « Que, sous ce nouveau roi, petil- 
« fils du puissant Louis XIV, l’Espagne retrouve- 
« rail sa gloire éclipsée, nou-seulemenl en cessant 
« d’avoir un ennemi si redoutable, mais encore eti 
« se procurant un protecteur si imposant. » Le tuar- 
quis de Villa-Franca, le comte de Moiilijo et le duc 
de Medina-Sidonia se rangèrent de cet avis. Le comte 
de Fuensalida, Autrichien dans l’âme, voyant la ma- 
jorité de ses collègues se déclarer pour la maison 
de Bourbon, se retrancha sur rinlerprélalioii des 
lois du royaume, parla longtemps avec ambiguité. 
Cl finit par dire « que laiit que Charles II vivrait, on 
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, « n’était pas en droit de nommer un successeur au 
« trône ; qu’il convenait seulement de préparer des 
« armements capables de neutraliser toute violence 
« dans le cas où le roi rendrait quelques décrets, ou 
« les corlès quelques décisions, afin d'en assurer la 
« libre exécution. » 

Le comte de Frigiliana, plus sincèrement national, 
appuya son opposition sur des raisons plus exemples 
de partialité, et motiva clairement son refus de nom- 
mer un successeur à Charles II. « Quelque interpré- 
« taliou favorable, dit-il, qu’on puisse donner aux 
« droits du second ûls du dauphin, ils ne sont pas. 
« plus que ceux des princes allemands de la maison 
« d’Autriche, si évidents qu’ils ne soient mêlés de 
<( doutes embarrassants ; car, si les lois de Castille 
» appellent au trône le dauphin, fils de la sœur aînée 
« de Charles II, il n’en est pas de même de celles 
« d’Aragon, dont les dispositions agnatiques repous- 
« sent la transmission de la couronne par les fem- 
« mes. L'histoire d’Aragon, ajouta-t-il, offre de 
« nombreux exemples de circonstances semblables 
« à celles où l’on allait se trouver à la mort deChar- 
« les IL Les cortès d’Aragon, lorsque le roi défunt 
« ne laissait ni enfants mâles, ni frères, ni neveux, 
« avaient toujours usé de leurs droits primitifs d’é- 
« lection royale. On devait surtout se rappeler la 
« célèbre assemblée de Caspé ( I ), où les mandataires 


^1) Voir p. 35, 56 Ju t»I. 
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« (les coi’lès choisirent pour roi Ferdinand de Cas- 
« tille, de préférence aux princesses Yolande et Isa- 
« belle, la première nièce, et la seconde sœur du 
0 dernier roi ; <iu’il élait donc illégal de porici’ Char- 
« les II à désigner son successeur ; qu’il serait même 
« plus à propos de l’en détourner, pour laisser toute 
« leur action aux lois et aux institutions des deux 
U grands Ëtats qui composaient la monarchie espa- 
« gnole ; car on élait certain que, quand bien même 
« la détermination prise par le roi serait conforme 
« aux lois de la Castille, elle.ne serait point approu- 
« vée en Aragon ; qu’ainsi la guerre civile serait 
« inévitable (1). » 

A ce discours sagement raisonné, les partisans de 
la France répondirent que, dans la triste situation 
où se trouvait le royaume, on ne pouvait sans dan- 
ger différer le choix du successeur de Charles U ; 
car si ce monarque venait à mourir au milieu de 
pareilles incertitudes, chaque prince qui s’était con- 
stitué prétendant à son héritage se jetterait sur une 
portion de la monarchie, dont toutes les ressources 
s’épuiseraient en guerres civiles et étrangères. Ils 
alléguèrent que la position désespérée du roi ne lui 
permettait pas de convoquer les cortès ni de s’expo- 
ser aux violentes agitations qui s’ensuivraient pro- 
bablement ; que, d’ailleurs, l’asseniiment des repré- 


(I) M^m. de Saiul-Fhilip|>e, de SainUSiiiion ; ^ les Continuateurs de 
Marians et Je Ferreras et autres histuriens français et espagnols. 
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senuinls de la Castille était inutile, puisque les lois 
de ce royaume appelaient forinelleiuenl le second 
des enfants du dau[)hiti à la couronne. Quant à celles 
d’Aragon, on ne j)Ouvaii piendie aucune décision 
pendant la vie du roi. Le jour où le trône serait va- 
cant, les cortès de ce royaume devraient être con- 
voquées à l’effet de sta'tuer sur la reconnaissance du 
nouveau souverain ; qu’alors ce ser ait au roi de Cas- 
tille à se faire pi’oclamer par les états d’Ai’agon et de 
Catalogne, qui, probablement, feraient choix de ce- 
lui qui déjà r égnerait sur leur s voisins, étant aussi 
intéressés que ceux-ci à empêcher le démembre- 
ment de la monarchie espagnole. D'ailleurs, s’il 
était vrai que les lois d’Aragon n’admettaient pas 
l’héi-édilé du trône en ligne féminine, elles sem- 
blaient , par l’exemple même de l’assemblée de 
Caspé, qu’on opposait à la maison de France, ad- 
mettre dans l’or-dre de proximité l’héritier mâle 
venu par les fertrrnes, à défaut d’agnals collaté- 
raux au degré d’oncle ou de neveu ; témoin Ferdi- 
nartd 1", reconnu roi d’Aragon par l’assemblée de 
Caspé, comme étant le fils de la sœur du roi dé- 
funt. Position identiquement pareille à celle du 
dauphin, fils de l’irrfante Marie-Thérèse, sœur de 
Charles II. La majorité de la faction fr-ançaise, for- 
mulant ainsi ses conclusions, ajouta que, puisqu’il 
était utile au repos de l’Europe et de la Péninsule 
que le roi Charles 11 manifestât sa volonté par acte 
teslarnentairc!, il valait mieux qu'il choisit, de préfé- 
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rcnce à tout autre, pour son héritier au trône 4e 
Castille, le second fils du dauphin, Philippe, duc 
d’Anjou, dont les droits étaient incontestables (1). 

Cet avis ayant été adopté à la pluralité des voix, 
le conseil d’État crut devoir s’en ouvrir à M. de Blé- 
court, chaîné d’affaires de France en l’absence du 
marquis d’Harcourt, rappelé récemment à Ver- 
sailles. Aussitôt Louis XIV ordonna à ce dernier 
d’aller prendre le commandement de l’armée qti’il 
faisait rassembler à Bayonne dans le but d’imposer- 
aux partisans de l’Autriche et de paralyser leur mau- 
vais vouloir. Ceux-ci redoublaient leurs intrigues ; 
appuyés des troupes allemandes du prince de Darm- 
stadt, campéesaux environs de Madrid, ilsespéraient 
intimider la nation et les grands corps de l’Ëtal, qui 
tous leur étaient contraires. Le difficile pour la 
France n’était donc pas de triompher de l’Autriche, 
mais bien de l’opiniâtre volonté du roi. < 

, Charles 11 avait à cœur, comme nous le sa- 
vons, la grandeur de sa maison ; néanmoins, il était 
doué d’un esprit droit et avait été élevé dans la 
crainte de Dieu. Cette opposition qui avait résisté 
aux vives instances, à l’habileté du cardinal Porto- 
Carrero et de la plupart des grands de la cour, 
un événement simple en triompha. L’année 1700 
fut une époque funeste pour l E.spagne. De vio- 
lents orages causèrent sur les côtes de nombreuses 

(1) iM#mcs historien* 

il. 9 
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avaries aux bàliinents du roi el à la iiiarine mar- 
chande. La disette fit sentir ses horreurs au de- 
dans de la Péninsule, depuis les riantes vallées de 
l’Andalousie jusqu’aux sierras sauvages de la Bis- 
caye et de la Catalogne. La consternation était géné- 
rale. Les Allemands el leurs soldats ne faisaient 
qu’accroître les maux des populations. Les sourdes 
clameurs contre ces étrangers arrivaient aux oreil- 
les du roi à travers les bosquets embaumés du Buen- 
Retiro ou les sombres grilles de l’Escurial. Ce prince, 
dépérissant de jour en jour, crut voir dans ces ca- 
lamités publiques un avertissement de la Providence. 
Il se reprocha d’écouter trop son sentiment de riva- 
lité contre la France et de ne pas se préoccuper 
assez du sort futur de ses sujets, dont bientôt il al- 
lait rendre compte à l’arbitre suprême des peuples et 
des rois. Déjà, dans ses pieuses pensées, suivant un 
exemple fourni par les annales de la monarchie (1), 
il avait consulté le souverain pontife, et lui avait 
promis de se soumettre à ses décisions, comme in- 
faillibles en matière de conscience et d’équité. 

Le cardinal Porto-Carrero, qui connaissait l’es- 
prit éclairé du saint-père, avait aussi exhorté Char- 
les Il à cette démarche, et ce monarque écrivit à In- 
nocent XII : « Que, se voyant sans espérance d’avoir 
« des enfants, il était obligé de choisir un héritier 
« des royaumes d’Espagne ; que ces États tombaient 


(1) Voir (). 21Î1-21G du 1*' vol. 
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« de droit dans une maison étrangère, bien que 
« l’obscurité de la loi en laissât la justice douteuse ; 

« que le bon droit était l’unique objet de ses soucis, et 
« que, {X)urêtre éclairé, il avait fait à Dieu d’instantes 
« prières ; qu’il ne cherchait que ce qui était équi- 
« table ; qu’il espérait le trouver dans son oracle sa- 
« cré, après que Sa Sainteté aurait consulté cette 
« grande affhire avec les cardinaux et les tbéolo- 
« giens qu’elle jugerait les plus sincères et les plus 
« savants, et après qu’elle aurait examiné les pa- 
« piers qu’il lui envoyait, qui étaient les testaments 
« de ses prédécesseurs, depuis Ferdinand et Isa- 
« belle jusqu’à Philippe IV ; les lois d’Espagne faites 
« par les cortès, et celles qu’on avait établies contre 
« les infantes Anne-Maurice et Marie-Thérèse, ma- 
« riées en France ; les actes et conventions matri- 
« moniales, pactes, cessions, et une suite de tous les 
« actes des princes autrichiens depuis Philippe le • 

« Beau, afin qu’après les avoir examinés avec atten- 
« tion, on pût rendre un jugement fondé sur la jus- 
te tice. Charles ajouta qu’il n’écoutait ni l’amour ni 
« la haine, et qu’il attendait le décret du saint-père 
« pour qu’il fût la règle du sien. » 

Le pape n’avait pas fait attendre sa réponse; ce saint 
vieillard était lui-même sur le bord de sa tombe (1), 
et il écrivit à Charles II que ce n’est pas au mo- 
ment de paraître devant le tribunal de Dieu qu’il 

(1) Innocent XII mourut le 27 irpletnbre I70U. 
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serait accessible h des insinuations tendant à l’écar- 
ter du chemin de l’équité et surtout qu’il en dé- 
tournerait un autre. « Mon fils, ajoutait- il, re- 
« doutez de vous laisser aveugler par une vanité 
« coupable qui vous ferait préférer la grandeur 
« de votre maison à l’intérêt de vos sujets , et au 
« droit du prince français à - qui votre couronne 
« doit échoir en vertu des anciennes constitutions 
« de votre royaume ; ne négligez donc rien pour 
« assurer dans ce sens l’exécution de vos dernières 
n volontés. » 

Cette réponse précise d’innocent XIT influa 
beaucoup sur la résolution de Charles II. Le mal 
toujours croissant du piince augmentait encore 
ses combats intérieurs et ses indécisions. Charles 
ne se dissimulait pas que sa fin était prochaine, 
et il se montrait plus attentif aux représenta- 
tions du cardinal, son premier ministre. Un jour, 
enfin, Porto- Car rero, rappelant au roi les avis 
d’innocent XII et des divers corps de l’Etat , lui 
dit qu’il n’obtiendrait de calme que lorsqu’il aurait 
arrêté déûnitivement ses intentions ; et que, pour le 
faire avec discernement, il n’avait qu’à s’en rappor- 
ter au jugement des théologiens les plus savants et 
les plus considérés. Ceux-ci, après avoir exposé les 
devoirs consciencieux d’un roi envers ses .sujets, 
déclarèrent « que l’immortel esprit qui nous anime, 
V créé à l’image et ressemblance de Dieu, ne s’a- 
« noblit que par les vertus héroïques et ne s’illustre 
« point par de vains titres ni par de fausses louanges ; 
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« que les Aulrichiens n’étaienl pas les parents de 
« son ànie, ni les Bourbons ses ennemis; que toutes 
« ces choses n’étaient que des impressions terrestres 
« que la mort lait évanouir; qu’il avait à régler 
« une affaire de la plus grande importance, ou plu- 
M tôtqu’elle était déjà terminée, etqu’il fallait regar- 
« der comme garants de la justice ceux qui avaient 
« donné leurs avis, auxquels le roi devait se confor- 
« mer, adhérant au plus grand nombre, parce que 
<c ro|)inion la plus générale est toujours la plus sûre ; 
« que la partie la plus noble de l’homme était celle 
« qui devait délibérer, sans écouter les voix char- 
« nelles des affections de la nature, qui trompent 
« par leur feinte douceur, et dont le fondement se 
« réduiten poussière dans le tombeau, mais que l’au- 
« teur des résolutions, qui est la raison et qui réside 
« dans l’àme, doit en rendre un compte très-exact. » 
« La résolution la plus nationale, dit M. Mignet, 
« triompha chez Charles II. » Le cardinal, premier 
ministre, se hâta de profiter des dispositions dû roi. 
Il commanda h don Antonio d’Ubilla, secrétaire des 
dépêches universelles, de rédiger un projet de testa- 
ment, en faveur de Philippe, duc d’Anjou, second fils 
du dauphin, avec la clause que les deux sceptres de 
France et d’Espagne ne seraient jamais réunis dans 
les mêmes mains;puis, le 2 octobre 1700, lecardinal, 
suivi de don Manuel Arias, gouverneur du conseil de 
Castille, dedon Antonio d’Ubilla, duconfesseurduroi, 
de plusieurs grands d’Espagne et de membres du 
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conseil d’Élat,seprésentachezCharles IL Ubilla.iiqui 
ce prince avait conféré la charge de notaire dans cette 
circonstance, lut la teneur du nouveau testament. 
En entendant énumérer les vingt-deux couronnes 
qui allaient passer sur la tète d’un prince de la mai- 
son de France, le dernier descendant de Rodolphe 
de Habsbourg poussa un profond soupir : « Dieu, 
« s'écria-t-il, les larmes aux yeux, distribue les eni- 
« pires qui sont à lui seul, Dios es quien da los reijnos 
« porque son suyos. » 

Ensui te , faisan t un dernier effort sur lui-mèine , il ra- 
tifia et signa l’acte de ses dernières volontés ; ensa pré- 
sence, on apposa sept sceaux sur cette pièce, et sept té- 
moiiis l’attestèrent et la signèrent sur le revers. Il fut 
procédé de même à l’égard du codicilleque Charles H 
avait fait ajouter, et par lequel il confiait l'adminis- 
tration des affaires, jusqu’à l’arrivée du nouveau roi, 
à la reine, au cardinal Porto-Carrero, à don Manuel 
Arias, gouverneur du conseil de Castille, au duc de 
Monlalto, président de celui d’Aragon, au marquis de 
Villa-Franca, président de celui d’Italie, au comte de 
Monterei , président de celui de Flandre , à don 
Balthazar de Mendoza, l’inquisiteur général, à don 
Pierre Pimentel, comte de Benavente, comme devant 
représenter, dans cette junte, le corps des grands 
et de la noblesse, et en6n au comte de Frigiliana, 
comme mandataire du conseil d’Etat. Le roi voulut 
clore ses dernières volontés par une preuve de sa 
mansuétude. Il ordonna qu’on rappelât de l’exil l’a- 
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luii-aiite et les comtes d'Oropesa et de Banos. Quand 
(ouïes les formalités furent terminées, Ubilla tira 
de son |X)rlefeuille un autre testament fait préalable- 
ment par Charles II en faveur de l’archiduc Charles, 
et, l’approchant du brasero, il le réduisit en cendres : 
puis le cardinal, au nom du roi, flt jurer aux assis- 
tants le secret de ce qui venait de se passer, jusqu’à 
la mort de Charles, qui ne devait pas tarder à arri- 
ver (1). Dès lors, ce prince, détaché des affections et 
des soins de la terre, ne s’occupa plus que de son sa- 
lut, « Lui-mème, i apporte le marquis de Saint-Phi- 
« lippe, demanda les sacrements, qu’il reçut à la 
« gi'ande édiCcation de ceux qui admiraient, dans ces 
« derniers moments, un esprit si craintif et si faible 
« qui paraissait ferme et constant. » 

Enfin, survint la fatale crise, et le 1" novembre, 
à deux heures après midi, mourut le cinquième et 
dernier roi de cette dynastie d’Âutricbe-Espagnole 
que Charles-Quint, son fondateur, avait rendue si 
glorieuse, et Philippe II si redoutable. Mais cet éclat 
devint onéreux à l’Espagne, par l’abus que les deux 
monarques et leurs successeurs firent de leur puis- 
sance , abus qui épuisa toutes les ressources de la 
monarchie, au point que le nombre des habitants de 
la Péninsule se trouva, sous Charles II, réduit à 
huit millions, de vingt qu’il était sous Ferdinand 
et Isabelle. Enfin, les princes autrichiens portèrent 

(I) A oir li’S ccniaiui iiicntiouucs |>lut haut. 
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miâ atteinte fuiiesle aux libertés publiques que leur 
intérêt leur faisait un devoir de proléger. Dès lors, 
l’astre de l’Autriche, dont la splendeur effaçait tout 
autre en Europe, ûnit par s’éclipser devant celui de 
la France. 11 appartenait à Louis XIV d’atteindre à 
un a|K)gée auquel n’étaient point parvenus les deux 
grands rois de la maison d’Autriche, et il était ré- 
servé aux descendants de ce prince, en France 
comme en Espagne, de présenter de plus dignes et 
de plus touchantes vicissitudes que les derniers reje- 
tons de l’illustre race de Habsboui^. 
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DYNASTIE DES BOCRDONS. 


CHAPITRE PREMIER. 

Philippe V. 

Ouverlure du lesUiinent de Charles II. — Philippe d’Anjou .salué roi d'Espagne 
à Versailles. — Paroles de Louis XIV à son pelil-fUs. — Politique adroite de 
Loui.s XIV à l'égard des puissances européennes. — Arrivée do Philippe V à 
Madrid. — L’influence française. — Orry, ministre des finances — Il réor- 
ganise la garde du roi. — On demande la tenue des corlès de Castille, — 
Pourquoi elle est différée. — Philippe V épouse Marie-Louise <ic Savoie — 
Il va en Catalogne se faire reconnaître par les cortès. — Il passe pour le 
même motif dans scs États d’Italie. — Il charge la reine de le représenter 
aux cortès d’Aragon convoqués pourvu jura — Conduite de Marie-Louise 
en celle circonstance. — Coalition des puissances de l’Europe contre la mai- 
son de Bourbon. — L’archiduc Charles, compétiteur de Philippe V — U est 
reconnu roi par la coalition sous le nom de Charles 111. Il passe en An- 
gleterre, puis en Espagne. ~ Conduite des Anglais dans la Péninsule. — lis 
prennent Gibraltar. — L' Aragon se soulève contre Philippe V. — Les alliés 
entretiennent celte insurrection. — Ils s’emparent de Barcidone. — Con- 
duite de.s habitants de cette ville — Rêver.*» de Philippe V —Ce prince 
quitte Madrid avec la reine et les conseils. — II refuse de quitter le territoire 
espagnol. — Ses belles paroles à ce sujet — Il rentre dans sa capitale. — 
Naissance de l’infant don Louis. — Bataille d'Almanza. — L’Aragon et la 
Catalogne sc soumettent 2 Philippe V — Abolition des fueros d'Aragon. — 
Cortès de Castille et d’Aragon réunies pour la première fois en assemblée 
générale à Madrid. — L'infant don Louis juré |)ar elles prince des Asturies 

— Nouveaux avantages des ennemis do la maison de Bourbon. — Bataille 
de Maiplaqucl. — Détresse de la France et de l’Espagne. — Philippe V obligé 
une seconde fois d’abandonner sa capitale. — Arrivée du duc de Vendôme en 
Espagne — Bataille de Villa-Viciosa. — Ses r.onscqucnccs, — Mort de l’cm- 
pcieur Joseph II. — La coalition se dissout — L’archiduc Charle.s élu empe- 
reur, — Il abandonne l’Espagne. — Congrès d’Ulrechl. — Bataille do Dcnain. 

— Nouvelle rcuoncialion de Philippe V à la couronne de France — Cortès 
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de 1712, 1713. — L'jutü-acurdado vMc par les cortès — Conduite indépen- 
dante de cette assemblée. Rétlexions au sujet de 1a nouvelle loi dynasti*' 
((iic- — Comité de surveillance pour les inipols choisi par les corlès. — 
Hcnonciatioii ù la couronne d’Espapne par les ducs de Berry et d’Orléans, 
en séance solennelle du parlement. — Traités d’Ülrechl. — Soumission de 
Barcelone et pacification coiiiplèlc de la Péninsule. — Mort de Marie-Louise 
de S-ivoic. — La princesse des L'rsins. — Alberoni. — Second inariapc de 
Philippe V avec Elisabeth Farnèse. — 11 convoite la rcpence de France pen- 
dant la minorité de Louis XV. ^Gnnspiralinn de Ccllainarc. — Hupturc entre 
la France et l'Espagne — Disgrâce d’Albéroni. — Conventions de mariage 
entre le roi Louis XV et l’infante Marie-Anne, et entre le prince des Asturies 
et mademoiselle de Montpensier. — Mélancolie de Philippe V — Son abdica- 
tion en faveur de riiifant don Louis. — Mort prématurée du jeune roi. — 
Philippe V remonte sur le trône. — Ministère de Riperda. — Paix délinitivc 
de 1725 entre l'Espagne et rAutrichc. — Sage administration de Philippe V. 
— Nouveaux traités signés en 1735, 1737 cl 1738. — Le royaume de Naples 
et de Sicile assuré à U postérité de Philippe V. — Mariage de Pinfaiil don 
Caries avec Marie de Saxe. — Mort de Philippe V. 


Nous touchons à l’époque la plus intéressante de 
l’bisloire d’Espagne ; la connaissance approfondie 
ou plutôt simplifiée des causes qui présidèrent à l’u- 
vénementduduc d’Anjou au trône de la Péninsule, 
et les conséquences qui en résultèrent, aideront à 
comprendre les faits, objets de la préoccupation de 
la politique contemporaine. Aussi, sans entrer dans le 
récit détaillé de la guerre dite delà succession, sans 
rappeler tous les exploits des Vendôme (1), desBer- 
wick (2), des Villars (3), des Marlborough (4) et du 


(1) Louia-ioarph, doc de Vendôme, arrière-petit-fila de Henri IV et de 
Gabrirlle d*K<trécs, était né, en 1054, du mariage de Louit de Vendôme, 
avec Laure Mancini, nièce du cardinal Maxariii. Ce grand capitaine mou- 
rut prêt de Valence en 1712. 

(2) James FiU-Jamee, duc de Berwick, fila uaturel de Jacquet 11, roi 
d'Angleterre, et d'Arabella Ghorcliill, meur du duc de Marlborough, na- 
quit en 1071, entra d'abord nu serxice d'Autriche, puis passa à celui 
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prince Eugène de Savoie (5), que lanl d’écrivains ont 
rendus immortels, nous nous bornerons à relater 
succinctement les principaux événements politiques 
qui se rattachent au sujet de cette histoire. 

Aussitôt après la mort de Charles 11, le conseil 
d’Etat s’assembla pour l’ouverture du testament. 
Tous les grands d’Espagne alors à Madrid, ou dans 
les environs, assistèrent à cette séance extraordi- 
naire ; une foule immense de gens de toutes classes 
assiégeaient les portes du palais royal. Leur attente 
ne fut pas longue, et une joie universelle se répandit 
bientôt dans la capitale, quand on sut que le feu roi 
avaitchoiM pour son successeur celui que désignaient 
déjà les lois de la Castille. L’anecdote suivante fera- 
comprendre à quel point les Espagnols se laissèrent 
aller à leurs transports d’allégresse, en dépit des 
troupes allemandes qui tenaient encore la campagne 
autour de la capitale. Le duc d’Âbrantès , de la 
maison d’Alencastro, gentilhomme d’un esprit vif et 
enjoué, n’a pas plutôt connaissance de la teneur du 
testament, qu’il quitte le conseil, et passant dans la 

ée la France où, iVtant fait naturaliser, il devint maréchal et doc et pair 
de ce royaume. 11 mourut en deTaot PbiÜpshourg. 

(3) Voir p. 104 de ce volume. 

(i) John Churchill, duc de Marlborough, favori de la reine Anne cl l'un 
des plus f'rands généraux anglais, naquit dans le Devonsbire, en 16^, 
et mourut en 4722. 

(5) Eugène^François de Savoie*Carignan, né à Paris en 1663, d’Eugène 
Maurice de Savoie, comte de Soissons, et d'Olympo Mancini, nièce du 
cardinal Masario. A la euite do refus que Louis XIV lui avait fait d'un 
régiment, il prit du service en Autriche, et mourut en 1736. 
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salle voisine encombrée de seigneurs et des mem- 
bres du corps diplomatique, il court droit au comte 
d’IIarrach, ambassadeur d'Autriche, lui saute au cou : 
— Monsieur le comte, lui dit-il, c’est avec un grand 
plaisir et il s’interrompt pour mieux piquer la cu- 

riosité du flegmatique Allemand ; — Monsieur le duc, 
réjKtnd celui-ci, potivant à peine parler sous les 
étreintes de l’Espagnol, je vous sais bon gré au nom 
de mon souverain... — C’est avec un véritable bon- 
heur ... — Le mien égale le vôtre, monsieur le 
duc... — Ah ! monsieur le comte, vous ne saurez 
jamais assez comprendre ma satisfaction d’être déli- 
vré de la crainte de voir l’archiduc héritier tesUunen- 
taire du feu roi, et je viens prendre congé de la mai- 
son d’Autriche. L’ambassadeur resta pétrifié, et le 
duc d’Abrantès s’en alla dans tout Madrid conter la 
bonne nouvelle (1). 

Un courrier fut aussitôt expédié à Fontaine- 
bleau au roi Louis XIV ; il était également char- 
gé de dépêches pour l’ambassadeur d’Espagne. 
Celui-ci devait presser l’acceptation du roi de France 
eu faveur de son petit-fils. Cette nouvelle flattait 
trop bien les vœux de ce monarque, pour qu’il fît 
attendre longtemps sa réponse. 11 en conféra sur- 
le-champ avec ses ministres, et comme il aimait à 
donner à toutes ses démarches un air de grandeur, 
convenable surtout dans cette circonstance, il partit 


(I) Mt'iiics tutruri. 
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pour Versailles, et désigna le 16 novembre de celle 
année 1760 pour le jour de la noliflcalion officielle 
de ses volonlés. Ce fui un beau monicnl que celui où 
le chef de la maison capétienne se voyait l’aïeul des 
doux rois des plus grandes monarchies de l’Europe. 
Dans sa superbe pensée, il fit laire celle fois la sé- 
vère loi d’étiquette pour donner le plus de témoins 
possible à une scène qui allait porter si haut l’éclat 
de son nom. La foule qui se pressait dans les salles 
et les galeries du château de Versailles put pénétrer 
dans le cabinet de Louis XIV, où devait être pro- 
clamé le nouveau souverain de l’Espagne. Bientôt 
s’ouvrirent les rangs pressés de cette multitude de 
gentilshommes ; de vieux guerriers , la terreur de 
l’Europe ; de prélats, la gloire de la chrétienté 
et surtout de l’Église gallicane; et le marquis de 
Castel dos Bios, l’ambassadeur d’Espagne ap- 
parut. Il s’approcha du duc d’Anjou, qui se tenait 
del)oul auprès du trône de son aïeul, et mettant un 
genou à terre à la manière de son pays, il com[>li- 
menla dans sa langue le jeune souverain qu'il 
venait saluer au nom de ses compatriotes. 

Louis XIV ensuite , après avoir promené majes- 
tueusement ses regards sur tous les assistants, dit 
d’un ton solennel, en montrant le duc d’Anjou : 
« Messieurs, voici le roi d’Espagne. D’après les lois, 
« il était le seul héritier légitime du royaume ; le feu 
« roi, par acte testamentaire, a consacré encore 
« davantage les droits de mon petit-fils. La nation 
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« enlière l’a reconnu et me l’a fait demander. Le ciel 
« en avait donc décidé de la sorte, et j’y ai consenti.» 
Se tournant alors vers Philippe : « Mon fils, ajoula- 
« l-il, soyez bon Espagnol, c’est présentement votre 
« devoir, et n’oubliez jamais que vous êtes né Fran- 
« çais, et qu’ainsi vous devez toujours travailler à 
« resserrer l’union des deux peuples. C’est le moyen 
« de les rendre heureux et de conserver la paix de 
« l’Europe. » Puis Louis le Grand se rendit à la 
chapelle, pour remercier Dieu du nouvel agrandis- 
sement de son auguste maison. 

On fit informer sans retard le cardinal Porto- 
Carrero, président de là junte provisoire , de l’ac- 
ceptation de la cour de France. Le messager eut 
ordre de faire tellement diligence, que le 24 no- 
vembre, huit jours après la cérémonie de Ver- 
sailles , le duc d’Anjou fut proclamé roi dans la 
Péninsule sous le nom de Philippe V. Cependant 
Louis XIV, appréhendant quelque acte d’hostilité des 
autres puissances, jalouses de son heureuse fortune, 
rappela ses troupes qui garnissaient les frontières 
d’Espagne et les dirigea vers le Nord, pour remplacer 
les vingt-deux bataillons hollandais répartis dans 
Nieuport, Oudenarde, Ath, Mons, Charleroi, Namur 
et Luxembourg, ainsi que le marquis de Puy- 
ségur (1) le rapporte en ces termes dans son traité 
de l’art de la guerre : « Charles II étant mort, le roi 

(t) Jacqucs-Fnint^ois Chaslcnnl, marquis de Puysiq;ur, lontriliua puis- 
«amment à In consolidation du tn^ne de Philippe V ‘ il se dislinj'uu dans 
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« m’envoya chercher el me dit : — Je suis fort inquiet 
« de voir les troupes de Hollande dans la plupart 
(( des Pays-Bas espagnols. De plus, l’éleeleilr de Ba- 
« vière y a sept à huit mille hommes des siennes, 
« tandis que le roi mon petit- hls en a très-peu. Il 
« est vrai que l’électeur de Bavière traite avec 
« moi, mais en même temps il en fait de même avec 
« l’Angleterre. Je vous ai choisi pour vous envoyer 
« à Bruxelles éclairer la conduite de l’électeur, et 
« prendre des mesures pour faire entrer mes troupes 
« dans les places où les Hollandais ont garnison. 
« Donnez toute ma confianceau marquis de Bedmar, 
« et dites-lui que j’envoie le maréchal de Bouillers 
« à Lille, et que tous les secours dont il aura besoin, 
« soit de troupes, de munitions ou d’argent, il n’a 
« qu’à vous le dire, el, sur ce que vous manderez 
« au maréchal de Boufllers, il a ordre de vous en- 
« voyer le tout. » 

En même temps Louis XIV, voulant dissiper les 
craintes des puissances, ses alliées, leur écrivit : «Que 
« c’était le moyen le plus sûr d’affermir la paix en 
« Espagne, parcé que ce royaume ne se résoudrait 
« jamais à prendre les armes que pour sa défense ; 
« que si cette puissance ne se comportait pas ainsi, 
« il redeviendrait son plus grand ennemi ; qu’il la 
« contiendrait dans ses anciennes limites et dans une 


toute! les (juerrei de !on temps, et mourut maréchal de France et chcra- 
lier des onlres du roi, en ITtS. 


Digitized by Google 


144 


PHILIPPE V. 


« étroite union avec ses alliés ; qu’en donnant son 
« fils aux Espagnols, il ne s’engageait à le défendre 
« de toutes ses forces que contre ceux qui enlre- 
« prendraient de Irouliler la tranquillité de son 
« règne; que peiit-èln* K* [lailage de l’Espagne au- 
« rait été plus utile au royaume de France ; mais 
« que toute la monarchie espagnole ayant résolu 
« de se donner un roi, il n’était, pas aisé de la 
« diviser; que les lois d’Espagne et le testament du 
« dernier monarque de la dynastie d’Autriche dé- 
« fendaient avec les plus grandes précautions la 
« réunion des deux couronnes en aucun temps ; 
« que dans cette pensée, sur laquelle étaient d’ac- 
« cord tous les princes de sa maison royale, le daii- 
« phin et le duc de Bourgogne, son fils aîné, avaient 
« cédé leurs droits à la couronne d’Espagne au duc 
« d’Anjou, et celui-ci les siens à la couronne de 
« France ; que Charles II n’avait fait ce testament 
« que parce qu’il y avait été forcé par les lois et par 
« le droit incontestable de la maison de Bourbon ; 
« qu’autreraent ce prince, étant Autrichien, dans le 
M cas où il aurait pu nommer qui il lui plairait, n’au- 
« rait pas privé sa famille d’un si riche héritage ; 
« que ce n’était qu’avec douleur qu’il consentait 
« qu’un rejeton de sa maison royale allât s’établir 
« sur un trône étranger ; mais qu'il n'avait pu man- 
« quer à la justice en refusant à l’Espagne son légi- 
« time souverain ; qu’enfin il avait les armes à la 
« main contre son petit-fils, s’il intentait quelque 
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<< nouveauté, et pour lui, si on lui dispulail scs droits.» 

Le jeune roi d’Espagne ne larda pas à prendre 
congé de son auguste aïeul, qui lui dit en l’embras- 
sant : « Parlez, mon lils, il n’y a plus de Pyrénées. » 
Philippe, accompagné des ducs de Bourgogne et de 
Berry, s’achemina vers ses nouveaux Étals. A la 
frontière, il lit pour toujours ses adieux à ses frères 
el à la Franco, et se remit de bonne grâce entre les 
mains des Espagnols : l’évêque de Pampelune était 
à la tête de la députation. Philippe fut reçu à Irun, 
aux acclamations générales, el, après avoir visité 
une partie de ses provinces du Nord, il fit son en- 
trée dans Madrid, le 18 février 1701, par la porte itoi 
d’Alcala. Les habitants déployèrent à cette occasion 
une magnificence extrême. Jamais souverain n’é- 
tait monté sur le trône sous de plus heureux auspi- 
ces. Nobles, bourgeois, artisans, se pressaient en 
foule sur son passage, et témoignaient vivement leur 
allégresse. Le jeune roi était doué d’une physiono- 
mie affable et digne à la fois ; il inspirait cet intérêt 
.qui accompagne toujours un prince de dix-huit ans. 

Sa démarche élégante, ses manières pleines de celle 
courtoisie exquise qui régnait à Versailles, lui ga- 
gnaient tous les cœurs et faisaient oublier la légère 
déviation de sa taille. Les hommes surtout lui sa- 
vaient un gré infini d’avoir dépouillé le costume 
brillant el surchargé de rubans el de brocarts, de la 
cour de Louis XIV, pour prendre le costume som- 
bre et sévère si cher aux Espagnols. Son justaucorps 
II. tu 
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noir é;ail seulement relevé par le collier de la Toi- 
son d’or, qu'il avait reçu, peu de temps avant, des 
mains de don Nicolas Pignatelli, duc de Monleleone, 
le plus ancien chevalier de l’ordre. 

Il se rendit ainsi au Buen-Retiro. Ce séjour, té- 
moin jadis des pénibles préoccupations de Charles II 
et des rêveries solitaires de la belle Anne de Neu- 
boui^, avait repris une animation nouvelle. Tout ce 
que Madrid avait de plus brillant remplissait les 
salles du palais ; tous les corps de l’Étal s’y trou- 
vaient réunis pour saluer roi d’Espagne Philippe V 
de Bourbon, et la grandesse y avait également de 
nombreux représentants. Une question de préséance 
faillit compromettre l’affection que la noblesse es- 
pagnole témoignait au nouveau souverain. Philippe, 
par attachement pour son pays originaire, autant 
que pour s’assurer l’appui de la France, nécessaire 
à la consolidation de sa couronne, avait rendu un 
décret qui accordait aux pairs de France le^ rang et 
les prérogatives des grands. L’bidalguia, dont l'atta- 
chement à ses privilèges et à son honneur national . 
avait été le plus puissant motif de sa détermination 
à embrasser la cause du petit-fils de Marie-Thérèse, 
ne dissimula pas son mécontentement à la publica- 
tion de celle ordonnance. Philippe se hâta de pré- 
venir les conséquences d’une pareille décision, en 
obtenant de son aïeul que les grands d’Espagne joui- 
raient à la cour de France du même rang et des 
mêmes prérogatives que les ducs et pairs de ce 
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royaume. Il était diiïicile que le jeune souverain se 
dépouillât tout à coup de ses sympathies d’enfance. 
Mais s’il était important pour lui de se concilier le 
cœur de scs nouveaux sujets, il ne l’était pas moins 
de s’appliquer à comprendre leurs coutumes, leurs 
traditions et leurs institutions, quoi qu’il en pût coû- 
ter à un prince élevé dans les principes absolus de 
Louis XI V. 

Ce puissant monarque, en affectant de ne pas 
vouloir s’immiscer dans les affaires d’Espagne, était 
flatté intérieurement de les diriger du fond de son 
palais. Le cardinal Porto-Carrero avait le grand tort 
de s’en référer à lui pour tous les cas difflciles, et 
d’introduire dans les conseils du roi d’Espagne des 
Français envoyés de Versailles, tels que le flnancier 
Orry et le comte de Marsin, ambassadeur de France. 
Cette sympathie pour ses compatriotes, naturelle à 
tout prince venu du dehors, laquelle avait été si fu- 
neste à Charles-Quint au commencement de son 
règne, fut aussi préjudiciable à Philippe V. Tel était 
l’éloignement des Espagnols pour les étrangers, 
qu’ils voyaient défavorablement même les sages 
mesures prises par Orry, intendant général du tré- 
sor royal (ministre des finances). Celui-ci, dans la 
louable intention de mettre de l’ordre dans les finan- 
ces, voulut corriger les abus invétérés et remédier 
aux dilapidations des revenus royaux. Elevé dans 
un pays où l’autorité apportait peu de ménagement 
à l’accomplissement de ses vues administratives. 
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il voulut oiilamer la réforme avec énergie et im- 
pariialité ; aussi s'aliéna-t-il beaucoup de monde, 
d'aulant plus qu’il s’était arrogé un pouvoir qui 
éclipsait celui des autres ministres. La réorgani- 
sation de l’armée, et surtout de la garde du roi, 
s’accomplit plus facilement. Orry substitua à l’an- 
cienne garde, dont nous avons parlé au règne de 
Philippe II, quatre compagnies à cheval, chacune de 
deux cents hommes, tous gentilshommes qui avaient 
servi ; deux d’Espagnols, une de Wallons (Belges) 
et une d’Italiens. Don Ginès de Castro, comte de Le- 
mos, et don Félix de Cordoue, duc de Sessa, furent 
nommés capitaines des deux premières; le prince 
fie Sierclaes commanda les Wallons, et le duc de 
Popoli, de l’ancienne maison napolitaine de Can- 
lelmi, les Italiens. La garde à pied se composa de 
deux régiments, l’un espagnol et l’autre wallon, cha- 
cun de trois mille hommes; Guillaume de Moncade, 
marquis d’Aytone, fut colonel du premier, et Char- 
les Florent de Croy, duc d’Havré, du second. Le 
corps seul des hallebardiers du palais ne reçut au- 
cun changement, et fut mis sous les ordres du mar- 
quis de Quintana. Cette oi^ani.sation, favorable à 
l’hidalguia des diverses provinces de la monarchie, 
rattacha h Philippe V la majeure partie de cette no- 
blesse nombreuse qui, sous les derniers rois de la 
maison d’Autricbe, était mécontente d’ètre tenue 
éloignée de la personne du roi par un petit cercle 
de grands privilégiés; elle se trouvait ainsi privée 
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(les chances de s’illustrer, en n’élanl pas appelée a 
profiler des cii*conslances heureuses qui élèvent les 
familles (1). 

Mais avant que l’expérience vînt éclairer Phi- 
lippe V, ce prince ne sut pas assez modérer sa con- 
fiance dans scs compatriotes. L’influence française 
ne larda pas à inquiéter l’esprit naturellement jaloux 
(les Espagnols. Alors les grands et les autres pères 
de la patrie, selon la belle expression du marquis 
de Saint-Philippe, jugèrent nécessaire d’assembler 
les corlès de Castille pour prêter le serment de fidé- 
lité au nouveau souverain, suivant l’antique usage 
de la jura, et pour régler, d’accord avec la puis- 
sance royale, des points de législation, conformé- 
ment aux institutions constitutionnelles du pays. Le 
marquis de Villena (2), homme d’un esprit droit, 
d’un cœur vraiment espagnol, connaissant les lois 
et les sympathies de sa nation, appuya cet avis dans 
le conseil d’Élat. « Car, disait-il,, les cortès seules 
« pourraient remédier aux abus et faire des lois 
« conformes à la nécessité des temps. Ces lois, éma- 
« nées de la représentation nationale, seraient exé- 
« culées inviolablemcnl, et présenteraient de grands 
« av.lnlages, surtout celles relatives .à la perception 
« des impôts. D’ailleurs, il était juste que le roi con- 
tt serval les privilèges de la nation ; que les peu|)les 

(1) Mcm. lin marquis i)e Saii)t*PhiIi|i|H>. 

(2) Don Juan Permodes d*Acuobti raf(jtco , elicvHli»'r d»' U Toison 
d’or, rt Tice^roi da Navarre, d’Aragon êl d«i Catalogue 
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« ne se tiendraient convaincus des bonnes inten- 
« tiens de Philippe V que par le seraient de ce mo- 
« narque ; qu’on ne devait pas craindre que les Cas- 
« tillans exigeassent l’augmentation de leurs privi- 
« lëges, car, par les divers abandons auxquels ils 
« avaient déjà consenti, iis s’étaient toujours inon- 
(( très moins difûcultueux que les peuples dépendants 
« de la couronne d’Âragon. Le roi pouvait donc sans 
« danger assembler les corlès, assuré d’avance qu’il 
« devait être du concours de cette assemblée. » 
Cette proposition fut longtemps débattue. Plu- 
sieurs conseillers d’Ëtat pensaient comme le marquis 
de Villena ; malheureusement le cardinal Porto-Car- 
rero, semblable en cela à tous les premiers minis- 
tres, n’aimait pas soumettre ses actions au contrôle 
de la représentation nationale. Trop complaisant 
aussi à l’égard de Louis XIV, il envoya cette propo- 
sition à son examen. Il se flattait que ce monarque, 
connu pour ses tendances à l’absolutisme, se garde- 
rait bien de donner son assentiment au projet du 
marquis de Villena. C’est ce qui arriva. Néanmoins, 
l’aïeul de Philippe V, trop bon politique pour prendre 
la responsabilité d’une désapprobation formelle, ré- 
pondit qu’il fallait être né en Espagne {>our statuer 
sur une pareille question, et que le roi son petit-fils 
n’avait qu’à s’en rapporter aux lumières de ses con- 
seils d’Ëtat et de Castille. Or, comme il était connu 
que Philippe V et ses familiers n’inclinaient pas pour 
la convocation des cortès, les conseillers, en majo- 
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rite, se montrèrent plus courtisans que le marquis 
de Villena et ses nobles amis ; ils se rangèrent à 
l’avis du cardinal, qui faisait observer qu’une aussi 
prompte réunion des cortès était inutile pour assurer 
les droits de Philippe V h la couronne de Castille, et 
contribueçait à augmenter l’agitation qui fermentait 
déjà. La tenue des élals généraux pouvait fournir de 
nouveaux aliments à l’esprit de discussion et d’ana- 
lyse qui travaillait les populations. On publia donc 
un décret qui ajournait à un temps plus opportun 
celle convocation. 

Une semblable dérogation aux traditions consti- 
tutionnelles déplut à la noblesse autant qu’à la bour- 
geoisie. L’opinion publique était convaincue de l’ur- 
gence de consulter les cortès , et blâmait ce refus 
de les réunir. Le mécontentement fut tel, que 
le roi crut devoir déclarer publiquement qu’il avait 
différé la tenue de cewe assemblée, à cause de 
l’obligation où il était d’aller en Catalogne recevoir 
la jeune reine, sa femme, Marie-Louise-Gabrielle de 
Savoie, que le prince de Carignan avait épousée par 
procuration, à Turin, le 11 septembre précédent. 
Cette princesse s’était mise en route avec Marie- 
.\nne de la Trémoille, veuve du prince des Ursins. 
qui lui avait été donnée pour camarera-mayor par 
l’influence du roi de France. Philippe V laissa le car- 
dinal à Madrid, et partit accompagné du duc de 
Medina-Sidonia, du comte de San-Estevan, du comte 
de Marsin, ambassadeur de France, qui formaient à 
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eux trois son conseil privé. Il all.i jusqu’à Figuières 
trouver la reine. Celle-ci, âgée de quatorze ans, 
était douée de tous les avantages de l’esprit et du 
corps propres à lui gagner l’affection de ses sujets et 
à lui assurer pour toujours l’amour de son époux. 

Quelques jours après, l’auguste couple fit son 
entrée dans Barcelone aux acclamations univer- 
selles de la population. Ces témoignages de joie 
étaient sincères. On croyait que le roi venait 
ouvrir lescortès particulières delà Catalogne. Cette 
fois les ministres comprirent l’importance de 
combler l’attente des peuples. Il n’en était pas de la 
couronne d’Aragon comme de celle de Castille; Phi- 
lippe ne pouvait avoir des droits sur les États dé- 
|>endanLs de la première, qu’autant (ju’il aurait été 
reconnu par leurs cortès. La Catalogne était la pro- 
vince la plus considérable du royaume d’Aragon. 
Pbilip[)e V tint donc solennellement les états de la 
principauté de Barcelone. Il reçut leur serment de 
fidélité, et jura à .son tour de maintenir leurs fueros. 
Les Catalans, satisfaits, votèrent au monarque un 
don de 4,500,000 livres. 

La clôture des cortès de Catalogne eut lieu au 
-2 commencement de l’année 1702 : il y eut alors di- 
vision dans le conseil du roi. Les Français opinaient 
pour que Philippe V allât faire reconnaître son au- 
torité dans ses possessions d’Italie, les Espagnols 
ponrqu'il revînten Aragon se faireproclamer par les 
cortès de ce royaume. Philippe V prit un parti 


Digitized Dy VjOOgle 


V. 


153 


inixle. Il se décida à passer en Italie où sa présence 
était également nécessaire, et délégua à la reine le 
soin d’aller le représenter en Aragon et d’y tenir 
en son nom les cortès. Il s’embarqua à Barcelone 
sur un bâtiment de l’escadre du comte d’Estrées, et 
fit voile pour Naples (1). Louise de Savoie se trou- 
vait momentanément investie du pouvoir souverain 
avec le concours du conseil privé, composé du car- 
dinal Porto-(]arrero, d’Arias, du marquis de Villa- 
Franca, des ducs de Montalto et de Medina-Cœli, du 
comte de Montellano, président du conseil des or- 
dres, et du marquis d’Almonacid, grand écuyer de 
la reine. Elle fut reçue à Saragosse avec la même al- 
légresse qu’à Barcelone. Au mois d’avril, les cortès 
s’assemblèrent sous les auspices les plus favorables; 
on n’avait lieu d’appréhender aucune opposition à 
la reconnaissance du roi de Castille comme roi 
d’Aragon. Cependant, à l'ouverture des états, la 
dérogation à une formalité faillit compromettre les 
intérêts de Philippe V. La reine se conduisait sur- 
tout d’après les conseils de la princesse des Ur- 
sins. La camarcra-mayor, qui devait sa chaîne à 
Louis XIV, usait de son influence pour diriger la 
jnarche du gouvernement dans la voie souvent im- 
politique tracée par la France ; elle persuada à 
Louise de Savoie de confier la présidence de l’as- 
semblée à don Fernand de Moncadc, dit d’Aragon, 

(l)Rel»tion HTbiIl.i , marquis dr Itibas. — Mrniuirrs H» 

Sailli- Philippe. 
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duc de Moiilalto, président du conseil suprême d’A- 
ragon. Les trois ordres s’y opposèrent , alléguant 
qu’en cette circonstance, le roi lui-niènie ou une 
personne du sang royal désignée par lui, devait 
seule les présider. Ainsi le voulaient leurs fueros. 
La reine et son conseil jugèrent alors prudent de 
faire cette concession à la noble susceptibilité d’une 
assemblée, dont les suffrages étaient nécessaires à 
Philippe V. 

Le 26 avril, la reine, en grande pompe, présida les 
cortès d’Aragon, et après avoir reçu, au nom de 
son époux, leur serment de lidélitéet un don gratuit 
considérable, elleconflrma les droits elles privilèges 
de ce royaume. Ce conlral,-en quelque sorte sy- 
nallagmatique, passé entre le nouveau souverain 
et le peuple aragonais, était l’acte le plus im- 
portant qui eût été accompli dans les intérêts de 
Philippe d’Anjou et de sa dynastie. Dans la suite de 
la session, il survint des difficultés au sujet de quel- 
ques privilèges peu importants dont les Aragonais 
prétendaient jouir. La reine, n’osant statuer à ce 
sujet sans l’agrément de son époux, prorogea l’as- 
semblée : elle remit, au retour de Philippe V, la 
solution des cas en litige, et partit pour Madrid, lais- 
sant malheureusement derrière elle des levains de 
discorde dont les partisans de l’Autriche ne man- 
quèrent pas de tirer parti. 

Dès ce moment, les droits du petii-ûls de Marie- 
Thérèse devenaient incontestables dans toute l’é- 
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tendue de la monarchie espagnole. Néanmoins la 
maison d’Autriche ne cessa pas de con.voiter la 
couronne qui lui échappait. Les manœuvres secrè- 
tes de l’empereur Léopold et la jalousie qu’inspi- 
rait Louis XIV firent naître une coalition terrible 
contre les princes de Bourbon. L’Autriche, l’xAn- 
gleterre, la Hollande , l’électeur de Brandebourg 
(depuis premier roi de Prusse), le duc de Savoie et 
le roi de Portugal conclurent, à la Haye, un traité 
connu sous le nom de la grande alliance contre la 
France et l’Espagne. Les Anglais et les Hollandais se 
chaînèrent des hostilités sur mer : commandés par 
le duc d’Ormond, ils eurent l’avantage en plusieurs 
rencontres. Ils enlevèrent dans le port de Vigo 
vingt-trois vaisseaux français ou espagnols qui ac- 
compagnaient les galions du Mexique. Le butin 
s’éleva à plus de 12 millions. D’un autre c6té, l'ar- 
chiduc Charles, second fils de l’EmpereiH', se pré- 
sentait comme le compétiteur de Philippe V. Le 
12 septembre 1703, il fut même reconnu solen- itos 
nellement à Vienne en qualité de roi d’Espagne par 
tous les ministres étrangers, à la réserve du nonce 
du pape et de l’ambassadeur de Suède. A la tète 
des années coalisées, il soutint d’abord avec bon- 
heur ses prétentions illégitimes ; secondé du prince 
Eugène de Savoie, il combattit en Italie les ar- 
mées franco - espagnoles , commandées par le 
duc de Vendôme. Puis, à la suite de succès et 
de revers balancés, il passa, en 1704. en Angle- 1704 
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terre où il fut traité comme roi d’Espagne. Le gou- 
vernement britannique ayant mis à sa disposition 
line flotte et un corps d’armée, l’archiduc ne tarda 
pas à s’emliarquer pour la Péninsule. 11 aborda en 
Portugal et se dirigea aussitôt vers l’Espagne. Ce 
fut .alors que se frappèrent les médailles à son 
effigie, avec cet exergue : « Charles 111, par la 
« grâce des hérétiques, roi catholique d’Espagne (1). » 

Ce sarcasme décelait un des motifs de l’Angle- 
terre à se mêler aussi chaudement des affaires de 
la presqu’île ibérienne. Le protestantisme avait à 
cœur de propager ses doctrines dans une des con- , 
trées les plus fidèles au catholicisme. On peut le 
voir par les dépêches du général de la reine Anne, 
milord Galloway, qui s’efforçait de rattacher l’inter- 
vention anglaise au grand mouvement des pro- 
testants du Languedoc, dirigé par Ravanel et Jean 
Cavalier. Le maréchal de Villars, en paciBant les 
(•rovinces méridionales de France, coupa court à ces 
négociations. Les actes sacrilèges des soldats fanati- 
ques de l’Angleterre apprirent aux Espagnols, parti- 
sans de l’Autriche, le cas qu’on devait faire de ces 
auxiliaires qui profanaient les églises, attaquaient par 
l’ironie et l’insulte les pratiques et les croyances 
catholiques , « au point que, ainsi que le rapporte 
« le marquis de Saint-Philippe, Dieu même, vivant 
« sur nos autels dans l’auguste sacrement de l’Eu- 


(tj I.e président Hmsult. 
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« charislie, fut foulé aux pieds par ces sacrilèges ; 
« quelques hérétiques le Irailèrent même avec une 
* « indignité que notre plume a horreur de décrire. » 

Les Anglais, conciliant leurs intérêts avec leur 
zèle religieux, ainsi qu’ils en agissent toujours dans 
les alliances qu’ils contractent, s’emparèrent de Gi- 
braltar, et, pour bien démontrer que la cause de 
l’archiduc n’entrait pour rien dans l’occupation'd’un 
point si important, clef de la .Méditerranée, Bings, 
leur amiral, s’opposa h ce que le prince de Darmstadt 
fît arborer sur les remparts l’étendard impérial et 
proclamer roi l’archiduc Charles ; et plantant le dra- 
peau seul de la Grande-Bretagne, il prit possession, 
au nom de la reine Anne, de la place demeurée depuis 
aux Anglais (1). Ceux-ci continuèrent avec succès 
à bloquer les côtes d’Espagne et à alimenter partout 
la discorde et la fermentation si funestes à ce pays. 
Les peuples dépendants de la couronne d’Aragon 
surtout, étaient travaillés par un secret mécontente- 
ment. Ils étaient blessés des lenteurs que Philippe V, 
à son retour d’Italie, avait apportées .à l’accom- 
plissement des vœux des cortès, ajournées par la 
reine. Ils se laissèrent plus facilement séduire par 
l’or de l’Angleterre et prêtèrent l’oreilleaux discours 
perfides des émis.saires de l’archiduc et de ses alhés, 
véritables ennemis de l’Espagne. Ces agents flatté* 
rent les sympathies des Aragonais pour leurs libertés 


(1) ^ttiiU‘1 bili|>|it. llciianit. 
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et leurs institutions, et donnnutune extension fausse 
et exagérée à la loi agnatique qui régissait la trans- 
mission de la couronne d’Aragon, ils représentèrent 
l’archiduc comme l’héritier légitime de Charles II. 
Les peuples de ce royaume, d’un naturel indocile et 
présomptueux, aveuglés par leur emportement, se 
lancèrent dans une voie coupable et inconstitution- 
nelle, et, au nom même de la légalité, ils oublièrent 
les serments qui les liait à Philippe V. 

Lorsque l'amiral sir Cloudesley Schovel et le comte 
de Peterborough (1) virent l’exaspcration au point 
désiré, ils se montrèrent sur les côtes de Darcelone, 
t70s et le 22 août 1705, ils jetèrent l’ancre en vue de la 
ville et commencèrent le feu. Don François de Ve- 
lasco, le gouverneur, et le duc dePopoli, qui revenait 
de Naples avec sa compagnie des gardes, avaient 
tous deux résolu de se défendre, mais ils manquaient 
de munitions, et les habitants feignaient des alarmes 
qu’ils ne ressentaient pas ; car tous, nobles comme 
bourgeois, étaient égarés par l’esprit de révolte. 
L'archiduc Charles débarque bientôt lui- même, 
suivi des ambassadeurs accrédités officiellement près 
de sa personne par l’Empereur, la reine d’Angle- 


• (I) Charles Monlaiiul, coiîiIp de Pt-lerbornugh, célèbre par sa vie aven- 
tureuse, ayatd embrassé le parti de l’arcbiduc , fit la guerre eu Rspagoe 
presque à ses frais , au point, dit Sainl-Pbilippe , qu'il nourrit quelque 
temps t’archiduc et toute sn maison, il se distingua aussi dans la diplo- 
matie et mourut à Lisbimne en 173-'», apres avoir épouse en secondés noces 
lù célèbre raulatrirc miss Knbiusou. 
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terre et le roi de^Portugal. Sa présence achève de 
jeter la défection dans la place. Le prince Geot^e de 
Darmstadt veut tenter un coup décisif; il fait une at- 
taque contre la citadelle de Montjouy qui domine la 
ville, et trouve une mort glorieuse. Le comte de Pe- 
terborough n’en poursuit que plus opiniâlrément les 
opérations, et le 9 octobre il force la ville à capituler. 
On accorda les honneurs de la guerre au gouverneur 
et à la garnison, et on permit de se retirera tous 
ceux qui le désireraient. De ce nombre, furent le duc 
de Popoli et sa famille, les marquis d’Aytone et de 
Richebourg, le comte de la Rosa, don Manuel de 
Tolède, et la compagnie des gardes italiennes. Pas un 
homme ne déserta; tous étaient des meilleures mai- 
sons du royaume de Naples. Le comte de Peterbo- 
rougb donna sans difficulté des passe-ports pour 
Madrid. Les familles de Gironella, de Rupit, d’Ar- 
gensola, de la Floresta, d’Oms, de LIar, de Darnio, 
de Cortada, de Marimon, de Grimaos, de Taberners, 
de Josa et de Copons, demeurèrent fidèles à Phi- 
lippe V, et quittèrent la ville. Le roi Charles IH 
confirma dans sa tente les privilèges de Barcelone 
et de la province, et annula toutes les grâces accor- 
dées par son compétiteur (1). La ville fit brûler les 
privilèges quelle avait obtenus de Philippe V, mais 
elfe eut soin d’en garder des copies dans la pré- 

(1) L^architluc fît gnnds d'Espaçno les comtes de Cifuentès, de Cent< U 
las, de Zabalia et tie Pinos ; il cr<^a quelques marquis et quelques coinlci, 
et doiiOR le 0 ouyerni‘menl de la Catalogne n don t'rdrc Semmenst. 
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voyance de quelque changcrneiu f^Uir, car, comme 
le fait observer le marquis de Saiiil-IMiili jqje.les 
traîtres pensent que tout est aussi incerlaiii et in- 
constant que leur fidélité. Une joie frénétique régnait 
dans Barcelone, quand le nouveau roi y fil son entrée. 
On avait exposé dans les rues des images et des 
statues injurieuses à Philippe V et à la France, et la 
populace hurlait des chansons insolentes contre celui 
quenagucre elle avait reconnu pour souverain. Com- 
i)ien est grande l’inconséquence populaire et à 
(]uel excès conduit raveuglenienl de la révolte! La 
ville viola ses privilèges, en payant de fortes contri- 
butions; elle satisfit à tous les besoins de la guerre 
et supporta de lourdes taxes pour subvenir h l’en- 
ireiien de la maison du nouveau roi. Enfin, les 
luthériens et les calvinistes obtinrent des temples 
pour l’exercice public de leur religion. 

La prise de Barcelone décida l’insurrection gé- 
nérale des royaumes d’.Aragon et de Valence qui se 
soumirent à l’archiduc, ou plutôt aux Anglais, car 
le comte de Peterborough , en allant prendre pos- 
session des principales villes de ces provinces, ne crai- 
gnait pas d’accoler le nom de sa souveraine à celui 
du prétendu roi Charles III. A Girone, entre autres, 
dont il faisait rétablir les fortifications, il éleva un 
nouveau bastion auquel il donna le nom de la reme 
Anne. La fortune de Philippe V semblait céder à 
celle de la maison d’Autriche; pourtant ce n’élail 
point faute des valeureux efforts de ce prince ni de 
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la France son alliée, lin Italie, où il était allé défen- 
dre ses Fiais nai)olitaiiis, il avait remporté les vic- 
toires (le Sanla-Vilioria et do Fuzzara sur le prince 
Eugène. En Piémont et en Allemagne, Vendôme et 
Villars soutenaient glorieusement l’honneur de la 
France et de l’Espagne contre ce même Eugène et 
Marlhorongh ; de même, dans la Péninsule, le maré- 
chal de Berwick et le duc d’Orléans (depuis le régent) 
justiliaienl dignement la confiance du grand roi qui 
les avait envoyés combattre l’archiduc Charles, le 
comte de Staremberg et les généraux anglais Gallo- 
way et Stanhope. Mais que |)ouvaienl le courage et 
la constance contre tant d’ennemis coalisés, qui, par 
terre, partner, au centre même du pays, assaillaient 
de toutes parts Philippe V, auquel l’or et l’intrigue 
de l’Angleterre suscitaient en outre mille difficultés ? 

Il arriva un moment où ce prince fut obligé d’aban- 
donner sa capitale avec la reine et les grands corps 
de l’Étal qui voulurent partager sa destinée. Ce fut 
en l’année 1706, dans le courant de juin. Le maré- i 7 or. 
chai de Berwick, ayant été contraint de battre en 
retraite devant les forces combinées de l’Autriche et 
de r.^nglelerre, s’était replié en toute hâte sur Ma- 
drid, et avait engagé le roi à passer dans la Navarre, 
province frontière de France, éloignée du théâtre de 
la guerre. Philippe V se détermina avec peine, et* 
après les instances réitérées de son conseil, à quitter 
sa capitale. 

L’armée ennemie, qui suivait de près le général 

II. H 
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français, apparaissait dans la plaine et s'était déjà 
avancée jusqu’à Notre-Dame de Genesta. Un con- 
seil extraordinaire fut à l’instant réuni ; les avis 
se partagèrent sur la direction que devait prendre le 
roi. Michel Amelot, marquis de Goiirnay, président 
au parlement de Paris, ambassadeur, ou plutôt mi- 
nistre de Louis XIV dans les conseils de Philippe V. 
opinait pour que ce monarque se rapprochât de 
la France et qu’il se retirât à Pampelune. Amelot 
était estimé des Espagnols, l)ien qu’il eût hérité de 
l’autorité et du crédit d’Orry rappelé en France à 
cause de son impopularité justement méritée (1 ). Une 
grande partie du conseil penchait pour ce dernier 
avis, quand Philippe se détermina lui-mèmeà joindre 
le maréchal de Berwick qui campait à Sopetranavec 
cinq mille fantassins et trois mille chevaux. Un dé- 
cret fut publié qui ordonnait à la reine et à tous les 
tribunaux de se transportera Burgos. «Tous les mem- 
« bres du cabinet, dit le marquis de Sain^-Philippe, 
« suivirent le roi; c’étaient les duc de Medina-Sidonia 
« et de Montellano, le comte de Frigiliana et Ron- 
« qnillo, président du conseil de Castille. Les ducs de 
« Popoli et d’Ossonne, le comte d’Aguilaretleprince 
« de Sterclaës, tous quatre capitaines des gardes, 
« ainsi que le marquis d’Aytone qui commandait les 
« gardes à pied, n’abandonnèrent point la personne 
« du roi. Les gentilshommes de la chambre , le 


(1) Mém. île SainUSimon^ dt Saint-Philippe, Ht'.. 
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« comte de Benavenle, sumiiler de corps, les mar- 
« quis de Quintana et de la Jamaïque, les comtes 
« de San-Estevan, de Gormas, et de Bagnos, don 
« Alonzo Manrique, le connétable de Castille, grand 
« maître de la maison du roi, et les majordomes de 
« semaine, se rendirent aussi au camp. Le marquis 
« deLaconi, quoiqu’il n’eût point d’emploi, nequitta 
a point le roi, A l’égard de la reine, personne de sa 
« maison ne l’abandonna. Lecomte de San-Estevan 
M del Puerto était son premier majordome et le mar- 
« quis d’Almonacid son grand écuyer. Tous les pré- 
« sidents des conseils, et quelques-uns des plus dis- 
u tingués entre les grands, qui étant d'un âge avancé 
« ne pouvaient suivre le roi, tels que le marquis de 
« Mancera et del Fresno, les ducs de Montalto et de 
« Giovenazzo, se rendirent à Burgos, ainsi que le duc 
« deVeraguas, et la plus grande partie des conseillers 
« des conseils de Castille, des Indes, d’Italie, d’Àra- 
« gon, des Ordres et de la Cruzada, dont il seiait 
« trop long de rapporter les noms. » 

Cependant le bruit qui se répandit que le roi, cédant 
aux sollicitations de la France, allait quitter le terri- 
toire espagnol, devint la cause de nombreuses dé- 
fections. Les ministres crurent devoir prévenir leur 
maître que si réellement il abandonnait son royaume 
il le perdrait infailliblement. Philippe se rappela 
l’exemple de son aïeul Henri IV, qui, dans une ex- 
trémité semblable à la sienne, aima mieux dans la 
plaine d’ Arques s’exposer aux chances d’un combat, 
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(ju('(lc passer en pays étranger (1). Il réunit ses trou- 
pes : « Je vous ilonne nia parole royale, leur dii-il, 

« que plutôt que «le quitter l’Espagne, je mourrai 
« av«>e le der nier escadron de cavalerie. » Philippe 
ne put proférer ces mots sans un attendrissement 
qui gagna ses soldats. « Tons, dit le marqitisde Saint- 
« Philippe, lui jur'èrent qu’ils répandraient jusqu’à la 
« dernière goutte de son sang pour la défense de sa 
« personne et de ses Etats, et qu’il n’y aurait pins 
« de désertion. Ils tinrent parole, et cette |xngnée 
« d'Es|)agnols porta son courage jusqu'il oser se 
« cr oii e.enétat de faireu’îteà un aussi grand nomlir-e 
« d'ennemis. Cette harangue, qu'on n’avait pas cru 
« devoir produii’e un grand effet, raffermit la coit- 
« ronne sur la tête de Philippe, sur tout étant ap|Riyée 
« de quinze mille hommes qui vinrent de France 
« secourir le maréchal de IJerwick et le mirent en 
« état d’aller camper entre Xadraque et Sopetran. » 

Peu de terniis après, Philippe V rentra triomphant 
dans sa ca|iitale, et lit de nouveau éclater sa clé- 
mence et sa modération. Il se borma à exiler ceux 

(I) Mpiiri ÎV, h qui, **n relie oerjifiou, pliutieuis rouseilUient de se re- 
tirer en Anjjtelfrre, préferii l'avis du inarécli^il de Biron, que nous crevons 
devoir ici r.'iqiorler '. « Non, sire, il n'y n ni couronne ni honneur jtmir 
vous au delà des mers ; je ne |mis croire que vous deviez plulAi conlier 
voire {►ersnnuc à rincoiistanct* des Ilots et à ht inerci de rêlraïqjer t(u'à laiU 
de hrîi^es {'entilélioimneH cl tant de vieux soldats qui f^ont prêts n lui ser- 
vir de mnparls et de liouefiers; et je suis trop serxileur de Voire .Mnjeslè, 
pour lui dissimuler que si elle cherchait sa .vArclé nillenrs que dans leur 
vertu, ils seraient ohti{{CS «le chercher la leur dans un antre parti que dans 
le sien. •> (Mézen}, Ilisf.dt' Fvüitrr ) 
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qui avaioiil pris parli pour l’àrchiduc, en proclamant 
le prince dans Madrid. Les mallieurs de ce temps 
avaient jeté les Ks|>agnols dans en doute lunesle 
qu’il leur était difficile d’éclaircir (1). Un événement 
heureux donna quelque consolation à Philippe. La 
reine, le 25 août 1707, mit au monde un prince qui 
fut nommé Ferdinand-Louis, à cause de ses deux 
illustres aïeux de France et d’Espagne, saint Louis 
et saint Ferdinand. La naissance de cet infant causa 
une joie générale ; car ce prince, né en Espagne, 
devenait une barrière de plus contre les ennemis de 
son père. Cet événement diminua l’inlluence du parti 
de l’archiduc, et assura les avantages que celui de 
Philippe V avait retires de l’éclatante victoire d’AI- 
manza, remportée, le 23 avril précédent, par le ma- 
réchal de Berwick sur les Anglais et les Portugais, 
commandés par le marquis de Las-Minas et milord 
Galloway. « Une chose assez singulière, fait observer 
« le président Hénault, c’était de voir un Anglais (le 
« maréchal de Berwick, fils naturel de Jacques II) 
« commander l’armée de France, et de voir celle 
« des Anglais sous les ordres de milord Galloway, 
« Français du nom de Buvigny, qui était sorti de 
« France lors de la révocation de l’édit de Nantes. » 
Les talents militaires du duc d’Orléans, du cheva- 
lier d’iVsfeld et du marquis d’Avaray, achevèrent 

(1) Pon{ue la ad>er$iUil de lu forluiiu, hien dUrputiiiila, propiiso à lo.*; 
miscrtis un |iroKU'iiiu ^ que ii<> (ludiuii enleiider. ( Süiiit-Piii- 
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de soumettre h Philippe V les royaumes de Valence 
et d’Aragon. Le duc d'Orléans poussa même jusqu’en 
Catalogne, et, après onze jours de tranchée, s’em- 
para, le 13 octobre, de la ville de Lérida qui passait 
pour l’écueil des plus grands capitaines ; ce succès 
répandit la terreur jusqu’à Barcelone. Cette fois, le 
roi, sur l’avis de son conseil, crut devoir se départir 
de son indulgence ordinaire. Tous les membres 
étaient d’accord sur la nécessité d’infliger une pu- 
nition exemplaire aux peuples des royaumes d’Ara- 
gon, qui s’étaient soulevés, malgré l’empressement 
de Philippe V à confirmer leurs fueros. On réso- 
lut donc d’abroger ces mêmes fueros; seulement 
les avis différèrent sur la manière dont on exé- 
cuterait cette mesure. Les ducs de Medina-Si- 
donia, de Montellano et le comte de Frigiliana (1), 
dans l’espoir de ramener le roi à un parti moins 
funeste à la nationalité aragonaise, opinaient pour 
(ju’on laissât les fueros tomber en désuétude sans 
les abolir par une déclaration expresse. Ils al- 
léguèrent qu’un acte aussi décisif pouvait porter 
à une défense désespérée la partie de la Catalo- 
gne qui persistait dans sa rébellion. Mais Ame- 
lot, suivant ses tendances françaises, se pro- 
nonça pour un coup d’Ëtat favorable à la préroga- 
tive royale, et entraîna à son avis le duc de Vera- 

(\) Le même (|ui, sous Charles IL «tons le conseil d'Etat, à Poccasioo du 
testament de ce prince , avait opin** d'uoc manière si franche et si nslîo- 
nale pour l'observation des institntions de son pays. (Voir pages 126*427 
lie ce volume ). 
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guas et don Fernand de Moncade, duc de Saint-Jean. 
On abrogea donc les fueros des états composant le 
royaume d’Aragon. L’édit fut publié en termes qui 
ne laissaient aucun espoir pour l’avenir, car il y était 
dit formellement que le code castillan régirait seul 
désormais toute la monarchie espagnole. « Ce qui, 
« au dire du marquis de Saint-Philippe, fut considéré 
« comme un châtiment plus cruel que la mort, par 
« les fiers Âragonais accoutumés à jouir des pri- 
« viléges les plus étendus. » 

Néanmoins la fortune de Philippe V n’avait pas 
fait des progrès aussi rapides que l’espéraient ce 
prince et la France, après les succès de 1707. L’in- 
certitude des temps ramena le roi à des vues plus 
nationales. Il songea à complaire aux sympathies de 
ses fidèles Castillans, et convoqua leurs cortès que 
les circonstances difficiles et la politique étrangère 
avaient fait ajourner jusqu’alors. Puis habilement , 
afin de rattacher encore davantage ses peuples à sa 
dynastie, il compléta cette mesure constitutionnelle, 
par la jura obligée de. son fils don Louis, héritier de 
la couronne. Il proQta aussi de cette occasion pour 
fondre en une assemblée générale la représen- 
tation de ses divers royaumes. II convoqua à Madrid 
les cortès d’Aragon et celles de Castille pour le 7 
avril 1709. Ce jour-là, les trois ordres des deux 
royaumes, se réunirent solennellement dans l’église 
de Saint-Jérôme. Une question de préséance s’éleva 
tout d’abord entre les Âragonais et les Castillans sié- 
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géant pour la première fois ensemble. Les premiers 
faisaient valoir l’ancienneté de leur royaume consii- 
tué bien avant la Castille, qui longtemps n’avaii été 
qu’un comté ; les seconds alléguaient que, jusqu’en 
1177, les rois d’Aragon étaient vassaux du souve- 
rain de Castille (1), et que leur pays avait eu dans 
la Péninsule une plus grande importance que l’Ara- 
gon par l’étendue des possessions (|ui en dépen- 
daient. Philippe, appelé à juger ce ilifl'érend, se 
prononça, d’après l’avis de son conseil, en faveur 
des Castillans, moins en considération des motifs 
dont ils se prévalaient que pour les récompenser ou- 
vertement de leur constante fidélité. Les députés de 
Burgos prirent donc séance avant ceux deSaragosse, 
et ceux de Tolède allèrent, comme de coutume, 
si^er sur un banc à part en face du trône (2); Va- 
lence vint ensuite. Quant aux autres villes des deux 
royaumes, leur place leur futassignée par le sort (3). 
Cette assemblée proclama unanimement l’infant don 
Louis héritier universel de la monarchie espagnole, 
avec le titre de prince des Astpries, qualiûcation de- 
venue purement honorifique, depuis Ferdinand le 
Catholique, dans la crainte qu’un apanage réel ac- 
cordé au prince royal n’entraînât le partage de la 


(1) Voir p. 26 du vol. 

(2) Voir p. iH'2 du vol. 

{3) CetU' réunion des rejirèsrntutions do Cnstille el d’Aragon , porta à 
(rente-sopl le tioinhrc des villes vocales aux coriés générales \ chaque villu 
était représenléc par deux mandataires ( prociiradores). 
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souveraineté eln’exposài la monarchie à derunesies 
dissensions. Le titre XV de la seconde partie des siete 
parlidas et la loi laite p)ar les corlès de Valladolid de 
1442, pronndguée par Jean 11, conlirméf* de[>uis 
par Ferdinand et Isabelle, invoquée sous Charles- 
Quint, par les cortès de Valladolid en 1523, et sou- 
vent appliquée depuis par Philippe 11 et ses succes- 
seurs, prononçait l’inaliénahilité de la couronne, 
l'assenihlée alloua donc simplement au [)iince des 
Asturies un revenu proportionné .à son rang (1), 

La tenue des cortès de 1709 eut ainsi <leux grands 
résultats: elle engagea plus l'ortement les Espagnols 
à la cause de Phili()pe V, et rendit constitutionnel, 
par la sanction même des députés des deux royaumes, 
le mode nouveau de convociueren une même assem- 
blée les corps re[)résentatifs de la Castille et de 
l’Aragon , en se réglant (raj)rès l’organisation dé- 
terminée définitivement i)ar Chailes-Quint et parles 
cortès de Tolède de 1539 ; c’est-à-dire que les grands 
dignitaires de l’Eglise représentèrent le clergé, 
les grands et plusieurs titulaires ( titulados ), la no- 
blesse, elles procuradoresdes villes, les communes. 

Le parti de Philippe V, appuyé sur les institutions 
et sur les votes de la nation, obtint une prépondé- 
rance décidée, tandis que celui de l’archiduc, con- 
centré dans la Catalogne, diminuait chaque jour; au 
point que les armées de ses alliésne s’élevaient plus 


(1) Mi'in, (It* SninUHhili|>]K‘. 
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à peine, qu’à six mille hommes, quund des ëvéne- 
menls qui se passaient au loin dans les Pays-Bas et 
sur les bords du Rhin firent de nouveau chanceler 
la couronne sur le front de Philippe V. Cette guerre 
dite de la succession de Charles II, au début de la- 
quelle Louis XIV avait paru si formidable, devint 
pour la France une des plus funestes qu’elle eût' eu 
à supporter, bien qu’elle fût une des plus justes 
qu’elle ait jamais entreprises. La bataille deRamillies 
gagnée, le 23 mai 1706, par le duc de Marlborough 
sur le maréchal de Yilleroi, enleva à l’Espagne les 
Pays-Bas. Dès lors, les revers se multiplièrent pour 
la France. Ses plus braves généraux, rendus cir- 
consj)ects, devinrent avares du sang de leurs soldats, 
dernier es[K>ir du pays. Louis XIV, réduit à la défen- 
sive, avait encore de la difficulté h garder ses fron- 
tières. 

Le prince Eugène et le doc de Marlborough, à la 
suite d’avantages signalés, viennent bloquer .Mons et 
menacent le territoire français. Le maréchal de Vil- 
lars se porte aussitôt h leur rencontre. Mais comme 
son armée se trouve inférieure à celle des al- 
liés, il ne veut pas l’exposer aux chances d’une 
bataille, d’où pouvaient dépendre les destinées de 
la France. Les deux généraux ennemis, remarquant 
cette indécision, attaquent les Français, le 11 septem- 
bre 1709, dans la plaine de Malplaquet. Après des 
prodiges de valeur, dignes d’une meilleure fortune, 
Villars, blessé grièvement, est obligé de se retirer. 
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Le maréchal de Boufllers prit le commandement. Ce 
capitaine, avec une abnégation chevaleresque, n’avait 
pas hésité, pourdéfendre son pays, à se faire volon- 
taire sous un chef du même grade que lui, et d’une 
promotion plus récente. Il opéra la retraite avec un 
tel talent, qu’il ne perdit ni hommes ni bagages. L’effet 
moral de cette défaite fut désastreux et se lit sentir 
jusqu’à Versailles. C’est alors que le fier Louis XIV, 
qui, pendant si longtemps, avait tenu tête à toute 
l’Europe coalisée, voyant ses ressources épuisées, la 
Bavière, son unique alliée, conquise, et son propre 
royaume entamé, fut réduit à demander la paix aux 
ennemis de son petit-fils. Heureusement, pour ce 
dernier, que les puissances européennes voulurent 
imposer la cruelle condition que le roi de France ne 
pourrait pas même garder la neutralité et entrerait 
danslaliguecontrel’Espagne. « Guerre pour guerre, 

« s’écria le vieux monarque, au comble de l’indigna- 
« tion, j’aime encore mieux la faire à mes ennemis 
« qu’à mes enfants. » Ilréalisaitainsisagrande pen- 
sée du pacte de famille, contracté plus tard par ses 
descendants de France et d’Espagne. 

La détresse de la cour de France ne lui permet- 
tait d’envoyer dans la Péninsule que de faibles se- 
cours. Les alliés en profitaient pour renforcer les 
troupes du comte de Staremberg. Celui-ci, ayant 
opéré sa jonction avec lordStanHope, vint présenter 
la bataille à Philippe V, le 20 août 1710, sous les nio 
murs de Saragosse. Ce prince disputa longtemps la 
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victoire à scs ennemis, avec le concours de Eliarles- 
Joseph de Croy, duc d’Havre, qui |iérit [tendant l’ac- 
tion, etdu marquis deBay, noble llamandqui dirigeait 
les mouvements. Mais la mauvaise position de son 
armée lui fut fatale. Ce succès releva si haut l’espoir 
du parti de l’archiduc, que le comte de Slarendterg, 
en allant trouver ce prince, qui attendait l’issue de 
l’événement sur les bords de l’Ebre, lui dit : « Sire, 
« je viens de vous gagner la bataille et la monarchie. » 
En effet, Saragosse et tout l’Aragon se soumirent 
bientôt au vainqueur qui, sans retard, se porta sur 
Madrid et s’en empara. 

Philippe V, pour la seconde fois, dut reconnaître» 
que le système unitaire et centralisateur, conçu pai- 
Louis XIV, était souvent [>réjudiciahle aux dynasties 
dans les jours de danger. 11 dut mieux apprécier la 
bonté du système provincial ([ui plaçait le siège de la 
vie nationale dans toutes les jtariies de la monarchie, 
et faisailque Madrid, la capitale, pouvait être [>rise sans 
que le roi légitime fôt détrôné. Au tetnps de l’organi- 
sation provinciale de la France, l’Anglais, de même, 
s’emparait de Paris, sans dépouiller de s;i couronne 
le monarque retiré à Bourges. Phili|»pe, avec la reine 
et les conseils, se replia sur Valladolid ; mais trou- 
vant cette ville trop exposée encore aux enlre[)rises 
de l’ennemi, il tint la promesse qu’il avait faite aux 
Castillans, de ne jamais les abandonner et de cacher 
plutôt au fond des montagnes des Asturies et de la 
Biscaye tout ce (ju’il avait de plus cher. Il envoya à 
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Villorialaroilio, rinliuit hôrilipr et lestribiinaux. Lui 
resta sur le théâtre de la guerre et fit un dernier ap- 
pel à ses féaux sujets de la Castille et à la géné- 
reuse sympathie de son alliée. I.a Péninsule et la 
France répondirent h sa voix. Une foule d’Es- 
pagnols se groupèrent autour de Philippe; l’enlhou- 
siasme des populations était si grand, qu’elles ai- 
maient mieux hrûler leurs vivres que d’en fournir 
aux troupes de l’archiduc. Au.ssi, peu de ternpsaprès, 
ce prince, ne se trouvant plus en sûreté en Castille, et 
craignant de voir couper ses communications avec 
r.Aragon et la Catalogne, abandonna Madrid et re- 
gagna Bitrcelone. 

Sui' ces entrefaites, Louis XIV avait envoyé à son 
petit-fils, non une formidable armée, mais un géné- 
ral. Telle est la puissance du génie d’un seul homme ; 
Philippe V se trouva bientôt .à la tête de trente mille 
soldats, équipés et enrégimentés. Cette fois le péril 
fait taire toute rivalité et toute susceptibilité natio- 
nale. Les Es|)agnols, qui avaient eu sujet de se plain- 
dre de l’influence de la princesse des Ursins et des 
autres Français de l’entourage du roi, apprécient 
unanimement letalenlsupérieur du duc de Vendôme 
et se soumettent sans difficulté à son commande- 
ment. Grâce .à l’épée de l’illustre capitaine, Philippe 
rentra dans sa capitale; puis, .sans donner à rennemi 
le temps de se reconnaître, il le poursuit jusqu’au 
bord du Tage, et, le 9 novembre, emporte le village 
de Rrihuega, dans la Nouvelle-t^astille, où un corps 
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de six mille Anglais et Portugais s’ctaii retranché. 
Stanhope, leur général, et cinq mille d’entre eux 
tombent au pouvoir de Philippe V. Le lendemain 
matin, le monarque et le duc de Vendôme appren- 
nent que Stareiuberg accourait au secours des An- 
glais ; ils se portent aussitôt au-devant de lui, et 
rencontrent les Allemands près du bourg de Villa- 
Viciosa. Le duc de Vendôme range l’armée royale 
en bataille, le marquis de Valdecagnas conduit l’aile 
droite ; le comte d’Aguilar, la gauche, et le comte 
de Las-Torres, le centre. Philippe, avec sa garde à 
cheval qui forme le corps de réserve, se tient sur 
une éminence, à proximité du combat. Quant à 
Vendôme, il est pt^nout. Vers midi, les troupes de 
Stareinberg formées d’Allemands, de Portugais et 
de Catalans, descendent lacolline opposée. Surprises 
de rencontrer l'ennemi, elles sont contraintes d’ac- 
cepter l’engagement qu’elles ne pouvaient éviter. De 
part et d’autre on fit preuve de vaillance et d’habileté. 
Enfin Vendôme, dignement secondé par les officiers 
espagnols (1), bien que son armée soit d’un tiers 

(1) A coUf babille se distiii^^uèrent surlout te marquis de Valdecagaas, 
capibinc général, les comtes d'Aguilar et de Saii-Estevaii de Cîormas et le 
marquis de Moya, rK’re de ce dernier, ainsi que les offleiers Amexaga, Bra- 
camanb, Maboui, Vallejo, etc., et plusieurs Français au nombre desquels 
était le jeune Pierre«Felix de la Croix«Cbevrières, comte de Say\e, dont 
les services rendus à lu cause de Philippe V lui iiierilètciit p>r lu suite 
de hautes fonctions qui le tixèreiil en Fspagne. 11 devint lit'Ulenant gene- 
ral des armées du roi catholique, gouverneur et capitaine général des 
royaumes de Valence et de Murcie, coinirandeur de l'ordre de Moiitesa 
et grand-croix de l'ordre français de SuinULouis, etc. , 
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inférieure en nombre à celle de Slarembei'g, force 
cegénéral à abandonner son artillerie et ses bagages, 
parmi lesquels on retrouva les dé|X)uilles provenant 
de la dévaslationdes contrées et de la profanation des 
églises. L’ennemi perdit dix mille hommes dont 
quatre mille morts et le reste prisonniers, et vingt- 
sept drapeaux qui ombragèrent noblement la tête du 
petit-iils de Louis XIV le soir de la bataille. 

Cette victoire, qui mérita au duc de Vendôme le 
glorieux titre de restaurateur du trône de Philippe V. 
fut suivie de la soumission de l’Aragon. Peu après, 
le roi entra triomphant dans Saragosse où la reine 
vint le rejoindre au commencement de l’année 1711. 
Deux événements achevèrent de consolider l’auto- 
rité de Philippe V. L’empereur Joseph II mourut le 
17 avril, sans enfant mâle, et le duc de Marihorough, 
qui poussait la reine d’Angleterre à la guerre, fut 
disgracié. Louis XIV sut tirer parti de ces circon- 
stances, |K)ur débarrasser son petit-fils d’un compé- 
titeur redoutable. Il favorisa secrètement l’élection 
à l’empire de l’archiduc Charles. Celui-ci, au mois 
d’octobre, ayant succédé à son frère, ne pouvait plus 
être roi d’Espagne. Dès lors qu’il devait réunir 
sur son front deux puissantes couronnes, ni lui ni 
ses alliés n’étaient plus fondés à alléguer contre son 
rival la crainte bien plus éventuelle de voir à la fois 
celles d’Espagne et de France sur la tête de Phi- 
lippe V. L’Angleterre, ancienne ennemie de la mai- 
son d’Autriche, qui ne s’était faite son alliée que 
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pour abaisser la maison de Bourbon, fut la pre- 
mière à refuser son appui aux prétentions du nouvel 
empereur sur la Péninsule. Au mois d’octobre, les 
plénipotentiaires français et anglais entamèrent, à 
Londres, des négociations à la suite desquelles une 
suspension d’armes fut signée , à condition que 
Louis XIV reconnaîtrait la reine de la Grande-Bre- 
tagne en cette qualité, ainsi que l’ordre de succes- 
sion royale, réglé pai' le parlement anglais. On con- 
vint aussi de j)rendi-e ultérieurement toutes les me- 
sures nécessaires pour empêcher la réunion des deux 
sceptres d’Espagne et de France ; ces mesurés de- 
vaient être déterminées dans un prochain congrès 
convoqué:» la diligence des parties intéi’essées. 

L’archiduc Charles, .à la nouvelle de la mort de 
son frère, avait quitté la Péninsule pour aller pren- 
dre possession des Etats héréditaii’es de la maison 
d’Autriche. Il laissait son armée très-affaiblie, surtout 
après la défection des Anglais, de sorte que Baice- 
lone et la Catalogne se trouvi-r-ent exposées au juste 
couiroux de Philippe V. Dans cette perplexité, les 
rel)elles :ivisèi’enl .à des moyens extrêmes inspii'és 
pai' le désespoir et leur esprit d indépendance. Ils 
foi'inèient de nouveau le piojet de se constituer en 
république libre., et demandèr ent à Cliarles de les 
servir .à cet effet anpiès des alliés. Le nouvel empe- 
reur était ti-op préoccupé de ses affaiiespei sonnelles 
pour les compliquer en .soutenant imprudemment 
des |)enples dont il jugeait la cause pei’due, et sans 
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répondre à leur ëlrange demande, il ordonna à l’im- 
péralrice, qu’il avail laissée à Barcelone, de venir le 
rejoindre en Allemagne (1 ). 

Tonies les puissances européennes, qui étaient 
lasses de la guerre, envoyèrent des plénipotentiaires 
au congrès, assemblé définitivement à LTrecht. Les 
conférences s’ouvrirent le 29 janvier 1712, ce qui 
n’empêchait pas les hostilités de continuer entre la 
maison de Bourbon et les parties contractantes. Mais 
la célèbre bataille de Denain vint y mettre un terme. 
Celle victoire, remportée, le 24 juillet, par le maré- 
chal de Villars, sur le prince Eugène commandant les 
Impériaux, fut un coup terrible pour la ligue, et ra- 
mena l’Autriche à des intentions pacifiques. Cepen- 
dant, dans resi>oir d’obtenir de plus grands avan- 
tages en traînant les choses en longueur, l’empereur 
Charles VI persuada aux alliés de demander à Phi- 
lippe d’Anjou une seconde rottoncialion à la cou- 
ronne de France. La mort avait fait de grands vides 
dans la maison de Louis XIV. Il ne restait plus de 
toute la postérité directe de ce monarque qu’un 
enfant de deux ans ( depuis Louis XV ) qui séparât 
Philippe V du trône. Il était donc nécessaire que ce 
dernier prince élevât lui-rnème une barrière insur- 
montable entre sa dynastie et l’héritage éventuel 
de son aïeul. Les Espagnols les plus dévoués à Phi- 


(I j Cf niémt* empereur üevait Lnisseï' aussi une sucft-siion difficile et cod« 
testée à 83 fille, la célèbre Marie«Thércse. 
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lippe V parlageaienl la politique de la coalition; 
car, comme nous l’avons déjà vu souvent, ce qu’ils 
redoutaient surtout était de voir leur belle monar- 
chie réduite à la condition de province d’un j'iand 
empire. L’Autriche, aussi, avait eu la pensée que 
Pliilippe V aimerait peut-être mieux renoncer à 
l’Espagne qu'à ses droits sur la France, et se con- 
tenterait du royaume de Naples et du duché de 
Savoie qu’on lui offrait sans l’obliger à aiuime 
renonciation, h la condition seulement d’abandon- 
ner l Espagne au duc de Savoie, son beau-père (1). 
Louis XIV, dans son affection pour Philippe, avait 
accepté cette propositioti, et il écrivit de sa main à 
son petit-fils : « Si la reconnaissance cl la tendresse 
U |iour vos sujets sont pour vous un puissant motif 
« de demeurer avec eux, je puis dire que vous me 
a devez les mêmes sentiments ; vous les devez à 
« votre maison, à votre patrie, avant que de les 
« devoir à l’Espagne. Je vous en demande l’effet. 
« Je regarderai comme le plus grand bonheur de 
« ma vie que vous preniez la résolution de vous 
« rapprocher de moi, et de conserver les droits que 
« vous regretterez un jour inutilement si vous les 
« abandonnez. » Philippe V, sans hésiter, répon- 
dit « qu’il renoncerait à tous ses droits de succession 
à la couronne de France, plutôt que d’abandonner 
celle d’Espagne, et qu’il serait plus avantageux poiu- 


(I) BoUnfîliroke, Mém. sur le congrès d’L'treeht. 
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son pays oi iginairo qu’une branche; de la maison do 
Bourbon régnât en Espagne, que de inelire celle 
couronne sur la lête d’un prince de l’amilié du- 
quel la France ne pourrait s’assurer, avantage qui 
lui paraissait plus considérable que de réunir un 
jour à ce dernier royaume la Savoie, le Piémont, le 
Monirerrat et Naples ; qu'il suivait le parti qui lui 
paraissait le plus convenable à sa gloire et au bien 
de scs chers sujets d’Espagne, qui avaient si fori 
contribué, par leur attachement et leur zèle, à le 
maintenir sur le trône. » 

Philippe crut de son devoir, pour donner plus de 
poids et de légalité à sa renonciation, de convoquer, 
dans les formes constitutionnelles, les corlès géné- 
rales de Castille et d’Aragon à Madrid , pour le , 
5 novembre 1712. Trois archevêques et six évêques 
y représentèrent le clergé; trente-six grands et 
vingt-quatre titulaires, comtes ou marquis, la no- 
blesse, et les procuradores des villes vocales des 
deux royaumes-unis, les communes. Le roi vint 
présider celle assemblée en grande pompe; il était 
accompagné de tous les conseillers d’Elal, des pré- 
sidents et doyens des conseils, et des grands digni- 
taires de sa cour. L’oraléur des corlès exposa d’a- 
bord les désastres de la guerre, qui avaient fait res- 
sortir davantage l’esprit national des Espagnols et 
la nécessité d’institutions solides, seules capables 
de donner de l’union et de la consistance aux actes 
d’un grand peuple. « C’était donc, ajouta-t-il, au nom 
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(le CP mémo sentiment national qui avait préservé 
le trône et la patrie de tout empiétement, de toute 
usurpation, que les cortès désiraient statuer par une 
loi formelle qu’un roi d'Espagne ne pourrait oc- 
cuper en même temps un trône étrangei-. Aussi, 
pour assurer à jamais l’exécntion d’une pareille 
clause, Sa Majesté 'rrès-Catholique était priée de 
renoncer librement à ses droits éventuels sur la 
couronne de France, jtour lui et ses descendants. 
C’était la seule manière de conserver intacte l’in- 
dé[)cndance de la nation espagnole, et de rétablir la 
paix non-seulement en Espagne, mais dans toute 
l’Europe, qui en avait tant l>esoin, et qui attendait 
avec impatience la décision de cette auguste asseui- 
•blée. » En parlant ainsi, l’orateur des cortès se re- 
tourna vers loi'd Lexington, représentant officiel de 
l’Angleterre et des alliés. Le roi ensuite prononça 
l’acte de renonciation, qui fut aussitôt imprimé et 
publié à son de trompe (1). 

Dans le courant de la session, Philippe V, qui 
avait déjà deux fils, voyant la reine encore enceinte, 
crut, dit le marquis de Saint-Philippe, l’occasion fa- 
vorahle, pour assurer le repos de ses sujets et l’a» 
venir de sa postérité et du royaume, d’ajouter à 
la constitution de la monarchie espagnole un article 
essentiel qui y manquait depuis la réunion, sous 
Charles-Quint, de la Castille et de l’Aragon. Il s’a- 


(t) Mém. de Sainl-Pliilippr. 
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gissail de rcgler Thérédilé à la couronue d’Espagae 
de façon à concilier les traditions et les institutions 
des deux royaumes, autrefois distincts et qui n’en 
formaient plus qu’un seul. Cette proposition de loi, 
appelée uulo-acordado, fut portée à la discussion des 
corlès. L’orateur ëe la couronne se résumait ainsi : 
« Philippe V était trop attaché au bonheur de son 
« (teuple pour avoir hésité à tenir sou ancien enga- 
« gemeut de ne jamais quitter l’Espagne ; il venait 
M de nouveau de renoncer à de brillantes éventua- 
« lités de l’autre côté des Pyrénées. Il était donc 
« juste qu’en retour les Espagnols assurassent à sa 
« ligne masculine la possession des trônes de Gas- 
« tille et d’Aragon, afin que par la suite les descen- 
c< dants mâles de Philippe d’Anjou ne fussent pas 
« exposés, par l’aliandon actuel de leur ancêtre, h 
« être privés ti la fois de la couronne d’Espagne par 
« une héritière qui la transmettrait à une autre fa- 
« mille, et de la couronne de France par la renon- 
« dation que Philippe V venait de faire. » En d’au- 
tres termes, c’était demander l’établissement d’une 
loi d’hérédité masculine analogue à celle de France, 
connue sous le nom de loi salique. 

Une seule chose, dans cette proposition, déplaisait 
à l’esprit indépendant et lier des Espagnols: c’était 
la pensée que leur monarchie deviendrait ainsi un 
lief substitué des Bourbons d'Espagne, dont les 
• branches pouvaient se diviser plus laid et occuper 
des trônes étrangers. Alors on aurait à redouter des 
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prôienlions pareilles à celles de la branche aulri- 
chienne-alleinande sur l'héritage de Charles 11. Plu- 
sieurs prociiradores castillans tenaient aussi à leurs 
vieilles institutions, et no voyaient pas sans peine 
les changements (pi’on voulait y apporter. Tous pré- 
textaient, avec, raison, qu’ils lAivaient pas reçu 
pouvoir de leurs commettants au sujet d’une pro- 
|)Osilion aussi importante que la transmission de la 
couronne. Ils .s’étayèrent d’exemples fréquents dans 
leurs annales constitutionnelles, entre autres de ce 
qui .se passa aux cortès de Vailadolid de 1425, à 
l’occasion de la jura de l’infant don Henri, fds de 
Jean II (1), et répondirent qu’ils ne statueraient sur 
une aussi grave question qu’après avoir reçu un 
mandat spécial. Philippe V, qui avait à cœur que la 
délibération des cortès fût revêtue d’une légalité 
absolue, obtempéra à leurs vœux. Il engagea les 
cités et villes vocales de Castille et d’Aragon d’en- 
voyer h leurs députés les pouvoirs qui leur man- 
quaient (2). 

Les cortès, dans cet intervalle, manifestèrent le 
désir que l’auto-acordado fût soumis à l’examen du 
I on.seil d’Etat. Ce conseil était composé des plus 
eminents personnages des deux royaumes : les ducs 
de Monlallo. d’Arcos, de iMédina-Sidonia, de Mon- 
tellano et de Giovenazzo ; les marquis de Bedmar, 

(1) Voir |i. 94 du vol. 

(2) Mariii.i, Trnrin des cortès, parle .‘e(’iind.i, cap. 2. 


Digitized by Google 



rmui'PL V. 


185 


«rAliiionacid el de Ganalez; les comles de Monlerei, 
de Frigiliana, de San-Eslevan del Puerlo, ei le car- 
dinal del Giudice. Déjà nous avons pu apprécier les 
sentiments patriotiques de plusieurs d’entre eux. 
Louis Curiel, conseiller de Castille, lut le rapporteur 
du projet de loi, et tous les membres du conseil 
d’Etat en reconnurent le besoin et l’opportunité. 
Philippe, dans son désir de voir l’auto -acordado 
devenir l’œuvre de tous les grands corps de la mo- 
narchie, voulut aussi le soumettre aux lumières du 
conseil de Castille; mais, dans la discussion, plu- 
sieurs membres se laissèrent influencer par de 
-petites rivalités particulières plus que par l’intérêt 
commun des royaumes d’Aragon et de Castille. 
Don François Ronquillo, qui, pour le moment, avait 
le gouvernement du conseil de Castille, était secrè- 
tement hostile au conseil d'Etat. Il se plut à contre- 
carrer l’avis <le ce corps, et flt partager son opposi- 
tion à plusieurs de ses collègues, qui, non satisfaits 
d’avoir obtenu que le code de Siete-Partidas régît 
toute la monarchie , voulaient encore imposer à 
l’Aragon sa loi d’hérédité royale. D’autres con- 
seillers de Castille, plus justes et plus généreux, 
opinèrent pour l’auto -acordado. Aussi, quand on 
vint au vote général, on ne put obtenir rien de pré- 
cis, et la consultation qui en résulta fut si confuse, 
si obscure, que le roi ordonna qu’on la brûlât, pour 
qu’elle ne devînt pas par la suite un sujet de doute 
et de perturbation ; puis il enjoignit à chaque con- 
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seiller de donner son avis |>ar écrit, ei de le lui en- 
voyer signé et cacheté (1). 

La nation elle-même, par l’organe de son as- 
semblée représentative , coupa court à ces incerti- 
tudes. Un véritable patriotisme guidait l’assemblée, 
et une sincère affection unissait le souverain et ses 
sujets. L’esprit d’équité qui animait les cortès de 
I7t5 1713 parvint à résoudre toutes les difficultés et à 
concilier d’une manière satisfaisante les intérêts de 
la dynastie de Philippe V et ceux des deux royaupies 
d’Aragon et de Castille. .\u commencement de mai, 
les procuradores reçurent les pouvoirs qu’ils atten- 
daient, et aussitôt la délibération commença. Le- 
commissaire de la couronne exixisa d’abord les exi- 
gences des temps et de la nouvelle position des 
peuples. « C’était pour la première fois, disait-il, de- 
puis l’annexion de la Castille avec l’Aragon, que le 
trône espagnol venait à vaquer ; tôt ou tard il devait 
arriver que les cortès générales seraient appelées à 
voter une loi nouvelle concernant la transmission 
du trône, laquelle devrait participer à la fois de la 
loi de Castille et de celle d’Aragon, et, de plus, être 
irrévocable pour mieux assurer le bonheur et l’ave- 
nir de la monarchie. Le noble abandon de Philippe 
à ses droits sur la couronne de France imposait aux 
Espagnols l’obligation de ne pas laisser à ses des- 
cendants la position précaire où les mettrait la loi de 


(t| Mpm. tlv PlaiitrfS. 
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Caslille, sans niodîHcation. Alors on pourrail voir 
encore, comme à ravénemenl de la maison d’Autri- 
che, des rejetons mâles et légitimes de la dynastie 
précédente rejetés dans les rangs ordinaires de la 
nation (1). Sans doute on devait reconnaître que 
cette dernière loi avait été bonne pour former le 
royaume castillan. Elle avait facilité par des mariages 
la réunion des divers Ëtats dont la Castille s’était 
successivement composée. Mais si cette loi cognati- 
que avait jadis été utile, elle était tout à fuit impropre 
à conserver à un royaume, complètement délimité, 
sa force et sa nationalité. Elle exposerait donc l’Es- 
pagne, si impatiente de tout joug étranger, à voir 
apporter des influences funestes dans la marche du 
gouvernement par des é|X)useurs i>olitiques qui do- 
mineraient l’esprit des reines. Il ne s’ensuivait pas, 
néanmoins, que l’on dût emprunter la loi saHque de 
France, qui exclut en toutes circonstances les fem- 
mes, et qui, dans le cas où il n’y aurait plus de prince 
de la race royale, restitue à la nation son droit pri- 
mitif d’élire le souverain. Une pareille imitation 
n’était ni de la dignité ni de l’intérêt de l’Espagne ; 
mais on pouvait prendre un sage tempérament en- 
tre la loi cognatique de Castille et la loi agnatique 
d’Aragon, qui admettait jusqu’au second degré la 
ligne mâle collatérale, à l’exclusion de la ligne di- 
recte féminine (2). Après tant de guerres et de cou- 

(I) Méin. d« Sain(*Phiii(>|K'. 

(2J Voir I». 55 du l*’'* vul. 
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vulsions, il élail nécessaire aussi que la loi qui allait 
régler l’avenir de la monarchie espagnole s’accordât 
avec les intérêts et les sympathies de rEuro[)e, afin 
que l’équilibre des grandes puissances ne vînt pas 
de nouveau à se roiu[)re, et que l’on ne vît pas se 
rejiroduire les malheurs et les dissensions où la 
succession de Charles II avait plongé l’Europe en- 
tière. Il fallait donc faire entrer dans la constitution 
le vœu émis en ce moment au congrès d’Ctrecht, par 
tonies les puissances, que le duc de Savoie, descen- 
dant de la fille aînée de Philippe II, roi d’Espagne, 
serait, ainsi que sa descendance, appelé au trône 
en cas d’extinction de la postérité de Philip[ie V. » 
L’orat(;ui- de la couronne lut ensuite l’auto-acor- 
dado, qui excluait du trône toute |)rincesse, tant 
qu’il y aurait des descendants mâles de Philippe V 
en ligne directe ou collatérale, à condition, pourtant, 
(|ue le prince héritier serait né et élevé en Espagne, 
sinott la couronne passerait au plus [uoche parent 
du dernier roi, et à défaut de successeur mâle, à 
la princesse la plus rapprochée du trône, toujours 
par ordre de primogéniture. Enfin, en cas d’extinc- 
tion complète de la postérité de Philip|>e V, la cou- 
ronne d’Espagne serait dévolue à la maison de 
Savoie. Le 10 mai 1713, les corlès, comprenant la 
justice et la nécessité de concilier ensemble les in- 
térêts du roi, des deux Étals formant la monarchie 
espagnole, et de toute l’Europe, donnèrent unanime 
ment force de loi à raulo-aconiado, (pii dès lors lit 
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jKirlie delà coiisliuilioii du [>ays; il fui publié el pro- 
mulgué avec solennilé (1). 


(1) Mm. <lt’ Saint-Pliilippc. — Les continuateurs de Mariaua et de 
Ferreras, etc. 

Dispositif de la loi passée da?(s les cortés d'Espag>b. le 10 mai 1715» 

SCR l’ordre de la SLTXESSION A LA COUROMfE DA^S LES DESCBîfDAyrS DU ROI 

CATHOLIQUE PlIlLII'PE V. 

.Fordonne i]ue clorénavaut la succession de ces royaumes, et de tous ccii\ 
qui y sont ou'^ui y seront réiiuis, soit et se règle dans la forme suivante ; 
A la tin de mes jours le prince des Asturies Louis, mon cher HIs, succédera 
à cette couronne, et h sa mort son Hls aîné légitime et ses tita, et descen- 
dants mâles, descendants de mâles légiliities , en ligne directe légitime, 
nés tous en mariage constant légitime, sifivant l'ordre de primogéniture 
et droit de représentation, conformément b la loi de TViro; et au de- 
faut du tils aîné du prince et de tous ses descendaiils mâles, descendants 
de mâles qui ont a succéder selon Tordre ci-dessiis, le second tiis légi- 
time du prince succédera, et ses descendants mâles, descendants de 
mâles légitimes en ligne directe légitime, tous nés en constant légi- 
time mariage, suivant le même ordre de primogéniture et les mêmes 
règlesde renré8entalion,sans aucune différence j et au défnutde tons les des- 
cendants mâles du second lilsdu prince, le troisième hls succédera, et le qua- 
trième, el les autres qui seront légitimes, et leurs lils et descendants mâles 
de descendants mâles pareillement légitimes, et eu ligne directe légitime, 
et tous nés en constant mariage légime, suivant le même ordre, jusqu’à Tex- 
tinclion et la fin des lignes mâles de chacun d'eui ; observant toujours à la 
rigueur Tagnation el l'ordre de primogcnilure, avec le droit de représenta- 
tion, préférant toujours les lignes premières et anUTieures à leurs posté- 
rieures. Lt au défaut de tous les descendants mâles en ligne directe de mâles 
en mâles du prince, Tinfant don Thilippe, mon cher (Ils, succédera b ces 
royaumes et b celle couronne; et à son déLiut. se<( iils et descendants mâles 
de deNcendunts mâles légitimes, et en ligue directe légitime, nés en ma- 
riage constant ; et l'on observera et gardera en tout le même ordre de suc- 
cession ci-dessus exprimé pour les descendants mâles du prince. Et an dé- 
faut de Tinfant et de ses fils et descendants de mâles, la succession sera 
dévolue, suivant les mêmes réglés et le même ordre de primogenilure et de 
lepi'csentation, au% autres fils que j’aurai de degré en degré, préférant 
Tafué au cadet, et respeclixemenl ses fils et dcsci ndaiifs mâles de descen- 
dants mâles légitiinos et en ligne directe légitime, nés tous en constant et 
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A l’occasion de celte loi de 1713, un historien 
remarquable de notre epoque, M. Mignel, fait cette 

légitime mariage, observant pmietui llemcnl à leur égnrd Tagnalion rigou 
reuse, rt jm-fèrant toujours les lignes masculines premières et antérieures 
aux poslérieiires, et jusqu'à ce qu'elles soient finies cl élcinles loJalement. 
Lorsque toutes les lignes masnilines du prince infonl et de mes autres fils 
et desceodonls lèjjiliiiies mâles; descendants de mâles, seront eteintes tota- 
lement, cl que, par conséquent, il ne restera aucun mâio agitai légitime 
descendant de moi, à qui puisse tomber la couronne selon les règlements 
ci-dessus, la succession à ces royaumes appartiendra à la fille* ou aux filles 
nées en mariage constant dn dernier régnant mâle mon ngiiat, qui aura 
Nui la ligue masculine, et dont la mort aura occasionne la vacance, obser- 
vant entre elles l'ordre de primqgèniture et les règles de représentation, eu 
préférant les lignes antérieures aux postérieures, conrormémeiit aux lois de 
ces royaumes, ma >olonté étant que la fille aînée, ou celui de ses dcscen- 
danU qui dans le cas où elle serait morte avant lui snccederail à ces 
royaumes, relèvent comme cliefs de lignes ragnation rigoureuse entre ses 
enfants mâles nés en constant légitime mariage et outre leurs desceudauls 
légitimes, de manière qu'après la mort de la dite fille aînée ou de celui 
de ses descendants qui régnerait, la succession appartienne h ses fils nés 
en constant légitimé mariage, Puii après l'autre et pnTrmnl Palné au ea- 
det, et respectivement ses fils et dcsc<‘ndants mâles, descendants de mâles 
légitimes, nés en constant légitime mariage, avec le niémo ordre de )iri- 
mogénilure, droits de représentation, prèférenre de ligne et règle d’agnalion 
rigoureuse ci-dessus dites, et qui sont établies entre les Ms et descendants 
mâles du prince infaut et de mes autres iils. Je veux que In même chose 
s'observe par rapport à la seconde üile dudit roi mon agnat, qui régnerait 
le dernier, et par rapport aux autres filles qu'il aurait, puisi|ue quelqu'une 
d'entre elles, succédant selon sou rang à la eourouue, ou celui de ses des- 
cendants qui, dans le cas « ù elle serait morte avant lui, ;«urait ce droit, on 
doitrelever l'agnation rigoureuse outre ses fils nés en mariage légitime cons- 
lanl, et ses descendants mâles descendants de mâles dcsdils fils légitimés, 
eu suiiant la ligne directe, nés en rnariaj'c eonstëiit légitime, la succession 
entre Icsdils fils et leurs descendants mâles descx'mlants de mâles, devant 
SC régler ainsi qu'on l'a dit des fils cl descendants mâles de la fille aînée, 
jusqu'à ce que toutes les lignes masculines soient totalement éteinU's, eu 
obserxant les règles des agnations ligourciises. lit dans le cas où le dernier 
mâle, mon agnat qui régnerait, n aurait point de Ülle née en légitime ma- 
riage, ni descendants légitimes et en lignes legilimes, la succession appar- 
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judicieuse réflexion : « Les dynasties, dit-il, et les 
« lois de successiot) qui président à leur maintien et 

üciulra ë lit naur ou aux sœurs aurait descemlanlos do moi Ifgi* 

timoiuont, ei nées en ligne lôgititno, en mariage constnnt légitime, Tune 
après l’autre, pnftraul l'alnée à hi cadette, et respedivcinfiil ses fils et 
desci udants léi;itinies, et en ligne directe, tous nés en inaringo couslant 
légitime, Selon le même onlre de primogéniliire, prérérence de ligne», et 
droits de représentation, selon les loi» de ces royaume, conformement à ce 
(|ui est dit ci’dossus de In succession des litles du roi qui ourait régné !•* 
dernier, Pagnation rigoureuse dc\aiil cgolemcnl être relevée entre les iiU 
qu’arrait la saur, ou celui de scs de»rend.in(s qui dans le cas où elle se- 
rait morte avant lui succéderait à la monarchie, nés en inatuge constant 
légitime, et entre les descendants mâles descendants de mâles desdits fils 
légitimes, nés en ligne directe légitime, eu mariage constmt légitime, qui 
devront succéder selon le même ordre et la même forme ci-dessus expli- 
qués par rapport aux (ils et descendants des lilles dudit dernier roi; ob- 
servant toujours les règles de ragnatiou rigoureuse. Kt si le dernier roi 
n'uvuit point de frères on de s i urs, la succession de lu couronne app.vr- 
tieudra au collatéral, descendant de moi légitimement, et en ligue légitime, 
qui sera le parent le pins proche dudit dernier roi, soit qiril soit mâle ou 
femelle, et à ses lils et descendants légitimes, et en ligne directe légitime, 
nés tous en mariage constant iégitime. et suivant le même ordre et les 
mêmes règles selon lesquelles seront appelés les lils cl descendants des 
filles dudit dernier rui ; et dans la personne dudit parent ie plus proche, 
mâle ou femelle, à qui échoira la succession, ou doit relever pareillement 
l^agnation rigoureuse entre ses fils, descendants mâles , descendants de 
mâles légitimes, et nés légitimement en ligne directe, en mariage constant 
légitime, qui devront succéder selon le même ordre et la même forme que 
Ton a dit ci-dessus pour les (il» et filles dudit dernier roi, jusqu\î ce qu'il 
ne reste plus de mâles descendants de mâles, et que toutes les lignes mascu- 
lines soient entièrement éteintes (:;t dans le cas où le roi qui aorait régné le 
dernier, u’aurait point de parents cotlatérani, tels qu’ou vient de le dire, 
mâles ou femelles, légitimes, descendants de mes fils et de moi,* et en 
ligne légitime, 1a succession à lu couronne appartiendra aux filles que j’au- 
rai, nées en mariage coiisUnl légitime, l’une après l’antre, préféraut l'atnée 
à la cadette, et respectivement ses fils et descendants, et nés tous en ligne 
légitime, en mariage constant légitime; observant entre eux l’ordre de 
primogéniturc et les règles de représentation, en préférant les lignes an- 
térieures aux postérieures, comme il est établi ci-desaus daiisttous les r^s 
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« à leur reinplaceineot, sont (l’ordinaire appropriées 
« aux besoins des divers pays. La loi espagnole ( de 
« Castille) diffcirait de la loi française comme l'in- 
« lérêlderEs[)agne différait de l’inlérèl de la Franco. 
« Elle appelait à la couronne des femmes qui [>or- 
« taient cette couronne dans d’autres maisons, |)ar 
« alliance. Ces mariages amenèrent la réunion des 
« diverses parties de la Péninsnie, et lui procure 
« renl même l’aide et le concours du continent par 
« l’avénement au trône de princes étrangers, qui 
« attiraient les forces ^le l’Europe pour faire sortir 
(( l’Espagne de ses luttes de religion et de l’aces. 
« La France, Tau contraire, en admettant les femmes 
«à la couronne , renonçait à sa nationalité (1). » 

OÙ l'on appelle les mâles et les rcineilos. Ma volonté est pareillement, 
qu’en la personne de quelle que ce soit de mes filles susdites, ou de ses 
descendants qui succéderaient à U monarchie, dans le cas nîi elle serait 
morte avant la vacance du trùnc, ou relève de la même manière l'aunation 
rigoureuse euli*c les fils de ccun qui réjjneronl , nés en maria^^c constant 
lé(*iliinc, et entre leurs fils et descendants mâles légitimes, et nés tous en 
ligne directe légiiime, en mariage constant légitime, qui devront succé- 
der, Selon le mémo ordre et les mêmes règles établies pour les cas mar- 
qués rj-dessus , jusqu'à ce qu'il ne reste plus de mâles descendants de 
mâles, et que toutes les ligues masculines soient entièrement éteintes. 

(I) « Oïl les tilles succèdent, les royaumes ne sortent pas seulement 
des maisons régnantes, mais de toute la unlion : or, il est bien plus conve> 
nablc que le chef d'uu Ktat ne lui soit pas étranger; et c'est pourquoi Moïse 
avait iastilué celle loi : Vous ne pourrez pas établir sur vous un roi d'une 

autre nation, il faut qu'il soit votre frîTc. •» \n reste le peuple de Dieu 
n'admettait pas à ta succession le seie qui est né pour obéir, et la dignité 
des maisons régnantes iic paraissait pas assez soutenue en la personne 
d’une femme, qui, après tout, él.iil obligée de se faire uii mailre eu se ma- 
riant. Ainsi la France, où la succession est réglée selon ces masimes, 
peut SH glorifier d'avoir la meilleure cxmslitulion d'Flal qu'il soit possible, 
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L’Espagne élail arrivée au dix-sepliènie siècle à un 
étal semblable à celui de la puissance sa voisine. Il 
fallait tlonc qu’une loi nouvelle assurât l’avenir de 
la dynastie et la rendît plus nationale. Ainsi que l’a 
très-bien fait reinarquer Montesquieu dans VEsprit 
des Loin : «Quand, dit-il, la loi politique (jui a établi 
« dans l’Etat un certain ordre de succession devient 
« destructive du corps politique pour lequel elle 
« a été faite, il ne faut |)as douter qu’une autre loi 
« politique nie puisse changer cet ordre ; et, bien 
« loin ({ue cette même loi soit opposée à la j.remière, 
« elle y sera dans le fond entièrement conforme, 
« jjuisqu’elles dé[)endront toutes deux de ce prin- 
« cipe : Le salut du peuple est la suprême loi. » 
Cette loi de 1713 fut donc le résumé des faits du 
passé, l’expression des besoins de l’époque, (>t le gage 
de la sécurité de l’avenir. De ce moment, selon la ra- 
tionnelle observation d’un jurisconsulte recomman- 
dable de notre époque, M. Clausel Coussergues, il y 
eut réellement une maison d’Espagne, et conséquem- 
ment des princes du sang ; car, au[>aravant, cette 
dernière dénomination n’était pas connue en Cas- 
tille, puisque les frères ou neveux du roi vivant 
étaient exclus de la couronne par la postérité étran- 
gère du mari de l’infante héritière. Avant Phi- 


et In plus conforme a celle que Dieu même a élablie. Ce qui inoiUre tout 
«Dsembic, et la sagesse de nos ancêtres et la protection parfirulière de Dieu 
sur ce royaume. » ( Bossuet, Prop. inlit, : Que c’est un nouvel avaiiiage 
d’eicliire les femmes de la succession.) 
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lippo V, rien n’élait en Caslille au - dessus des 
grands. Louis XIV, à l’avéneinenl de son |>elit-fi!s, 
ayant voulu régler les rapports des deux cours, 
donna le l ang de duc et pair aux grands d’Espagne. 
Ceux-ci réclamèrent et voulurent marcher les égaux 
des princes du sang. Le roi de France n’eut garde 
d’admettre celte prétention. La loi de 1713 put seule 
y meure (in, en ne bornant pas seulement la qualité 
de prince du sang d’Espagne .à un titre honoriüque, 
mais en investissant d’un droit éventuel de succes- 
sion les membres de la famille royale. 

Les corlès. avant de se séparer, usèrent d’un an- 
cien pouvoir qui rappelait la surveillance que la 
nation avait toujours exercée sur l’emploi de ses 
ressources. Cet acte législatif achève de prouver 
l’indépendance du vote de l’assemblée dans la loi 
de succession qu’elle venait de rendre. Elle choisit 
dans son sein un comité permanent chaîné de veiller 
à l’administration des finances, spécialement de 
l’impôt des millonès(l), selon la décision prise par 
les cortès de 1590, lorsqu’à la demande de Phi- 
lippe II, elles consentirent à celte taxe (2). 

Le duc de Berri, frère puîné de Philippe V, et le 
duc d'Orléans, sou cousin, éudenl donc exclus d'e la 
couronne d’Es|>agne plus formellement que jamais 
par la loi que venaient de voler les corlès, et par les 


(I) Voir p. 5(17 ilo t" ïol. 

("il lioiii'i’oing, Tahl. rie l’Espagyu ■ 
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conditions que niellaient à la {laix de l’Europe les 
plénipotentiaires réunis à Utrecht. Aussi, avant même 
la clôture de ces corlès fameuses dans les annales 
|)oliliques et constitutionnelles de l’Espagne, le roi 
remit au courrier, chargé de porter en France la 
nouvelle de sa renonciation au trône de ce pays et 
de l’exclusion des princes français à lacouronned’Es- 
pagne, une lettre autographe et confidentielle, où il 
exprimait à ceux-ci en lcrmas affectueux sa satisfac- 
tion de voir que s’ils perdaient l’expectative bien in- 
certaine de la couronne d’Espagne, ils se trouvaient 
bien plus rapprochés de celle de France. Il leur con- 
seillait, en retour, de renoncer sans difficulté au 
trône d’Espagne. C’était la seule manière de terminer 
une guerre qui, depuis treize ans, désolait l’Europe. 
Les deux princes y consentirent. Le duc de Saint- 
Simon rapporte que tout leur désir était également 
de prononcer leur renonciation avec la même solen- 
nité, et de faire revêtir celle de Philippe V des for- 
mes légales propres à lui assurer son effet. 

En ce moment, les ducs de Bcrri et d’Orléans 
voyaient augmenter leur chance d’arriver au trône. 
Le dauphin (ci-devant duc de Bourgogne) et la gra- 
cieuse princesse s;i femme venaient de mourir à la 
lleur de l’âge. Le duc de Bretagne, l’aîné de leurs 
deux enfants, les avait suivis de près au tombeau, 
et le duc d’Anjou (depuis Louis XV), leur second 
fils, se trouvait en grand danger. Il était donc per- 
mis au duc de Berri de penser que sa destinée l’ap- 

II. 13 
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pell(*iailjjc*iil-c‘lre à un trône donl un enfunl maladif 
et en bas âge le séparait seulement ; et le duc d’Or- 
léans, dont la fdle, mariée au duc de Berri, n’avait 
point d’enfant, pouvait, sans trop de présomption, 
croire qu’il hériterait un jour de la couronne de 
Louis XIV, son grand-oncle. Les deux princes sou- 
mirent à bien des délibérations la forme propre à 
donner aux renonciations un caractère plus inviola- 
ble. On se demanda s’il* n’était pas nécessaire, ainsi 
qu’on venait de le faire en Espagne, de réunir les 
états généraux du royaume pour statuer sur une 
question où il ne s’agissait de rien moins que d’en- 
freindre la loi salique et de priver de ses droits une 
branche tout entière de la maison de France ; et l’on 
finit par s’arrêter à la tenue d’une séance solennelle 
où siégeraient le parlement et toute la pairie ecclé- 
siastique et laïque de France. C’était ainsi qu’on en 
agissait depuis longtemps pour l’enregistrement des 
édits et des autres actes du gouvernement. Cette 
séance, une des plus remarquables des annales du 
parlement de Paris, eut lien le 15 mars 1713. Le 
premier président de Mesmes fit l’exposé du sujet de 
la convocation. L’avocat général Joly de Fleuri pro- 
nonça son réquisitoire ; puis le procureur général 
ayant lu ses conclusions, les pairs et les membres 
du parlement opinèrent du bonnet. L’arrêt d’enre- 
gistrement fut décidé à l’unanimité. On retira alors 
des registres du parlement les lettres patentes de 
Ixîuis XIV, (jui conservaient à Philippe V, roi d’Es- 
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pagne, ci à sa Ijranche ses droits h la couronne de 
France. On lit ensuile lecture des trois renoncia- 
tions, qui furent enregistrées au greffe du parlement 
de Paris. 

Aussitôt ces formalités remplies, on en informa 
les plénipotentiaires à Ulrecht. Les grandes puis- 
sances, voyant toutes les difûcultés aplanies, enjoi- 
gnirent à lents représentants de ne plus différer 
d’assurer la jtaix de l’Europe ; et, le 1 1 avril sui- 
vant, on signa les principaux articles de ce traité, 
où les renonciations se trouvaient mentionnées, et 
qui devait régler les questions de suprématie et de 
délimitation de territoire entre les divers potentats 
de l’Europe. Il était de l’intérêt général que les né- 
gociations se terminassent promptement. Chaque 
peuple fit son traité séparé. Ënân, le -13 juillet, la 
France convint avec la Savoie que la crête des .Alpes 
déterminerait leurs frontières ; elle reconnaissait h* 
duc pour roi de Sicile, suivant la cession qui lui en 
était faite par le monarque espagnol (l’échange s’en 
fil depuis, en 1718, contre la Sardaigne, érigée en 
royaume). De jdus, Louis XIV insérait celle clause 
dans l’acte : « Le roi consent pareillement, et veut 
« que la déclaration du roi d’Espagne, qui, au dé- 
« faut des descendants de Sa Majesté Catholique, 
« assure la succession de la couronne d’Espagne et 
« des Indes à Son Altesse Royale de Savoie et à ses 
« descendants, .à l’exclusion de tous autres, fasse et 
« soit tenue i>our une partie essentielle de ce traité, 
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« suivant foutes les clauses ex|iriinées dans Pacte 
« fait par Sa Majesté Catholique, le 5 novembre 
« 1712, passé, approuvé et confirmé par les états ou 
« cortès d’Espagne, par acte du 9 dudit mois de no- 
« vembre, lesquels actes du roi d’Espagne et des 
« cortès seront insérés dans le traité. » Il recon- 
naissait aussi l’électeur de Brandebourg pour roi de 
Prusse ; puis, dans les conventions que lui et le* roi 
d’Espagne, son allié, faisaient avec la Hollande, il 
s’engageait à remettre entre les mains des puissan- 
ces coalisées, comme fidéicommis, au profit de la 
maison d’Autriche, les Pays-Bas catholiques, dépen- 
dants jusqu’alors delà couronne d'Espagne. Il aban- 
donnait, en outre, les duché, villes et forteresses 
de Luxembourg, Namur, Charleroi, Nieuport, et 
promettait de rapporter la cession de l’électeur de 
Bavière de tous les droits sur les Pays-Bas que ce 
prince avait reçus précédemment du roi d’Espagne, 
h la condition que l’électeur serait rétabli dans ses 
États héréditaires d’Allemagne. Ce traité reçut sa 
ratification par celui de Rastadt, signé le 6 mars de 
l’année suivante, entre le prince Eugène,* au nom 
de l’Empereur, et le maréchal de Villars, en celui de 
Louis XIV. Ce dernier pacte assura à l’Autriche la 
possession des Pays-Bas, et lui donna le Milanais, 
Naples et la Sardaigne, qu’elle échangea successive- 
ment, par les traités ultérieurs de 1725 et de 1735, 
contre d’autres possessions. 

L’Espagne et la Grande-Bretagne signèrent leurs 
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«;onvenlions parliculières le 13 juillet 1713 ; la se- 
conde reconnut l’exclusion des dynasties de Fiance 
et d’Autriche au trône d’Espagne, et l’ordre de suc- 
cession établi par la nouvelle loi des cortès ; puis 
celte puissance, qui avait déjà fait payer cher son 
alliance à l’archiduc Charles par roccu[)ation de Gi- 
braltar, n’oublia pas non plus ses intérêts en recon- 
naissant Philippe V comme roi d’Espagne. Elle ob- 
tint la concession perpétuelle de cette forteresse, et 
fit retirer à la compagnie française de Guinée le 
droit de transporter aux colonies d’Amérique les 
esclaves nécessaires à l’agriculture. Ce traité, appelé 
de Vasienlo (convention), avait été soumissionné, 
en 1703, par celte compagnie, à charge de payer au 
gouvernement espagnol 33 piastres par tête de nè- 
gre. L’Angleterre exigea qu’on résiliât ce marché, et 
qu’on lui fît concession de la ferme avec une pro- 
longation de trente ans, ainsi qu’on le voit par l’ar- 
ticle 12 du traité, excluant même de ce trafic les 
vaisseaux espagnols, qui n’avaient plus le droit de 
faire le petit cabotage sur les côtes des |K>ssessions 
de leur pays. 

Dans les arrangements de Philippe V avec la Sa- 
voie, h la date du 13 août, les clauses an-êlées entre 
celle puissance et le roi de France reçurent une 
nouvelle sanction, ainsi que l’ordre de succession 
au trône d’Espagne. Le traité entre l’Espagne et la 
Hollande ne fut ratifié à Uirecht que le 26 juin 1714; 
on y spécifia les relations de commeçpe des deux 
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nations, el, par l’arlicle 37, on y inséra les renoncia- 
tions des princes français et de Philippe V, ainsi que 
la loi dynastique espagnole. Ce ne fut que dans le 
traité conclu à Vienne, le 30 avril 1725, que l’em- 
pereur d’Autriche Charles VI, l’ancien compétiteur 
de Philippe V, renonça, par les articles 4 et 12, à la 
couronne d’Espagne, et acquiesça à l’ordre de suc- 
cession établi, en 1713, par les cortès d’Espagne, et 
ratifié ensuite au congrès d’Utrecht. Ainsi la renon- 
ciation de la seconde branche de la maison de Bour- 
bon au trône de France, et la loi qui assurait à 
Philippe V et à sa dynastie le trône d’Espagne, 
furent environnées de formes propres à leur ga- 
rantir le respect des générations futures ; car tous 
les oi^anes constitutionnels de la Péninsule parti- 
cipèrent à l’adoption de l’auto-acordado. Cet acte 
fondamental prit place en même temps parmi les 
monuments de droit public que l’Europe a unani- 
mement reconnus, et que nul roi, que nul peuple, 
isolément, ne peut, selon son caprice, renverser 
sans être accusé de lèse-constitution en Espagne 
comme en Europe, el saus se rendre responsable 
des calamités qu’occasionnent toujours les actes 
entachés d’arbitraire el d’illégalité. 

La paix fut bientôt suivie de la soumission d<‘ 
Barcelone. Seule de toutes les villes de ia Catalogne, 
elle avait |>ersisté dans sa rébellion. Aussi, en pu- 
nition, fut-elle privée de .ses privilèges el se vit-elle 
eontrainte, cçiiime le reste du royaume, à accepter 
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le code castillan, devenu le code de toutes les Espa- 
gnes (1) L’Etat commençait à se remettre des dés- 
astres d’une guerre intestine si prolongée ; le mo- 
ment semblait arrivé où Philippe V allait jouir 
du repos bien acquis par son courage et sa noble 
conduite, quand des chagrins personnels vinrent 
l’assaillir. Le 14 février 1714, il perdit Louise de 
Savoie, sa vertueuse compagne, qui avait digne- 
ment partagé sa mauvaise fortune. Dans sa douleur 
profonde, il quitta son palais, se retira chez le mar- 
quis de Priego, et ne voulut s’occuper d’aucun soin 
sérieux. Mais bientôt il revint à des idées plus rai- 
sonnables, sur les instances du célèbre Albéroni. Ce 
prélat parmesan, qui, grâce à la protection du duc 
de Vendôme, avait gagné la conflance du roi, espé- 
rait affermir davantage sa faveur, en plaçant auprè-s 
de Philippe une rivale redoutable à là princesse des 
Ursins, dont il voulait renverser le crédit. Anne- 
Marie de la Trémoille, princesse des Ursins, an- 
cienne caraarera-mayor de la feue reine, avait joui 
d’une grande influence à la cour du vivant de Louise 
de Savoie. Ellese flattait encore de tirer parti du tendre 
souvenir que Philippe V nourrissait au fond de son 
âme, et pensait que ce monarque, habitué à avoir 
pour elle des égards que semblaient lui mériter les 
ressources de son esprit, la connaissance de la di- 
plomatie de son époque, qu’elle possédait complète- 


(!) Mrm. tic Saml- 
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ment, et enlin rexpérience de son âge, qui était le 
double de celui du roi, continuerait à lui laisser la 
part qu’elle s'étail ménagée dans la direction des 
affaires. C’était ce que redoutaient le plus les Espa- 
gnols ; car la princesse, par ses intrigues et les dés- 
ordres, fruits de son ambition, avait indisposé toute 
la nation. Albéroni songea à profiter de cette impo- 
pulai'ilé pour chercher à nuire à la favorite dans l’es- 
prit du roi ; en même temps il persuada perfidement 
à celle-ci que la meilleure manière d’assurer son au- 
torité n’était pas d’occuper le premier rang, tou- 
jours trop exposé aux attaques, mais bien, comme 
elle avait déjà fait, de gouverner sous le nom d’une 
nouvelle reine, il lui peignit Élisabeth Farnèse, fille 
du duc de Parme, son ancien maître, comme une 
princesse facile à dominer. La princesse des ürsins, 
abusée, entra dans les vues d’ Albéroni. Le roi d’Es- 
pagne accueillit les conseils qui lui disaient de met- 
tre un terme à l’isolement où le réduisait son veu- 
vage, que la violence de ses passions et la sévérité 
de ses mœurs rendaient encore plus rigoureux; et, 
dans le courant de l’année 1714, il. épousa la prin- 
cesse héréditaire de Parme, qui devait porter cette 
souveraineté dans la maison de Bourbon. 

Cette union eut les résultats qu’ Albéroni avait es- 
• pérés. La princesse des Ursins, la favorite, fut exi- 
lée, et lui parvint au faîte des honneurs et de 
la puissance. 11 sut prendre du crédit sur l’esprit de 
la jeune reine et du roi ; il éloigna le peu de Français 
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qui resiaionl eu lispagne. Cepeiidanl le momenl ne 
lui paraissait pas encore venu d’occuper la première 
|)lace, et il lit nommer le cardinal Giovenazzo del 
Giudice(l) ministre, etIeprincedeCellamare, fils du 
frère de ce dernier, grand écuyer de la reine ; puis il 
fit rendre au conseil de Castille et aux autres tribu- 
naux leurs anciennes formes, en réduisant le nom- 
bre des présidents. Cette mesure lui acquit une cer- 
taine popularité. La paix qui fut signée à ülrecht, le 
6 février 1715 , entre l’Espagne et le Portugal, acheva ttii* 
de procurer à la Péninsule un repos dont Albéroni 
sut adroitement s’attribuer le mérite. Mais son am- 
bition, augmentant avec sa fortune, le perdit et ex- 
posa le royaume au lléau d’une nouvelle guerre. 

Louis XV, âgé de cinq ans et demi, venait de mon- 
ter sur le trône de France. Philippe d’Orléans, que 
Louis XIV avait désigné comme membre de la ré- 
gence avec voix prépondérante, fut déclaré régent 
et revêtu des attributs de la souveraineté parle par- 
lement, qui cassa les dernières volontés du feu roi. 
Albéroni alors excita la jalousie de Philippe V en 
lui persuadant que la régence de France lui aj)par- 
lenait, comme le plus proche parent de Louis XV. 

Ce prince oubliait ainsi sa renonciation solennelle 
et irrévocable à tous les droits qu’il aurait eus s’il 
était resté prince français. 

Leduc d’Orléans fut instruit des manœuvres d'Al- 


(t) iiuciriiiv Iiiaiso:! Je (ii-ins l'IdMii! à IS.iiilfs. 
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béroni, ci envoya à Madrid, pour les contrecarrer, 
le marquis de Louville, qui fut la dupe du rusé Ita- 
lien. Celui-ci. arrivé au cardinalat à force d’adresse 
et de souplesse auprès du saint-père, prenait une atti- 
tude plus imposante dans les conseils de Philippe V. 
La réussite de ses combinaisons politiques lui gagna 
tout à fait la confiance de ce monarque. L’expédition 
contre la Sicile avait eu un heureux résultat ; en 
t8 juillet et septembre 1718, les Autrichiens, se retirant 
devant les Espagnols, leui- abandonnaient Palerme 
et Messine. Philippe se laissa éblouir par les projets 
de conquête de son ministre, qui, habilement, en ca- 
chait l’injustice sous la nécessité de rendre à la 
monarchie espagnole les possessions dont elle avait 
été dépouillée pendant les guerres de la succession. 
Le régent de France, de son côté, rechercha l’appui, 
de l’Angleterre et de l’Allemagne. Dès lors une rup- 
ture semblait imminente, et la grande conception de 
Louis XIV, du pacte de famille, allait être anéantie. 
Albéroni voulut prévenir cette guerre en renversant 
le pouvoir du duc d’Orléans par une mine sourde 
dont l’explosion se ferait au sein même de la France. 

Le prince de Cellamare, ambassadeur d’Espagne 
à Paris, reçut à ce sujet des instructions secrètes. Il 
devait associer au parti de Philippe V la faction puis- 
sante à la tète de laquelle était un fils naturel et lé- 
gitimé de Louis XIV, le duc du Maine, mécontent 
de n’avoir |>as obtenu la i égence ; en même temps 
Albéroni entreiien<lrait les troubles (jui avaient 
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éclaté en Bretagne, et y enverrait des soldats cachés 
sous divers déguisements. Le but de celte trame 
mystérieuse, connue sous le nom de conspiration 
de Cellamare, était de s’emparer de la personne du 
duc d’Orléans, de le conduire prisonnier en Espa- 
gne, et de faire proclamer Philippe V régent de 
France, après l’avoir fait reconnaître par les étals 
généraux, que l’on assemblerait à celte fin, et à celle 
de remédier aux maux du royaume. Mais cette con- 
juration fut révélée par une courtisane, liée avec le 
jeune don Vincent Porto-Carrero, attaché à l’ambas- 
sade d’Espagne. Aussitôt le régent et l-’abbé Dubois, 
son ministre, firent arrêter le prince de Cellamare. 
On saisit ses papiers, et on le renvoya sous bonne 
garde en Espagne. Le duc et la duchesse du Maine 
furent enfermés, l’un au château de Doullens, et l’au- 
tre à celui de Dijon. On sévit avec rigueur contre la 
Bretagne. Plusieurs gentilshommes, victimes de leur 
dévouement à leurs anciennes franchises armori- 
caines, payèrent pour les autres conspirateurs. 

La guerre éclata de nouveau entre la France et 
l’Espagne ; mais, sur tous les points, celte dernière 
puissance essuya des revers qui contrarièrent les 
projets imprudents d’Albéroni. En Sicile, les Autri- 
chiens reprirent l’avantage, et le maréchal de Ber- 
wick, qui avait tant contribué à assurer la couronne 
d’Espagne à Philippe V, ne balança pas, dans les in- 
térêts de la France, sa patrie adoptive, ii combattre 
<■0 même souverain dont il avait reçu la grandesst' 
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et la Toison d’or, en récompense de ses anciens 
services. En avril 1719, il entre en Gplalogne et 
s’empare d’ürgel, pendant que le marquis de Selly, 
passant la liidassoa, occupait le port du Passage, et, 
à l’instigation perfide de l’Angleterre, nouvelle alliée 
de la France, ruinait toutes les constructions et brû- 
lait les vaisseaux qui se trouvaient dans ce port, 
dont Albëroni avait fait le dépôt général de la ma- 
rine espagnole. PhilippeV, dont ces désastres avaient 
diminué la confiance en son ministre, commençait à 
désirer la paix. Il y était aussi porté par la jeune 
reine, que circonvenaient les agents secrets des puis- 
sances étrangères hostiles à Albéroni, taxé de brouil- 
lon et d’homme dangereux. Le duc de Parme lui- 
mème se rangea parmi les ennemis du ministre ; il 
envoya à Madrid le marquis Scoti, qui représenta au 
roi et à la reine que la paix de l’Euro[)e et le repos 
de l’Espagne dépendaient de l’éloignement d’ Albé- 
roni. Le marquis, à l’appui de sa demande, remit 
plusieurs mémoires fournis par le duc d’Orléans, 
dans lesquels ce prince , avec une apparence de 
modération convaincante, mettait au grand jour la 
conduite et la vie du cardinal, dont la disgrâce fut 
décidée. Albéroni , ayant reçu l’ordre de quittcr 
l’Espagne, se retira en Italie. 

1720 Philippe V, dans le courant de l’année 1720, con- 
sentit à entrer en arrangement avec les puissances 
coalisées, et renonça à tous ses droits sur les États 
démembrés do la monarchie espagnole. En consé- 
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quence, sos Iroupes évacuèrent la Sicile et la Sardai- 
gne. Quant aux autres différends, s[>écialeinent ceux 
existant entre les cours de Madrid et de Vienne, il 
fut convenu qu’on les réglerait ultérieurement dans 
un congrès spécial. Le duc d’Orléans, parvenu ainsi 
à rétablir la bonne harmonie entre la France et la 
Péninsule, conçut la noble pensée de cimenter par 
un mariage l’alliance des deux pays, dont les inté- 
rêts, les sympalbies et les croyances religieuses 
étaient, comme l’avait compris Louis XIV, de na- 
ture les faire marcher sans rivalité dans une voie 
commune et profitable à l’un et à l’autre. Le régent, 
en 1 721 , chargea le duc de Saint-Simon d’aller solen- i7-2t 
nellement demander à Philippe V la main de l’infante 
Marie-Anne, âgée de quatre ans (1), pour le roi 
Louis XV, à peine entré dans sa douzième année. 
Songeant aussi h assurer à sa fdle, mademoiselle de 
Montpensier (Louise-Isabelle d’Orléans), une bril- 
lante position, il négocia pour elle l’alliance de l’in- 
fant don Louis. Philippe V agréa cette recherche, 
bien que les Espagnols ne vissent pas lavorable- 

(1 ) Cette princesse ne devait pas monlcr sur le tr^nc de France ; elle fui 
renvoype h Madrid trois ans après, sous le prétexte que t'intérèt de l-s 
France exigeait le prochain mariage de Louis XV, e* que riufaiile était 
trop jeune pour épouser ce prince. La cause réelle de cette rupture fut 
nue intrigue conduite à Versailles, par la mère du premier initiistr»', In 
prneessede Bourbon, qui aurait loulu mettre en fill , mademoiselle de Sens, 
sur le trône de France ; mais elle fut Irarersce da\ i son projet par sa fille 
rlle-méme, qui préfern le cloître au rôle brillant qu'on lui destinait. 

I.ouis XV épousa, le \ septembre la princesse Marie Leckziuska, tille 
unique de Stanislas, roi détrôné de Pologne, et l'infante Marie-Aune, se 
maria en 1729, avec don Joseph, prince du Brésil, depuis roi de Portugal. 
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ineiU celle seconde union. Ils Irouvaienl que le prince 
des Asluries, déjà faible de consliiulion, el qui n’a- 
vail que qualorzc ans, élait bien jeune pour se ma- 
rier, surloul avec une princesse ayant déjà douze 
ans accomplis, el ils regardaient au moins comme 
inutile une union qui ne pouvait s’accomplir que 
plus tard. Vers la fin de l’année, l’infanle Marie- 
Anne fut conduite en France, ainsi qu’il en était con- 
venu, afin d’y être élevée cenformément aux ma- 
nières de ce pays. Le duc d’Ossuna, ambassadeur 
extraordinaire à Paris, partit pour l’Espagne avec 
mademoiselle de Monlpensier, dont le mariage fut 
i7i-2 célébré, le 21 janvier 1722, à Lerma, avec beaucoup 
de pompe et de réjouissances. 

Cette fois, on pouvait croire que Philippe V allait 
goûter sans nuages celte paix vers laquelle le portait 
la modération de ses goûts et sa bienveillance natu- 
relle ; il n’en fui pas ainsi. L’agitation des camps el 
des affaires publiques avait comprimé son penchant 
à la mélancolie el à la dévotion. Du moment où le 
repos fut rétabli dans ses Etals, une sorte de tacilur- 
nité s’empara de lui. Les continuelles vicissitudesqu’il 
avait eu à supporter depuis son arrivée en Espagne 
l’avaient rendu vieux avant l’âge el désabusé des gran- 
deurs de ce monde. Philippe atteignait à peine qua- 
rante ans, qu’à l’exemple de son illustre aïeul Char- 
les-Quint, il éprouva le besoin de la solitude (1 ). Les 


(1) I iiE chose tic rcnutitjiic* e t ccUc mrl.iiicolit' ipii csl* tcniM* 
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représenlalions d’Élisabelli Farnèse n'ébranlèrent 
pas sa résolution, et, le 10 janvier 1724, il se décida l'iV 
à SC démettre de la couronne en faveur de son fils 
Louis, prince des Asturies. On peut juger, d’apres 
les motifs qu’il donna de son abdication, des pensées 
de philosophie et de religion qui le déterminèrent à 
celte démarche : « Ayant, depuis quatre ans, fait de 
« sérieuses et mûres réflexions sur les misères de 
« cette vie, en me rappelant les infirmités, lesguer- 
« res et les troubles qu’il a plu à Dieu de me faire 
« éprouver dans les vingt-trois années de mon rè- 
* « gne ; considérant aussi que mon fils aîné, prince 
« juré d’Espagne, se trouve dans un âge suffisant, 

« déjà marié et avec la capacité, le jugement et les 
« qualités propres pour régir et gouverner avec suc- 
« cès et justice celle monarchie, j’ai résolu d’en 
« abandonner absolument la jouissance et la con- 
« duite, y renonçant, et à tous les Étals, royaumes 
M et seigneuries qui la composent, en faveur dudit 
« prince don Louis, mon fils aîné, et de me retirer 
« avec la reine, en qui j’ai trouvé une prompte dis- 
« position et volonté à m’accompagner avec plaisir, 

s'empuirr de uombre de rois d’Kspagoe. ISon-seulement Charles-Quint $e 
lit moine à l'nbbaye de Sainl-Just, et voulut lui-même ot donner ses funé- 
railles, mais Philippe U, son fils, s'occupa également des mêmes soins. Sur 
la tiudeses jours ce priuceavait fuit placerson cercueil auprès de lui, pour 
s'habituer à l'idée de la mort. Philippe IV passa les diniicrcs aiiures de 
sa >ie il riCscurial où il fonda le Panthéon, cette vaste sépulture des rois, 
et CP ne fut que sur les vives représentations de son directeur que le triste 
Charles 11 lit refermer les tombeaux de son père, de sa mère et de Louise 
d’Orléans, sa femme tant aimée, dont il v<»ulait ronteinpler sous cosse les 
dépouilles. 
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M dans ce palais el lieu de Saint-Ildelbnse, pour ser- 
« virDieu, el débarrassé d’autres soins, penser à la 
« mort el travailler à mon saint. J’en fais part au 
« conseil, afin qu'il s’en tienne pour instruit, qu’il en 
« donne avis aux personnes qu’il conviendra, cl que 
« celte résolution parvienne à la connaissance de 
« tous. » Il eut soin, avant de quitter le gouverne- 
ment, de former le conseil du cabinet de son succes- 
seur, ainsi composé : le marquis de Mirabal, gou- 
verneur du conseil de Castille ; l’archevêque de To- 
lède ; l’inquisiteur général ; le marquis de Leyde. 
capitaine général ; le marquis de Vallero, major-* 
dôme major et président du conseil des Indes ; le 
comte de San-Estevan del Puerto, président du con- 
seil des ordres ; le marquis d'Aytone, président du 
conseil de guerre ; don Michel-François Guerra, et 
don Jean-Baptiste Orendain, secrétaire. Don Jean 
Blasco Orozeo fut nommé président de la chambre 
des alcades, et don Fernand Verdès de Monténégro 
eut la surintendance générale et la secrétairerie des 
dépêches universelles des finances. Philippe, comme 
dernier adieu à ses peuples, fit diminuer les impôts, 
et se réserva pour lui et la reine une pension de 
-100,000 pisloles ; puis il se relira au palais de Saint- ' 
Ildefonse, surnommé la Granja, que lui-même avait 
fait construire sur le modèle imparfait de Versailles, 
en souvenir du lieu où il avait été élevé (I). 

(4) Ce pabifi, d*où l'op découvre la ville de Sêço>ie à deux lieues de là, 
est situé 4 neuf lieues de Madrid, [.es monUj'iies de Guadsrnma sur les 
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Le prince des Asturies, qui était à l’Escurial, se 
rendit aussitôt à Madrid, où il fut proclamé roi, 
« quoique, dit le marquis de Saint-Philippe, les plus 
« habiles jurisconsultes, et même les membres du 
« conseil royal de Castille, savaient fort bien que la 
c< renonciation était nulle, puisqu’elle n’avait pas été 
« faite de concert avec la nation, qui est toujours en 
« droit d’exiger d’être gouvernée par le prince au- 
« quel elle a juré fidelité, lorsqu’il n’y a pas un em- 
« pêcbement légitime qui oblige celui-ci d’abandon- 
« lier le gouvernement, ou que son grand âge ne 
« s’oppose |K)int à l’application qui en est insépara- 
« ble. Les gens de loi alléguaient beaucoup d’autres 
<( raisons contre l’abdication ; mais personne ne s’y 
U opposa, le conseil royal n’ayant pas même été 
« consulté sur la validité de la renonciation. On se 
« contenta de lui envoyer ordre d’obéir au décret, 
« auquel grand nombre d’Espagnols et la plupart 
« des grands se soumirent avec plaisir, parce qu’il 
« leur donnait enfin un roi de leur nation, qui était 
c( fort aimé pour son affabilité, sa libéralité et sa 
« douceur, et surtout parce qu’il chérissait la nation 
« espagnole jusqu’à cet excès qu’en comparaison il 
« semblait presque haïr toutes les autres. » La mort 
inattendue de ce jeune prince, âgé de dix-sept 
ans (1), vint, le 31 août suivant, renouveler les 

rever» duquel il est cuoitruit, le séparent de l’Escurial. Sa eonstructioii 
et ses jardins coûtèrent, dit-on, à Philippe V plus de do millions de 
piastres. 

(I) La reine, Louise-Isabelle d’Orléans, sa jeune veuve, revint à Paris, 
et fiia sa résidence au palais du l.uxembourg. 

II. K 
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afliiclions de Philippe V el l'obliger à reprendre le 
sceptre. Son premier soin lut de convoquer les cor- 
lès et de faire reconnaître prince des Asturies son 
fils Ferdinand, dernier enfant qu’il avait ou de Ma- 
rie-Louise de Savoie. Philippe, dans .sa retraite, avait 
pris, eoninic ses prédécesseurs de la maison d’Au- 
Iriche, du goût pour les arts et l’industrie, dont la 
paix facilite les développements, il rechercha tous 
les moyens d’augmenter la pros|)érité de l’Espagne; 
il attira h sa cour le Hollandais Rijx'rda (I), dont les 
plans l’avaient séduit. Il le nomma directeur géné- 
ral des manufactures ; ensuite, lui ayant reconnu 
des capacités politiques, il lui donna toute sa con- 
i> fiance. Riperda, chargé, eu 172.'), d’aller auprès de 
l’Empereur négocier un traité d’alliance et de com- 
merce, parvint à terminer les contestations qui de- 
puis longtemps divi.saient les cours de Vienne et do 
Madrid ; et, le ôO août, il signa un traité par lequel 
l’Empereur et tout le corps germanique consen- 
taient à ce que les duchés de Parme et de Plaisance 
fussent assurés à l’un des enfants de Philippe et 
d’Eli.sabeth de Farnè.se, héritière de ces États, et 
qu'en retour, l’Espagne céderait à l’Autriche les 
provinces des Pays-Bas, possédées par la branche 
austro-espagnole jusqu’au règne de Philippe V. De 
plus, le cabinet de Vienne et toutes les cours de la 


(I) Lo baroD Giiillaiiine ilc Hipenin avail élê ambassadeur de lloliamir 
À Madrid. Après sa mission remplie, il sVUU lixé en (ilspaj'iic où il avait 
embrassé la religion catholique. 
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confédération garantirent l’ordre de succession 
agnatique mixte à la couronne d’Espagne, r^lé 
dans les cortès de ce royaume en 1713, et reconnu 
universellement par les puissances au congres d’U- 
trecht, en faveur de la postéiité de Philippe V, roi 
, d’Espagne et des Indes. L’empereur Charles VI, qui 
n’avait point d’enfant mâle ni d’héritiers collatéraux 
de son nom, fit de même reconnaître la pragmati- 
que sanction qui assurait la transmission de ses États 
à l’archiduchesse Marie-Thérèse, sa fille aînée, ou 
aux enfants de celle-ci par ordre de primogéniture, 
et, à leur défaut, aux autres archiduchesses, y com- 
pris les filles de feu l’empereur Joseph I", son frère. 
Ce traité acheva de régler définitivement la position 
respective des États européens, et nul gouverne- 
ment, désormais, ne pouvait seul y porter atteinte 
sans encourir la réprobation des autres puissances. 

L’étranger Riperda, fait duc et premier ministre 
à la suite de cette paix, fut bientôt obligé de se re- 
tirer devant le grand nombre d’ennemis que lui avait 
suscités sa rapide fortune (1). Don Joseph Patino et 
Orendain, comte de la Paix, lui succédèrent. Ces 
ministres habiles, surtout le premier, firent bénir 
par leur bonne administration le nom de Philippe V, 
et dédommagèrent ainsi ce prince des soucis du 


(1) Il fui obligé de se réfugier en Afrique pour se souslrsire k la haine 
de ses ennemis. L.i, suus le nom d üsman, il derinl ministre cl général de 
l'empereur de M.iroc; m.iis celui-ci ayant élé renve.-sé du IrAne, Riperda 
se saura h Tétouan, et mourut en 1757. 
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irôiie. Partout la fortune semblait lui sourire. Ses 
généraux remportèrent en Afrique une victoire écla- 
tante sur les Maures. Son second fils, don Carlos, 
après de brillants succès militaires, avait consolidé 
les droits de la nouvelle dynastie d’Espagne sur les 
Etats napolitains. Un traité fut signé à Vienne le 3 

1735 octobre 1735, par lequel ce même don Carlos fut 
reconnu roi des Deux-Siciles. Les grandes puissan- 
ces belligérantes y prirent part, et convinrent, en 
outre, que Stanislas Leckzinski, beau-père du mo- 
narque français, serait reconnu roi de Pologne, à 
condition qu’il abdiquerait pour ne conserver que le 
titre et les honneurs du rang suprême. On lui don- 
nait la possession réelle des duchés de Lorraine et 
de Baron échange du grand-duché deToscane qu’on 
lui avait concédé précédemment, et qlii maintenant 
était promis aux enfants de Phili|)pe V. Pour condi- 
tion dernière, on stipula qu’à la mort de Stanislas, 
les duchés de Lorraine et de Bar seraient incorporés 

1737 au royaume de France. Le 8 janvier 1737, les pléni- 
potentiaires de l’empereur Charles VI et des rois 
d’Espagne et des Deux-Siciles se réunirent de nou- 
veau à Pontremoli, en Toscane, jiour terminer les 
différends des trois couronnes. L’Empereur aban- 
donna définitivement Naples et la Sicile à l’infant 
don Carlos, et ce prince, ainsi que son père, renonça 
à ses droits sur les duchés de Parme, de Plaisance 

1738 et de Guastalla. Enfin, l’année suivante, ce traité 
reçut une ilernière ratification à Vienne, à l’occasion 
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(lu mariage de don Carlos avec la princesse Marie 
de Saxe, fille d’Auguste III, roi de Pologne. 

Dès lors Philippe V, tranquille sur l’avenir de ses 
enfants, pouvait, à l’ombre de la paix, travailler se- 
lon ses désirs à la prospérité de ses États. Malheu- 
reusement, il ne fut pas maître de dissiper cette 
mélancolie qu’avait jadis imprimée en lui la mau- 
vaise fortune. Ses principes religieux l’empêchè- 
rent d’être ébloui des grandeurs dont il avait ap- 
pris à ('onnaitre le néant. Aussi était-il préparé 
.à quitter la terre quand son heure fatale vint à 
sonner, le 9 juillet 1746. Sa mort arracha des lar- i7t6 
mes sincères aux Espagnols ; il avait mérité leur 
estime, pendant sa vie, par son administration juste 
et éclairée, et reçu d’eux le surnom de Courageux 
par sa bravoure dans les combats. 
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Caractère de Fcrilinand VI, — Arrangements avec les créanciers de Philippe V. 

— U.itaiilcs de Fontenoy, de Rocoux» de Liwfell. — Congrès d’Aii-la-Cba- 
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mélancolie. — Farinclli. — Mort de Feriünand M. 


Ferdinand VI, prince d’un naturel bienveillant, 
de mœurs douces et pures, h qui on ne pouvait 
reprocher qu’un peu de faiblesse el d’irrésolution, 
comme à son père Philippe V, avait pour unique am- 
bition de rendre ses peuples heureux. Sa première 
pensée fut de mettre de l’ordre dans les finances ; 
car, à la suite de tant d’années de guerre, l’État, à 
la fin du règne précédent, s’était trouvé endetté 
de 45 millions de piastres (168 raillions de francs 
environ). Ferdinand résolut d’abord de les payer ; 
mais bientôt il recula devant les difficultés de cette 
entreprise, en voyant le peu de ressources dont il 
pouvait disposer. Alors il prit un terme moyen, et 
pour le concilier avec les devoirs de sa conscience, 
il assembla une junte composée des ministres, d’é- 
vêques et de jurisconsultes, et leur demanda si un 
roi était tenu d'acquitter les dettes de son prédéces- 
seur. La majorité émit l’opinion que cette obligation 
n'existait qu’aulant qu’elle .s’accordait avec les cir- 
constances et le salut du pays. Ferdinand, suivant 
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tel avis, ül arriver à composilion les créanciers de 
l’Étal, el accomplil ses projets de réforme cl d’éco- 
nomie. 

Son amour du repos le fil accéder facilement aux 
conditions de paix d’Aix-la-Chapelle, dont les préli- 
minaires furent signés le 30 avril 1748. Ce traité ter- 
mina la guerre dite de la succession de Charles VI, 
et rétablit le calme général. Louis XV venait de ren- 
dre à la maison de Bourbon sa prépondérance en 
Europe, à la suite des victoires de Fontenoy, gagnées 
sur les Anglais (1745); de Rocoux, sur les Autri- 
chiens (1746) ; de Lawfell, sur le duc de Cumber- 
land (1747), el des prises de Berg-op-Zoom el de 
Maestrichl (1747-1748). Il déclara, par l’organe du 
marquis de Saint-Se vérin, son ambassadeur, qu’il 
voulait faire la paix en roi ; et avec une générosité 
digne d’un victorieux, il ne demanda rien pour lui, 
mais tout pour ses alliés (1). Marie-Tbérèse ne fut 
reconnue héritière de l’empereur Charles VI, son 
père, et son époux, le grand-<luc de Toscane, Fran- 
çois de Lorraine, empereur d'Allemagne, que sous 
les conditions suivantes : on céderait la Silésie el le 
comté de Glatz au roi de Prusse, el les Bourbons 
d’Espagne obtiendraient la possession définitive des 
Étals d’Italie en litige. Ainsi Ferdinand VI, avec l’aiv 
piii de la France, fil assurer à don Carlos, son frè» > 
el à ses héritiers, le royaume des Deux-Siciles.Tou- 
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lefois, sous la clause expresse déjà formulée dans 
les traités précédents, que jamais celte couronne ne 
pourrait être réunie à celle d’Espagne ; puis il obtint 
les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla pour 
don Philippe, son second frère. Ce prince y avait 
droit du chef de sa mère, Élisabeth Farnèse, héri- 
tière de ces Étals, lesquels devaient retourner à la 
maison d’Autriche si l’infant ou sa postérité mon- 
taient sur le trône d’Espagne ou sur celui de Naples. 

L’Angleterre voulut raeRre un prix à l’acquiesce- 
ment qu'on lui demandait au sujet des concessions 
de souverainetés faites aux frères puînés du roi d’Es- 
pagne. Elle avait fort à cœur de renouveler le bail 
de l'a«(en/o, mais la mauvaise foi qu’elle avait mise 
dans ses rapports avec l’Espagne était peu propre à 
lui en faire obtenir la prolongation. Les Anglais, 
donnant une extension disproportionnée aux con- 
ventions de Vasicnio, avaient établi des comptoirs 
dans les principales villes de l’Amérique espagnole. 
Celaient autant de bureaux d’enquêtes qui les met- 
taient à même de connaître l’étal et les besoins des 
colonies, et d’assortir leurs cargaisons, en raison des 
marchés auxquels ils les destinaient. Ces cargaisons 
étaient transportées en fraude des taxes espagnoles 
par les bâtiments chargés du transport des nègres. 
Les Anglais firent aussi un commerce de contre- 
bande considérable par le moyen d’un bâtiment du 
port de cinq cents tonneaux qu’ils avaient le droit, 
d’après le traité de Vasieulo , d’envoyer annuelle- 
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ment à la foire de Porlo-Bello. Ce navire parcourait 
les mers d'Amérique et déchai^eait clandestinement 
ses marchandises. Bientôt la contrebande se fit 
même sur l’objet spécial de l’asicnto, L’Angleterre 
dépassa le nombre des esclaves noirs qu’elle devait 
livrer, en usant envers ces malheureux d’une mé- 
thode barbare de transport. Les gouverneurs espa- 
gnols essayèrent vainement de faire cesser des abus 
aussi monstrueux. Le cabinet de Madrid fit des re- 
présentations à celui de Saint-James, et ne fut pas 
écouté. Il multiplia les bâtiments garde-côtes, et 
obtint ainsi un meilleur résultat. Quantité de navires 
anglais furent trouvés en contravention ; on les sai- 
sit, et les capitaines eurent à répondre devant les 
tribunaux espagnols. L’Angleterre résolut de se ven- 
ger. Les hostilités commencèrent en 1739, sans ame- 
ner d’avantages marqués d’aucune part. L’amiral 
anglais Vernon, le t" décembre, prit et saccagea 
Porlo-Bello. Les batteries de Cuba et de Carlhagène, 
de leur côté, firent beaucoup de mal à la flotte en- 
nemie et la contraignirent de se retirer. Une irrita- 
tion extrême se manifesta entre les deux nations. 
Aussi, à la paix de 1748, Ferdinand se refusa-l-il à 
renouveler le bail de Vasienlo. Mais les Anglais, qui 
savaient que leur assentiment au traité d’Aix-la- 
Chapelle était nécessaire à sa conclusion, objectèrent 
que les trente années de jouissance consenties lors 
du pacte de 1713 avaient été interrompues par la 
guerre, et qii’ils avaient dioit encore à (pialre an- 
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nées. Bien que celle inlerniplioii eût lésullé de la 
conduile indélicate de la Grande-Bretagne, Ferdi- 
nand, dans son désir de la paix, consentit à ce qu’on 
lui demandait. Les Anglais ne furent point encore 
satisfaits. D.ans leur soif de l’or et dans leur ardeur 
d’envahissement, essentiellement liées à leur exis- 
tence comme nation, ils abusèrent de nouveau de la 
concession qui leur était faite, au point que, deux 
ans après, Ferdinand crut, dans l’intérêt de ses su- 
jets, devoir racheter la fin de la jouissance au prix 
de 3,500,000 francs (1). Depuis lors, l’Angleterre se 
fit négrophile et s’opposa à ce qu’aucune autre puis- 
sance lui succédât dans la traite des noirs. 

Ferdinand VI conserva les anciens ministres de 
son père, la Quadra, marquis de Villarias, et Zeno, 
marquis de l’Ensenada (2). D'après leurs conseils, il 
poursuivit la réforme des finances. Déjà, en 1747, 
sur les refirésenlalions de ses peuples, qui souf- 
fraient beaucoup des vexations des fermiers, il avait 
changé ce mode de perception en usage sous la 
dynastie d’Autriche, et mis en régie les impôts de 
l’Espagne, d’après le plan sagement conçu par Cam- 
pillo, l’un des derniers et des plus habiles ministres 
de Philippe V. Les événements compliqués du règne 
de ce monarque en avaient empêché l’entière réali- 


(1) Lingard, — Bi(|Iand. — Michand. — Cr^ÜDeau-Joly. 

(2) Don Zeno avail choisi lui-in<^me ce lilre d'Knscnada (^ri se nada^ on 
soi rifiï) pour nipptliT tju'il nr dovail son élpialitm t|n'à son mrrite rt 

hniilos inyaU'ti 


Digitized by Goo de 


FERDINAND VI 


219 


sation Celle mesure soulagea la nalion el nuginonlu 
les ressources île l'Klat (1). Quelques années après, 
en 1749-1750, Ferdinand VI réiinil en une seule con- ^7<9.|7 ôo 
iribulion loules celles désignées sous le lilrc de ren- 
ies provinciales, et élablil une adminislralion spé- 
ciale appelée sala de la unica conlribudon, du nom 
même de ses allribulions. La ferme seule des.droils 
d’enlrée de Madrid fui conservée. On la concéda à 
la compagnie dile des gremios (corps de métiers), 
formée des principales maisons de commerce de 
Madrid, à cause des services que celle-ci avait ren- 
dus à l’État. Celte société offrait une grande sécurité 
pour les payements par sa bonne gestion el par sa 
caisse de banque, où affluait l’argent de tous les par- 
ticuliers, bien qu’ils n’en retirassent qu’un intérêt 
de trois pour cent, tant était grande la confiance 
qu’inspirait le crédit des grennos, qui avaient, en 
outre, l’exploitation des principales fabri(|ues du 
royaume. 

Guidé par les avis du marquis de l’Énsenada, Fer- 
dinand s’occupa aussi de remédier aux graves incon- 
vénients de la mesla. Ce privilège désastreux pour 
l’agriculture de la Castille accordait à une société de 
grands propriétaires de troupeaux de mérinos (2), 


( 1 ) Xab lia, Ecommta poliliea. — l.oynai, Instruct. — Bouq;oing. 

{2j C^Ue race de mnutoiis, particiilicrc à I Kipagne, est originaire dWfri- 
selon quelques liislorieiis, et, selon d'autres, de Milct. Coluntellc rroit 
i|uVllc est le résultat des ainélîorjtinns qm les rultiraleuis espagnols ont 
fait Aulitr aux rares piimiliTes 
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habilauls des niontagues de la Vieille-Caslille , le 
droit d’envoyer, vers le mois d’octobre, des millions 
de moutons aux plaines de l’Estramadure et de l'An- 
dalousie, où se trouvaient les pâturages qu’ils affer- 
maient pour la nourriture d’hiver de leurs trou- 
l>eaux, qui retournaient dans- les montagnes au com- 
mencement du printemps. Cette compagnie avait le 
droit d’exiger que les chemins suivis par les ani- 
maux eussent quatre-vingt-dix vares(deux cent qua- 
rante pieds) de large. La mesla était doublement 
pernicieuse, à cause de la dévastation qu’un si grand 
nombre de bétes faisaient sur leur passage, et des 
perles que l’agriculture subissait en livrant de riches 
provinces qui, défrichées, auraient donné de plus 
riches produits qu’en pâturages. La réforme était 
rendue difficile par l’opposition des Espagnols de 
toutes les classes, qui considéraient avec raison leurs 
laines comme la source do leurs meilleurs revenus ; 
il leur fallait d’abord diminuer le nombre des liou- 
{leaux, si, l’hiver, on empêchait ceux-ci de voyager. 
Tous les montons de Ségovie et de Buylrago étaient 
exposés à mourir de faim, du moment où les paca- 
ges méridionaux leur étaient interdits. L’Ensenada 
recourut à un moyen sûr, quoique indirect, |K)ur ne 
léser aucun intérêt. Il encouragea l’établissement 
des manufactures, et dirigea ainsi vers la fabrica- 
tion l’esprit des spéculateurs sur les laines. Il créait 
donc, en Espagne, une concurrence redoutable pour 
les fabr’(|ues étrangères. Le nombre des iroiqM*aux 
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(levait diminuer avec l’exportation de leurs produits ; 
mais, d’un autre côté, les fabriques nouvelles étaient 
îip|>elées à dédommager largement les propriétaires 
sociétaires de la mesta par la hausse de prix dont 
bénéficieraient infailliblement les laines, du jour où 
la laine brute, employée dans le pays même, n’en 
sortirait plus pour alimenter les fabriques étran- 
gères et revenir, sous forme d’étoffes et avec une 
grande augmentation de valeur, s’offrir aux mar- 
chés de la Péninsule (1). 

Les libertés de l’Eglise espagnole furent aussi 
l’objet de la sollicitude de Ferdinand VI, et, en 1753, 
l’abbé Figiieroa, habile négociateur, régla avec le 
saint-siège le concordat qui conciliait les intérêts du 
clergé avec ceux de la papauté, et confirmait à la 
royauté la nomination à tous les grands bénéfices 
(le la monarchie. L’unique pensée du souverain était 
donc de ramener le repos et la prospérité au sein 
de ses Étals, tant éprouvés sous le règne précédent. 
Aussi quand, en 1756, la guerre se ralluma entre t7S6 
la France et l’Angleterre, il refusa d’y prendre part. 
Aucune des branches de l’administration ne fut né- 
gligée par Ferdinand VL II üt ileurir les sciences et 
les arts, (xnir lesquels il avait un goût prononcé ; il 
fonda une Académie royale de peinture, de sculpture 
et d’architecture, et établit des institutions gratuites 
en faveur de scs sujets. Il plaça la justice sous sa 


(4) Bourgoin(*. ~ Labordr. 
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surveillance immédiate, et souvent il usa du droit 
de grâce et fit naître le repentir dans le coeur du 
criminel. Pour mieux s’éclairer, il consacrait deux 
jours de la semaine à écouler les réclamations de 
scs sujets. 

Le bonheur dont Ferdinand VI les faisait jouir et 
les bénédictions dont son nom était entouré auraient 
dû préserver ce prince de l’atteinte d’un mal qui 
semblait inhérent au trône d’Espagne. Néanmoins, 
une mélancolie encore plus sombre que celle de son 
père s’empara de lui. Au fond de son palais du Buen- 
Retiro, il ne pouvait trouver aucun remède à l’affec- 
tion qui minait sa santé et affaiblissait son esprit. 
Marie-Barbe de Portugal, sa femme, recourut alors 
•à Farinelli, le grand chanteur, dont le talent fameux 
dans toute l’Europe avait apporté quelque adoucis- 
sement à la morosité de Philippe V. Ferdinand en 
obtint un semblable soulagement. Les accords har- 
monieux ont toujours eu une influence salutaire sur 
les intelligences maladives. Le charme puissant de 
la voix de Farinelli dissipait les nuages qui obscur- 
cissaient la raison du souverain. Bientôt, par les 
soins de l’artiste, le théâtre attenant au Buen-Retiro 
fut construit, et l’on y appela les plus habiles chan- 
teurs de l’Italie. Carlo Broschi, dit Farinelli, qui 
était, en outre, un homme capable et doué de sen- 
timents élevés, sut gagner la confiance du roi. Re- 
produisant ainsi le pi'odige de David à l’égard de 
Saul, il obtenait tout d’un monarque à qui il ren- 
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(lait le calme et la vie. Mais hâtons-nous de dire que 
le favori ne proflla de son crédit que pour le bien 
général, et que jamais il ne montra l’insolence et 
les audacieuses prétentions de bien des parvenus. 
Farinelli, qu’un père dénaturé avait mutilé dès sa 
naissance pour doter son fils de la voix céleste qui 
séduisait tous les cœurs, n’accepta jamais aucune 
fonction, sut discerner les hommes de mérite qui 
pouvaient rendre des services, et n’usa de son in- 
fluence que pour répandre autour de lui des lar- 
gesses dont il aurait pu profiter. Heureux seulement 
de l’honneur d’être admis dans l’intimité du roi et 
de la reine, il se mêla peu des affaires du gouverne- 
ment ; aussi n’excita-t-il ni la jalousie des grands ni 
le méconleutement du peuple. Ses manières, pleines 
de tact et de courtoisie, prévenaient tout d’abord 
en sa faveur, et l’expression de .son chaut ache- 
vait de lui attirer les sympathies de tous. Un grand 
personnage, qui injustement s’était fait son ennemi, 
fut un jour si enivré de ses accents, qu’il lui sauta 
au cou et lui demanda d’oublier ses mauvais pro- 
cédés. 

Farinelli ne put qu’alléger les souffrances et non 
prolonger les jours de Ferdinand VI. Ce prince, 
miné par une maladie de langueur, succomba, le 
10 août 1759, à l'âge de quarante-six ans, sans lais- iT.to 
ser de postérité. Les qualités de son cœur lui méri- 
tèrent le surnom de Sage. Il est à regretter que sa 
santé délicate l’ait enqicché de réaliser tous les pro- 
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jets qu’il avait formés pour le bien du royaume. Si 
la gloire de l’Flspagne ne s’est pas augmentée sous 
son règne, il en dédommagea ses peuples en leur 
procurant le bonheur, et en laissant dans les caisses 
de l’État une somme de 165 millions de francs, 
fruit de sa prévoyante administration. 
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()liarU‘s 111 alinmloime Ift royauinf «le Naples j)our celui d’Espagne. — Aiilécé- 
dents (arorables de ce prince. — Pacte de famille. — Lutte contre l Angle- 
terrc. — Traité de Paris qui met (in à la guerre de sept ans. — Mesures linan- 
cières. — marquis de S«juilacc, ministre. — Kéformo du costume national. 

— Soulèvement de Madrid. — Le comte d’Aranda, ministre. — Expulsion 
des jésuites. — Les comtes de Flurida-Blancu et de Campmiiaiiès appelé.s à lu 
direction dos alTaires. — Travaux d'utilité publique. — Fondation de diverses 
maniifaclurcs. — Organisation de rarm«;e. — Extension donnée à la marine. 
li’Espagnt' et la France soutiennent les États-Unis contre l’Angleterre. — 

— Les Espagnols recouvrent Minorque. — Us abandonnent le siège de 
Gibraltar. — Nouveau traité de Paris. — Cabarrus. — Banque de Saiiil-Charles. 

— Compagnie des île» Pliilippincs. — Liberté de roiiimercc accordée aux 
principaux porl.s de France. — Politique «le Charles III — Il cr«V un ordre 
de rlievalerie — Sa mort. 


L:i nouvelle loi dyncislique .-illail, dans une de ses 
principales clauses, recevoir son application jxmr la 
|)reraière fois. Charles de Bourbon, roi de Naples, 
succéda à son frère, Ferdinand VI, sur le trône d’Es- 
pagne, et abdiqua en même temps la couronne des 
Deux-Siciles en faveur de Ferdinand, son troisième 
fils, en lui recommandant de pi-endre soin de don 
Philip|>e, son aîné, dont la faible raison ne laissait 
aucun espoir; puis il passa dans ses nouveaux Étals 
avec sa femme Maiâe-Chrisline de Saxe (1) et son 
second fils, don Carlos, appelé :» lui succéder. 

Charles III avait alors quaranlo-lrois ans, et ne sc 


II) Celle princesse mourut en 1760, Paniiéo d’après. 
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présentait pas sans antécédents glorieux à ses nou- 
veaux sujets d'Espagne. En plusieurs occasions, il 
avait donné des preuves de ses talents militaires, 
entre autres en Italie, à la bataille de Bitonto, dont le 
succès assura la possession du royaume des Deux- 
Siciles à la maison de Bourbon. Son habile adminis- 
tration, pendant les vingt-quatre ans qu’il avait oc- 
cupé le trône de Naples, oITrait aux Espagnols une 
garantie pour l’avenir de leur pays. Ceux-ci savaient 
aussi bon gré à Charles d’avoir abandonné pour 
eux un pays si beau où il était si justement aimé. 
Le nouveau roi prit donc les rênes du gouvernement 
espagnol sous les plus heureux auspices, et réalisa 
en grande partie les espérances qu’on avait conçues 
de lui. Son premier soin fut de travailler à l’ac- 
complissement de la grande pensée de son aïeul 
<761 Louis XIV, en concluant, le 15 août 1761, un traité 
avec les princes de Bourbon, souverains de France, 
de Naples et de Panne. Cette alliance, connue sous 
le nom de pacte de famille, assurait à chacun aide 
et appui réciproque, et déclarait ennemi des puis- 
sances contractantes quiconque le deviendrait de 
l’une d’entre elles. Charles se montra digne petit- 
fds du grand roi par l’empressement qu’il mit .à se 
joindre h son cousin Louis XV pour combattre l’An- 
gleterre, l’ennemie naturelle de la France et de 
l’Espagne. En effet, quels que soient les traités et 
les simulacres d’alliance, la puissance britannique 
ne peut pardonner à ses deux rivales les avantages 
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que présenleni à leur commerce et à leur marine 
militaire leurs longues lignes de côtes baignées |>ar 
l’Océan et la Méditerranée, leurs colonies, ni oublier 
les dissidences qui séparent ses croyances religieuses 
de l’ortbodoxie romaine. Ck)mnie d’ordinaire, elle fil 
du Portugal, son constant allié, ou plutôt son vassal, 
le siège de ses attaques contre l’Espagne et la France. 

Cette lutte fut plus profitable aux Anglais qu’à 
leurs adversaires; ils s’emparèrent de la Havane et 
de Manille. Alors, dans l’espoir d’une diversion fa- 
vorable, une armée espagnole envahit le territoire 
portugais, pendant que les forces de la France Iriom- 
pbaienl de celles de l’Angleterre dans les |>Iaines de 
l’Allemagne. De part et d’autre, on en vint à désirer 
la paix. Les préliminaires furent signés à Fontaine- 
bleau le 3 novembre 1762, et ratifiés à Paris le 10 fé- 
vrier suivant. Ainsi finit la guerre dite de sept ans, 
qui avait commencé entre la France et l’Angleterre, 
et dont celle-ci relira le plus d’avantages ; car si 
elle restitua à Louis XV la Guadeloupe, Marie-Ga- 
lante, la Désirade, la Martinique et Belle-Isle, elle se 
fit concéder l’Acadie, le Canada et le cap Breton. 
L’Espagne fut mieux traitée ; elle recouvra l’île de 
Cuba, les Philippines, et ne perdit dans cette guerre 
que la Floride, dont elle rentra même en possession 
en 1783. Charles, éclairé par l’expérience, fil, aus- 
sitôt la conclusion de la paix, fortifier le port de 
Cavité, au fond duquel est Manille, capitale et siège 
du gouvernement des Philippines, et multiplia les 
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points de défense propres à mellre désormais ses 
principales colonies à l’abi i d’mi coup de main de 
l’Angleterre. Les soins de la politique extérieure 
n’empêchèrent pas le roi d’améliorer les antres 
branches de son gouverneinenl. La rectitude de son 
jugement lui faisait comprendre qu’un souverain doit 
toujours chercher à augmenter le crédit de l’État par 
l’exactitude à tenir ses engagements. Il profila donc 
des économies de son frère j)our acquitter les dettes 
laissées par leur père, et que Ferdinand VI avait cru 
devoir ne pas reconnaître, pour le bien du royaume. 
Charles, en 1762, rendit un décret portant stipula- 
tion en faveur des créanciers de Philijipe V, comme 
à-conq»te, d’un intérêt annuel de six pour cent, (pii 
fut servi jus(|u’en 1768. A cette époque, on distri- 
bua 60 minions de réaux entre tous les ayants droit. 
Mais les événements qui survinrent forcèrent le 
monarque à ajourner l’effet de ses louables inten- 
tions. 

Charles, sans posséder une grande capacité poli- 
tique, était doué d un jugement sain, d’une fermeté 
prudente, et surtout de cet esprit de discernement 
qui lui faisait presque toujours appeler les hommès 
de talent à la direction des affaires, et qui semble un 
des caractères distinctifs de la mai.son de Bourbon. 
Én effet, il est difficile de sup|>oser que le hasard 
seul ait amené successivement au ministère Sully, 
Richelieu, Mazarin, Colbert, etc. Kn Espagne, les 
pelits-lils de Louis XIV se montrèrent empressés 
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dans la recherche des gens de mérite. Il n’est pas 
inopportun de rappeler ici (pi’en ce pays, comme 
en France, il était donné aux véritables hommes de 
capacité de prétendre à de hautes destinées. Le but 
était d’autant plus digne d'envie, qu’il semblait dif- 
ficile d’y atteindre. Magistrats, guerriers ou politi- 
ques, mettaient un véritable zèle à bien servir l’Éfat 
quand ils pouvaient espérer qu’en récompense de 
leur noble conduite, leurs noms s’accoleraient aux 
gloires de la patrie, et que leurs descendants, intro- 
duits par eux dans les premiers rangs de la société, 
tiendraient toujoursà honneur de les compter comme 
les fondateurs de leurs familles. Un stimulant si pro- 
fitable à tous ne peut exister dans un pays où régnent 
l’individualisme et l’égalité absolue; il n'y a pas de 
rang élevé du moment où nul indice extérieur ne le 
détermine, et où personnen’en veutreconnaîtred’in- 
férieur. Ce dernier système politique est désastreux 
par ses conséquences, car l’homme ne travaille-i-il 
pas toujours en vue d’une récom[»ense en ce monde 
ou dans l’autre? Malheur donc aux générations qui 
ont remplacé de nobles encouragements par l’appât 
de l’or, contre lequel les sages de l’antiquité et les 
moralistes chrétiens n’ont cessé de prononcer l’ana- 
thème. Charles trouvait aussi dans les annales pé- 
ninsulaires plus d’un ministre qui, d’une modeste 
extraction, comme les Ximenez et les Adrien d’U- 
trecht, s’étaient élevés par leurs talents à la tête de 
la société qu’ils avaient gouvernée avec gloire et 
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sagesse. Récemment encore, son père Philippe V, en 
appelant dans ses conseils l’Italien .\lbéroni, puis le 
Hollandais Riperda, lui enseignait qu’un roi doit re- 
chercher partout les hommes propres à l’aider dans 
le grand œuvre du gouvernement. Ce n’est pas. 
néanmoins, que les souverains ne soient obligés 
d’élre très-circonspects à cet égard ; comme les 
autres mortels, ils sont exposés à se tromper dans 
leurs choix et à se laisser circonvenir par l’intrigue 
et la flatterie. Alors, quand le talent ne répond pas 
à l’élévation, l’influe^nce du favori est d'autant plus 
fatale à l’honneur et à la prospérité du pays, que sa 
naissance est obscure et qu’il sent le besoin de faire 
sa fortune ; aussi ne le verra-t-on reculer devant au- 
cun des moyens propres à le conduire à son but. 
Sous ce point de vu^, le ministre parvenu sera plus 
dangereux pour les peuples que celui qui craindra 
de ternir l’éclat de souvenirs héréditaires, et de per- 
dre l’estime et la considération de son noble entou- 
rage. 

A son avènement au trône d’Espagne, Charles 111 
se méprit sur la capacjté supposée d'un étranger. 
Un Italien, connu sous le nom du marquis de Squi- 
lace, entra dans ses conseils, et s'attira bientôt, par 
des manières orgueilleuses et des tendances à l’abso- 
lutisme, la haine de la noblesse et du peuple. Il con- 
seilla au roi de donner à l’infant héritier, don Car- 
los, le titre de prince des Asturies, sans réunir les 
(■ortès, afin d’éviter le serment exigé en retour, de 
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conserver les anciennes immunités nationales, et 
peut-être aussi afin d’éluder la demande qu’on pour- 
rait lui faire de restituer celles dont l’Aragon avait été 
dépouillé. A l’instigation de son ministre, il hasarda 
d’autres innovations; mais l’Espagnol, qui, comme 
le citoyen romain, rappelait :i chaque instant ses 
aïeux, majores nostri, n’accueillait pas volontiers des 
changements qui blessaient ses croyances, ses tradi- 
tions et ses habitudes. Toute amélioration même 
perd de ses avantages lorsqu’on l’accomplit arbi- 
trairement. Le soulèvement de Madrid, de 1765, est 
une preuve de cette vérité. De tout temps, les Esp- 
gnols ont affectionné le noir. Celte couleur se ratta- 
che à leurs souvenirs et semble s’harmoniser avec 
la dignité naturelle de leur maintien. La mode, celle 
divinité née de l’inconstance et de la futilité, était 
remplacée en Espagne par le bon goût des ajuste- 
ments propres à faire ressortir l’expressive physio- 
nomie et les formes élégantes des femmes, aussi 
bien que la noble tournure des hommes. Ceux-ci 
surtout tenaient h leur sombrero (chapeau) à larges 
bords et à leur ample manteau. I.e mendiant lui- 
même a bon air, quand, le dimanche, au Menli- 
dero (1), devant l’église, il se drape dignement dans 
sa cape large et sombre. En le voyant ainsi posé de- 
vant soi, on oublie jusqu’aux détériorations que le 

(i) Ll mcnüdero ( l'endroit où l'on inenl). On appelle ainsi en Kspa- 
];ne la place, ordinairement silure prés de IVijlisr, où les Itoiniiies sr réii- 
iiisienl pour causer et raconter les noiKelles. 


nt>«s 


Digilized by Google 


CHAHLKS 111. 

temps U fait soulfrii' à son costume en lambeaux. Le 
sombrero et le manteau, imitation de Yalbornoz des 
.Maures, se prêtent donc parfaitement à l’esprit mé- 
ditatif et aventureux des habitants de la monta- 
gneuse Ibérie. 

Charles 111 voulut modifier ce costume. Kn poli- 
tique judicieux, il savait que l'habillement a une in- 
tluence marquée sur la conduite et les opinions des 
peuples. Il introduisit à sa cour les modes de France ; 
mais la complaisance qu’il y rencontra ne |iut le sa- 
tisfaire, il voulut que toute l’Espagne entrât dans 
ses vues. Il lui fallut recourir à des mesures de |) 0 - 
lice qui excitèrent un mécontentement général. Sous 
le prétexte que les chapeaux rabattus gênaient la 
surveillance de ses agents, le gouvernement en 
proscrivit l’usage. A la publication de l’ordonnance, 
la capitale se souleva spontanément. La majeure 
partie de la garnison ne soutint qu’à regret une me- 
sure qui contrariait l’esprit national. Les gardes 
wallonnes seules s’opposèrent avec énei^ie au mou- 
vement insurrectionnel ; mais bientôt, «accablées par 
le nombre, elles furent victimes de leur dévouement. 
Charles 111 dut se l'éfugier à Aranjuez, et ce ne fut 
qu’avec un développement de forces considérables 
qu’il put rentrer dans sa capitale et apaiser la sédi- 
tion. Mais dès lors il comprit qu’il ne devait pas |K)us- 
ser le désir de faire du bien jusqu’à s’exposer à jeter 
le désordre «:t la confusion dans ses Etats, et il exila 
l’étranger Scjnilace, dont l impopularité coin|iromet- 
tait l’autorité royale. 
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Le comte d’AraïuIa (1) fut appelé «à diriger les af- 
faires. Ami du duc do Choiseul, il se fit, à l’iiisiiga- 
tion du ministre français, l’ennemi prononcé des 
jésuites, et profita des inquiétudes que les irouNes 
de Madrid avaient inspirées au roi pour en atliâfiuer 
la cause à la célèbre compagnie. Peut-être y avait-il 
plus de fondement à su|)poser que l’esprit novateur 
qui agitait la France n’était pas étranger à la révolte 
de Madrid. Quoi qu’il en soit, le chef du cabinet de 
Versailles usa d’un moyen peu honorable; il envoya 
à d’Arpuda une lettre supposée du père Riai, géné- 
ral des jésuites, dans laquelle la naissance de Char- 
les III était traitée d’illégitime. Le monarque, déjà 
mécontent des derniers événements, laissa tomber 
sa colère sur le premier objet qu’on lui offrait, et 
l’expulsion des jésuites fut à l'instant prononcée. 
File eut lieu sans agitation ; et si ces pèj'es eurent 
léellement des torts h se reprocher, on doit leur 
tenir compte de la modération et de la soumission 
qu’ils montrèrent en cette circonstance, et qui s’ac- 
cordait peu avec l’esprit turbulent qu’on leur sup- 
posait. Le comte d’Aranda, bien <|ue partisan zélé 
des utopies de l’époque, alliait, comme il arrive sou- 
vent, au goût des innovations un caractère impérieux 
et des tendances arbitraires. En augmentant la pré- 
rogative royale, il aurait voulu annihiler la jxïrsonne 


(1^) Don iViIro Dublo Abarco de Uolea, comte d’.\raiida, né en 1710» à Sari* 
jjOüse» servit avec distinelion les rois Piiilippe V, Ferdinand Vl, Cbarles 111, 
tihiirles IV, dans les années et d.nn» b-.< .imbassttdes. Il nioiinil en ITÎM. 
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(lu monarque. Charles III n’élail pas homme à ac- 
cepter un rôle passif, et il exila honorablenienl son 
ministre, dont il fit son ambassadeur en France. Il 
fut plus heureux ensuite dans le choix des deux 
hommes de talent qui restèrent, ses conseillers jus- 
(|u’à la fin de son règne. Les comtes de Florida- 
lllanca et deCampomanès, nés l’un et l’autre d’hum- 
bles parents, durent à leur mérite la haute faveur 
dont ils jouirent sous Charles III. 

Ces deux hommes d’État, admis ensemble à la di- 
rection des aflaires, doués d’une égale capacité, au- 
raient pu être rivaux si le roi ne les avait pas employés 
habilement dans là spécialité qui était propre à chacun 
d’eux. Il les trouva toujours prêts à seconder ses 
vues d’utilité publique, et, il faut le dire, celles aussi 
qui pouvaient favoriser l’extension de l'autorité du 
souverain aux dépens des autres pouvoirs. Ce re- 
proche a été souvent adressé aux hommes capables 
que les rois ont fait sortir d’une condition inférieure 
|)our les associer au gouvernement. Devant tout à la 
faveur royale, ils cherchent, par intérêt, ou souvent 
même sans calcul et par reconnaissance, à augmen- 
ter les prérogatives de la couronne. François- An- 
toine Monino, devenu comte de Florida-Blanca, s’é- 
tait d’abord distingué dans le barreau. Imbu des 
principes philosophiques de France, mais plus adroit 
que le comte d’Âranda, il les avait fait davantage 
partager au monarque, en lui re[)résentant que. 
|)our réaliser les idées nouvelles, il fallait éner- 
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^iquement combaltre l’opposition des grands corps 
de l’État. Néanmoin.s Charles III sut conserver l’af- 
fection de ses sujets, qu’auraient pu compromettre 
des mesures souvent impopulaires, en opérant des 
réformes utiles dans l’administration de la Justice, 
la perception des impôts et la fixation des taxes. Il 
llatla aussi l’orgueil national en fondant un grand 
nombre d’établissements que l’Espagnol de nos jours 
montre encore avec une juste fierté. Il fit transpor- 
ter à Guadalaxara lagrande fabrique de drap de San- 
Fernando, fondée, en 1718, par le cardinal Albé- 
roni, qui l’avait placée sous la direction du fameux 
Riperda. Charles donna une plus grande extension h 
cette manufacture, en établissant sur les lieux mêmes 
des ateliers propres à la confection de tout ce qui 
était nécessaire à la façon des draps, et en procu- 
rant aux campagnards des Castilles, comme aliment 
continuel de travail, la préparation et le filage de la 
laine destinée à Guadalaxara. Il rendit la prospérité 
à la manufacture d’armes blanches de Tolède, si cé- 
lèbre par la trempe et la solidité de scs produits (1). 
Il perça des routes, fit ouvrir les canaux d’Aragon 
et commencer celui du centre de l’Espagne, qui, des 
montagnes de Guadarama, devait aboutir au Tage, 
puis au Guadalquivir, au-dessus d’Andajar. 

La prévoyance de Charles III ne s’inquiéta pas 

(I) On allriluic la bonU* Ji*s armes de ceüc manurnelure à b ur lrriii|>e 
dans les eaui mélangées de la Xnrama el du Taj’e. 
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seulement d’augmenter les ressources de l’Rlal , 
elle s’étendit aussi aux moyens de le défendre et de 
soutenir dignement l’honneur du nom espagnol. Ce 
prince s’aida des lumières du corate de Gazola, noble 
italien, du général Ricardos, des Français Gauthier 
et Maritz, et surtout des conseils du corate Alexandre 
Oreilly, catholique irlandais passé au service d'Fs- 
pagne. Il créa une école d’artillerie à Ségovie, une 
d’ingénieurs constructeurs pour la marine à Car- 
thagène, une de cavalerie à Ocana, sous la directioti 
du général Ricardos, et une de tactique à Avila, que 
le corate Oi eilly fit ensuite transporter au port Sainte- 
Marie, quand il fut nommé commandant général de 
l’Andalousie et gouverneur de Cadix. Cet officier, 
qui avait servi longtemps en France et en Allema- 
gne, contribua beaucoup à introduire dans l’année 
espagnole la discipline de ces pays et à former l'in- 
fanterie aux nouveaux exercices des troupes alle- 
mandes. Cette infanterie espagnole, qui avait assuré 
si souvent la victoire à la maison d’Autriche, reçut 
de notables changements sous Charles III. Ce mo- 
narque la composa de quarante-quatre régiments, 
dont quatre suisses à sa solde, sans y comprendre 
ses gardes espagnole et wallonne. Tout régimentétait 
partagé en deux bataillons de six cent quatre-vingt- 
quatre hommes chacun, qui se subdivisaient en plu- 
sieurs compagnies commandées par des capitaines, 
des lieutenants et des sous-lieutenants. Le recrute- 
ment ( ontinua à s’efi'ectuer de deux manières, par 
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(les engagements volontaires et par le tirage au sort, 
ap|>elé Quintus, de ce que, d’après l’ordonnance de 
Philippe V, en 1705, il avait été arrêté que tous les 
jeunes gens d’une commune tireraient au sort, et 
qu’il on partirait un sur cinq. Les besoins delà guerre 
ayant diminué, le peuple espagnol ne fut plus soumis 
à une contribution aussi forte, et bien que le nom- 
l)rc des appelés se basât sur un nombre [)lus consi- 
dérable qu’auparavant, on conserva le nom de Quin- 
tal à ce moyen de renouvellement de l’armée. L’ar- 
tillerie espagnole reçut aussi une augmentation assez 
importante par la création des cadets de l’école de 
Ségovie. Du reste, elle conserva son organisation 
fixée par l’ordonnance de 1710, et elle demeura 
composée de cinq bataillons, formant un seul régi- 
ment, dont le colonel faisait en même tem|>s les 
fonctions d’inspecteur général de l’arme. 

L’établissement de cette infanterie régulière ne 
changea rien au système des milices nationales. 
Charles conserva aux provinces leurs anciens droits 
à cet égard. La couronne de Castille comptait .à elle 
seule quarante-deux régiments. Les miliciens, qui 
dans tous les temps ont rendu de si grands services 
à l’Espagne, surtout dans les guerres d’invasion, 
continuèrent à être désignés par le tirage au 
sort, comme pour l’armée régulière. En temps de 
paix, ils restaient dans leurs foyers, sans être assu- 
jettis à aucun régime militaire, si ce n’est durant un 
mois chaque année. Comme ils étaient tenus de se 
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ràsseiul)ler au cliel-lieu donl ils portaient le nom, 
les chefs et les soldats recevaient une solde pour ce 
temps de service. Les officiers supérieurs étaient 
pris parmi les citoyens les plus distingués du can- 
ton, et avaient sur leurs soldats une certaine auto- 
rité dont il n’y avait ajipel qu’au roi par la voie du 
conseil de la guerre. Ces milices provinciales étaient 
soumises à des inspecteurs autres que ceux de l’ar- 
« mée active. Au siècle dernier, l’organisation de ces 
forces de réserve était si bien entendue, qu’elle mé- 
rita cet éloge de François Bourgoing, ministre de la 
république française à Madrid : « Il y a peu d’États 
« militaires en Europe, dit-il dans son Tableau de 
« TEspagne, qui ait un corps de milices mieux orga- 
« nisé et qui soutienne mieux la réputation de 
« valeur dont jouit sa nation. » 

Charles III s’occupa de même de sa cavalerie ; il 
porta au complet les vingt et un régiments qui la 
composaient ; il y en avait huit de dragons et un de 
carabiniers royaux. Chaque régiment demeura formé 
de trois escadrons, à l’exception de deux qui en 
comptaient un de plus. L’effectif de I’escadi-on était 
de cent quatre-vingts chevaux. La remonte de la 
cavalerie attira également l’attention de Charles. 
Pour régénérer la race chevaline, qui s’était dégra- 
dée par suite de la trop grande multiplication des 
mules, il défendit dans plusieurs provinces, notam- 
ment en Andalousie, l’élèvement de ces animaux 
stériles, à la production desquels on avait consa- 
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ci'é les plus belles jumenls poulinières. Du reste, la 
même loi militaire s’appliquait à la cavalerie comme 
à l’infanterie. Charles III restreignit les cadres de 
l’état-major de l’armée ; il rendit ainsi les grades 
élevés plus honorables, et remédia à l’abus des si- 
nécures. Il n’y eut plus que deux ou trois capitaines 
généraux .à la fois. Ce grade suprême, équivalant ;i 
celui de maréchal de France, ne doit pas être con- 
fondu avec le même titre que prenaient les comman- 
dants des provinces, en y ajoutant le nom du pays 
qu’ils avaient sous leurs ordres, comme aussi quel- 
quefois la qualité de vice-roi, bien que les gouver- 
neurs de la Navarre et des principales provinces 
aniéricaines eussent seuls ce droit. Les lieutenants 
généraux ne dépassaient pas le nombre xle cinquante; 
les maréchaux de camp s’élevaient à celui de soixante- 
dix à quatre-vingts. Les brigadiers, qui tenaient le 
milieu entre les maréchaux de camp et les colonels, 
étaient au nombre de cent cinquante à cent soixante 
et dix. 

A l’exemple de son aïeul Louis XIV, Charles prit 
un soin tout particulier des vieux défenseurs de la 
patrie ; mais an lieu de les caserner, comme en 
France, dans un môme lieu, il accomplit la sage|)en- 
sée de son père Philippe V ; il forma un corps d’in- 
valides partagé en compagnies ; ceux-ci devaient être 
répartis dans toute l’étendue du royaume pour être 
employés à un service doux et sédentaire qui, sans 
nuire au repos du vétéran, écarterait de lui les dan- 
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},'ers (le l'oisivelé d’u» hospice. Les veuves des sol- 
dais ne CiireiU pas oubliées. On créa une caisse de 
bienfaisance ou inont-de-piété, dont les revenus fu- 
rent alTeclés au fonds des pensions servies aux fem- 
mes, propoiiionnellemenl aux grades de leurs maris 
défunts. A une ancienne fondation de 360,000 réaux 
faite pour cet objet, on ajouta d’autres sources de 
revenus, telles que toutes les successions de ceux 
qui meurent sans héritiers, cl la moitié d’un mois 
d’appointements, une fois payée, d(’s officiers de 
toutes armes. 

Charles III, comme son frère Ferdinand VI, s’ap- 
pliqua à donner a la marine un nouveau dévelo|)pe- 
menl. Il compi enail qu’à mesure que la monarchie 
espagnole perdait de ses possessions européennes, 
sa destinée dépendait de ses forces maritimes. Cette 
pensée que fait naître r.aspecl seul de la topographie 
de la Péninsule se fortifiait chez Charles de la haine 
qu’il nourrissait contre r.VngIclerre, puissance qu’il 
reconnaissait pour la rivale, et par conséquent |X)ur 
l’ennemie naturelle de l’Espagne. Déjà un habile 
ministre de son frère, le marquis de l’Ensenada, se- 
condé de don Jorgé-Juan, aussi versé dans la théorie 
que dans la pratique, avait effectué de telles amélio- 
rations, qu’on lui avait décerné le surnom de Res- 
taurateur de la inariuc espagnole. Celte branche im- 
porlanie de l’administration [lublique était divisée 
en trois départements, du Ferrol, de Carlhagène et 
de Cadix , dont relevaient tous les matelots du 
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royaume. Charles créa une infanlerie de marine 
destinée à appuyer les équipages dans les expédi- 
tions de guerre. Quant aux grades de l’état-major, il 
leur laissa les mêmes dénominations que ceux de 
l’armée de terre, à l’exception du grade de maré- 
chal de camp, qui fut désigné par le nom de cbel' 
d’escadre ; mais entre ce dernier rang et celui de 
capitaine de vaisseau, on conserva la charge de bri- 
gadier. Enfin, on peut juger de l’accroissement que 
Charles lll donna aux forces maritimes en exami- 
nant leur cfTectif, qui, à son avènement au trône, 
était de trente-sept vaisseaux de ligne et d’environ 
trente frégates, et qui, h sa mort, s’élevait à cent 
quatre-vingt-dix bâtiments de tous rangs, dont qua- 
tre-vingts vaisseaux de ligne, malgré la longue lutte 
qu’il avait eu à soutenir contre l’Angleterre. Amateur 
aussi des arts libéraux, Charles établit des académies 
de peinture. Des sociétés savantes se mirent sous 
son patronage, et son règne ne le céda pas en lu- 
mières aux époques brillantes deCharles-Quint et de 
Philippe II. 

Dans sa jeunesse , le second fils de Philippe V 
avait donné en Italie des preuves d’une valeur digne 
de la maison dont il sortait ; mais aussi sage que 
brave, il n’exposa jamais le sang ni l’argent des Es- 
pagnols que dans un but utile et honorable. Le pro- 
jet qu’il avait le plus à cœur était de reprendre aux 
Anglais Gibraltar, ce chancre de son royaume, 
comme il le disait; et quand, en 1778, Louis XVI 
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eul déclaré la guerre à la Grande-Brelagne, Charles 
n’hësila pas à tenir ses engagements, imposés par le 
pacte de famille. Le sujet des hostilités était, d'une 
part, la reconnaissance de l’indépendance améri- 
caine, et, de l’autre, les violences commises par les 
Anglais sur plusieurs bâtiments de commerce fran- 
çais. Vainement le cabinet de Saint-James voulait-il 
justifier sa conduite en la représentant comme une 
juste représaille de la part qu’avaient prise, dans la 
révolte de ses colonies d’Amérique, quelques jeunes 
Français, au nombre desquels se trouvait le marquis 
de Lafayette, bien que cet acte isolé d’enthousiasme 
ne pût être considéré comme une agression natio- 
nale. LemarquisdeFlorida-Blanca, aussi partisandes 
idées nouvelles que les ministres de Louis XVI, con- 
tribua également h arrêter la détermination de son 
maître. Celui-ci, dont l’âme généreuse s’était laissé 
séduire aux déclamations philosophiques alors on 
vogue, entra dans cette guerre faite au nom de l’hu- 
manité et de l’intérêt commun de la France et de 
r Espagne. 

177!) Le 25 juin Î779, la flotte de Charles 111, ayant ral- 
lié dans l’Océan celle de Louis XVI, va bloquer Gi- 
braltar ; mais bientôt ses forces navales sont obli- 
gées de se diviser pour aller dans la Manche et 
dans les mers d’Amérique combattre les Anglais, 
qui menaçaient les colonies espagnoles ; l'escadre 
laissée devant Gibraltar continua le blocus sans 
succès. Un combat terrible eut lieu devant Cadix, le 
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8 janvier 1780, entre les Espagnols, commandés par 
don Juan de Lnngara, et les Anglais, du double su- 
périeurs en nombre, sous les ordres de l’amiral 
Rodney. Le mauvais temps rendit la victoire indé- 
cise ; toutefois l’amiral anglais parvint à ravitailler 
Gibraltar, sur le point de se rendre aux Espagnols. 
Ceux-ci, en 1781, furent plus heureux dans les pa- 
rages du nouveau monde. Au mois de mai, ils re- 
prennent Pens.'icola, capitale de la Floride, et recou- 
vrent cette précieuse colonie. Quelque temps après, 
Charles III concentre sa flotte sur les côtes d’Espa- 
gne, dans la vue d’enlever aux Anglais Minorque et 
Gibraltar. Le 23 août, le duc de Grillon, général au 
service d’Espagne, débarque douze mille hommes 
dans nie de Minorque, s’empare de Port-Mahon et 
rend l’ile à scs anciens possesseurs. Charles, animé 
par ce succès, tourne alors toutes ses forces contre 
Gibraltar, dont la prise est l’objet constant de sa 
|)ensée. Le 15 août 1782, le blocus de celte place 
est converti en un siège r^ulier. Quarante vais- 
seaux de ligne espagnols et français battent en brè- 
che la citadelle anglaise. Enfin, le 13 septembre, le 
duc de Grillon ordonne un assaut général. A dix 
heures du matin, un feu terrible s’engage des deux 
côtés. Vers la fin du jour, l’artillerie de la place ne 
se faisait presque plus entendre. Tout portait à croire 
que le gouverneur Elliol allait capituler, quand une 
bombe perdue va se loger dans la poudrière d’un 
vaisseau des as.siégcants. Le bâtiment éclate au mi- 


178U 


1781 


1782 


Digitized by Google 


CHA1\I.KS ni. 


•244 

lieu de la nuit et communique le feu autour de lui ; 
le vent et la tempête qui s’élève pour surcroît de 
malheur, augmentent le désordre et les périls. La 
Hotte de Charles lll se disperse, et les Anglais con- 
servent Gibraltar. 

Cependant la Grande-Bretagne fut à la fin obligée 
d’entamer des négociations de paix, à la suite des 
avantages marqués qu’avaient obtenus sur elle les 
amiraux français de Suffren, de Bougainville, de 
Grasse, de Lamothe-Piquet, de Vaudreuil, et surtout 

après le triomphe éclatant d’York-Town, remporté par 

le comte de Rochambeau et le général Washington, 
qui, le Î9 octobre 1781, contraignit lord Cornwal- 
lis à capituler et à se rendre prisonnier de guerre 
avec toute l’armée anglaise. Après bien des P*'Olo- 
coles qui n’avaient pas fait suspendre les hostilités, 
les plénipotentiaires, réunis à Paris, signèrent, le 
30 üovembre 1782, les préliminaires de la paix, 
conclue définitivement le 3 septembre de l’année 
1785 suivante. L’Angleterre reconnut l’indépendance de 
l’Amérique du Nord, et pour concilier les intérêts 
des diverses parties, les contractants s écartèrent 
peu des bases du traité de 1763. Charles III réclama 
vainement Gibraltar ; les Anglais éludèrent toujours 
cette importante question ; mais, afin dé ménager la 
patience du monarque espagnol, ds se désistèrent de 
leurs prétentions sur la Floride et l’île de Minorque. 
Ils confirmèrent cette renonciation dans l’arrange- 
ment de Londres, de 1786, et n’obtempérèrent pas 
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davantage aux instances de Charles III au sujet de 
Gibraltar. Ce prince ne vécut pas assez pour ren- 
trer dans une place dont il jugeait avec raison la 
possession aussi utile à l’avenir de la Péninsule que 
l’avait été la reprise de Grenade par les rois Ferdi- 
nand et Isabelle. 

Charles III profita de la nouvelle paix pour con- 
tinuer l’accomplissement de ses projets d’utilité pu- 
blique, et surtout pour faire face 'aux obligations 
financières imposées par les frais de la guerre. Il 
recourut aux talents de Cabarrus(I), jeune Français, 
prot^é du comte de Campomanès. Ce ministre ayant 
discerné les qualités spéciales de l’étranger, le lit 
entrer au conseil des finances. Cabarrus proposa 
l’organisation d’une banque qui fut créée, le 2 juin 
1782, sous le nom de Banque nationale de Saint- 
Charles, dont il eut la direction. Cet établisse- 
ment fut chargé d’acquitter toutes les dettes du 
trésor, d’approvisionner l’armée, la marine, et de 
subvenir aux besoins de plusieurs autres services 
publics. Son fonds social était de 300 millions de 
réaux (2), partagé en cent cinquante mille actions. 
Tous les Espagnols pouvaient en acquérir et pai ti- 
ciper ainsi aux bénéfices de la banque, avantage 
qu’on n’avait pas obtenu depuis que la compagnie 

(1) Cabarrus, uc à Bayonne d’iiiic famille U hoiiorabifs eoiiiiiierçanls, 
fut dans U suite ministre pléni|>otentiaire de Charles IV, au congrès d** 
Kaitadt en 1797. 11 reçut le titre de comte, devint iniiiistrc des lionnres. 
et mourut en 1810. 

(2) -8, 000, 000 d c fniiics, environ. 
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des gremios de Madrid possédait le monopole de lotî- 
tes les fournitures. Cabarrtis assurait aussi avec rai- 
son que la plupart des rentiers, qui avaient placé 
leur argent dans cette société des gremios à un très- 
modique intérêt, se hâteraient dé le retirer poui- 
prendre des actions de la nouvelle banque, à cause 
de la perspective certaine d’un dividende très-élevé, 
résultat d’un cercle d’opérations beaucoup plus 
étendu. C’est ce qui arriva. En 1784, les bénéfices 
donnèrent neuf et demi pour cent. Ceux-là même 
qui s’étaient opposés à la création de l’entreprise 
partagèrent alors l’enthousiasme général. I>es .ac- 
tions montèrent subitement à 3,000 réaiix, et se 
négocièrent sur les places étrangères. L’agiotage qui 
travaillait la France spécula sur la banque d’Espa- 
gne et lui porta quelque préjudice. Le fameux Mi- 
rabeau, organe d’un parti hostile à la Péninsule, 
écrivit un mémoire pour dissuader les capitalistes 
étrangers de prendre des intérêts dans la banque de 
Saint-Charles. Le roi d’Espagne défendit cet écrit 
dans ses États ; il soutint Gibarrus contre ses enne- 
mis, et la banque nationale continua à prospérer et 
à obtenir la confiance puMique. Le directeur profita 
de ces heureuses circonstances pour en augmenter 
les ressources, en y rattachant la compagnie des 
Iles Philippines. Il soumit ce vaste projet à une com- 
mission composée de différents membres des con- 
seils, présidés par le ministre des Indes. Il s’agissait 
de former une société ayant pour but le commerce 
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des Philippines, au capital social de 8 millions de 
piastres, divisé en trente-deux mille actions ; par 
privilège, la banque de Saint-Charles en posséderait 
pour une valeur de 21 raillions de réaux. Cabarrus 
démontra que l’Espagne ferait des Iles Philippines le 
centre du commerce de l’océan Indien, et qu'une 
source nouvelle de prospérité serait ouverte aux 
colonies espagnoles et à la mère patrie, qui pour- 
raient alors obtenir à meilleur marché et de pre- 
mière main les productions de l'Asie, si recherchées 
des autres nations. Le roi reconnut cette société par 
son ordonnance du iO mars 1785, et voulut encou- 
rager de son exemple la confiance publique, en se 
mettant à la tète des actionnaires de la compagnie 
des lies Philippines. Depuis longtemps, les colo- 
nies étaient, de sa part, l’objet d’une sérieuse atten- 
tion. En 1765, il avait eu la judicieuse pensée 
d’accorder à tous les grands ports d’Espagne la li- 
berté du commerce direct des colonies, restreint 
jusque-là à la seule ville de Cadix. En 1778, il avait 
autorisé la même liberté de commerce entre la mé- 
tropole, le Pérou, le Chili et Buénos-Âyres. Enfin, 
en 1788, il compléta sa grande œuvre de réforme 
commerciale, en accordant au Mexique ces mêmes 
franchises dont il voulait faire jouir tous ses su- 
jets (1). 

Cette extension donnée à la marine et aux colo- 

(I) liiMirgoini;. — l\ob>^rl9nu, f/u(. d'AmerU/ue. — EneyHop. mélh.. 
1. — Bi|;lan(l. 
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nies, l’aversion de Charles III pour l’Angleterre, sa 
pensée fixe de reprendre Gibraltar, révélaient en ce 
prince une haute pénétration. Il avait pressenti, 
coinme nous l'avons déjà indiqué, que l’avenir de 
l’Espagne allait depemfre des mêmes moyens et .se 
débattre sur le même élément que celui de l’Angle- 
• terre ; il avait vu que la prospérité des deux nations 
se rattacherait directement à la prépondérance sur 
les mers de l’une des deux rivales. Ces prévisions 
avaient plus influé sur la coopération de Charles 111 
dans la guerre de l’indépendance* américaine, que 
sa sympathie pour les insurgés, et pour les principes 
émis par eux et par leurs prosélytes d’Europe. L’âge 
et l’expérience avaient fait reconnaître au monarque 
le danger et les fréquentes déceptions des doctrines 
nouvelles. Aussi, après la reconnaissance des Etats- 
Unis par l’Angleterre, il ne voulut point conclure de 
traité avec les rebelles de l’Amérique du Nord, de 
peur que leur exemple ne fût contagieux {tour ses 
propres colonies. Déjà, au temps même de ses illu- 
sions philosophiques, on avait pu voir Charles III, 
par une inconséquence bizarre, allier aux doctrines 
de l’époque l’observation rigoureuse des pratiques 
catholiques,-et se montrer sévère sur les règles de 
l’étiquette aussi bien qu’animé de pensées chevale- 
resques. A Naples, il avait fondé l’ordre de Saint- 
Janvier ; en Espgne, il créa celui de l’immaculée 
Conception, dit de Charles III, qu’il plaça sous la 
protection de la Vierge, patronne si révérée des Es- 
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pagnols. Les membres de cet ordre, primitivemenl 
parlagés en deux classes, les grands-croix el les sim- 
ples chevaliers, ne devaient pas dépasser soixante 
pour le premier grade, deux cents pour le second. 
Les derniers jouissaient chacun d’une pension de 
4,000 réaux. Plus lard, on fit un plus grand nombre 
d’admissions, eton institua même une nouvelle classe, 
celle des commandeurs, qui prenait rang entre les 
deux autres. L’Immaculée Conce|)lion, destinée à 
récompenser le mérite dans toutes les carrières uti- 
les au pays, était incompatible avec un autre ordre 
étranger. Néanmoins, on dérogea bientôt à cette par- 
tie des statuts en faveur de plusieurs Français. On 
finit également par éluder la clause portant que tout 
postulant devait faire les mêmes preuves de noblesse 
que pour la réception dans les quatre ordres mili- 
taires d’Espagne. Le cordon de Charles III est bleu 
et blanc. Dans les jours de cérémonie, les grands- 
croix, revêtus d’un manteau de ces deux couleurs, 
portent un collier formé des armes de Castille, avec 
le chiffre de Charles III entrelacé. 

L’opposition que ce monarque avait souvent ren- 
contrée chez ses sujets contre les changements qu’il . 
voulait introduire dans son royaume , l’exemple 
de l’empereur Joseph II, du grand Frédéric et d’au- 
tres souverains, dont l’ardeur pour les utopies mo- 
dernes était ralentie par l’expérience, l’efferves- 
cence surtout qui commençait à se manifester en 
France par les pamphlets el les émeutes, tout avait 
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coniribné h faire craindre à (Charles les conséquen- 
ces de doctrines subversives. Ce prince, en avançant 
en âge, comprit que s’il est du devoir d’un roi d’ap- 
porter avec sagesse et mesure les modifications com- 
mandées par les événements et la marche des temps, 
il est dangereux pour lui de se constituer le premier 
révolutionnaire de son royaume, et surtout de vio- 
lenter imprudemment ses peuples dans leur atta- 
chement à leurs institutions et à leurs croyances 
|K)litiques et religieuses. Tôt ou tard il apprendra 
que des sujets excités par la main qui aurait dû les 
retenir, peuvent se précipiter inconsidérément sur 
des écueils, et que, levant audacieusement leurs re- 
gards jusqu’à la royauté, ils finissent par y trouver, 
à tort ou raison, des abus .à réformer. Charles III, 
sur la fin de son r^ne. ne jugeait donc plus les 
choses de la même manière qu’à son arrivée en Es- 
pagne, et lorsque, le 14 décembre 1788, la mort vint 
le frapper, à l âge de soixante-douze ans, on le vit, 
pour la dernière fois, recommander au prince des 
Asturies, son fils, le respect des lois et des privilè- 
ges de ses sujets s’il voulait qu’à leur tour ceux-ci 
respectassent les droits de sa couronne et qu’ils ser- 
vissent à sa dynastie de défenseurs naturels aux 
jours de danger. 
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Charles IV conserve les ministres de sou père. — Bonnes intentions et faillie 
caractère du nouveau roi. — Cortès de 1789. — Cliangcmciit de politique. — 
Le comte de Florida-Blauca. — Le comte d’Aranda. — Manuel Godoî.— - 
Guerre contre U France. — Traité de Bàle entre l'Espagne et la France. — 
intrigues du prince de la Paix. — L'Espagne et la France s'unissent contre 
rAuglclerre. — Bataille de Trafulgar. — Projets de Perapcrcur Napoléon iur 
l'Espagne. — Dissensions intestines à la cour de Madrid. — Abdication de 
Charles IV. — Entrevue de la famille royale cl de Napedéon à Bayonne — 
Abdication de Ferrlinand VU. >— Captivité des Bourbons d'Espagne. — Fin 
du règne de Charles IV. 


Charles IV, d’un caraclère emporlé et fanlasque, 
sans volonté, bien qu’il eût atteint sa quarantième 
année, ne fit que |>asser, en montant sur le trône, 
de la domination de son père sous celle de Louise 
de Bourbon-Parme, sa cousine, qu’il avait épousée. 
Cette princesse avait un caractère impérieux et des 
passions violentes : le royaume et le souverain al- 
laient donc être livrés à ses coupables et funestes 
caprices. Le nouveau roi n’apporta d’abord aucun 
changement dans le personnel du conseil privé; il 
supprima seulement le ministère des Indes, dont il 
répartit les aUributions entre les cinq autres. La 
plus grande parl.e en échut au ministre de grâce et 
de justice. L’autorité de ce dernier ne se trouvait 
circonscrite, pour l’Europe, que par la grand’cham- 
bre du conseil de Castille, et, |)Our l’Amérique, que 
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par celle du conseil des Indes. Du resle, les autres 
ministères restèrent constitués comme ils l’étaient 
depuis bien des règnes. Le ministre des affaires 
étrangères demeura le chef dirigeant, avec le titre 
de premier secrétaire d’Ëtal. Celui de la guerre con- 
tinua à soumettre ses actes à l’avis, ou plutôt au 
contrôle du comité de la guerre, et à surveiller les 
divers travaux des insj>ecteurs de l’infanterie, de 
la cavalerie, et des milices provinciales, travaux qu’il 
devait ensuite présenter à l’approbation royale. Le 
ministre de la marine conserva un pouvoir plus in- 
dépendant, car les règlements et ordonnances, que 
seul il rédigeait, n’avaient besoin que de la sanction 
du souverain. Quant à celui des finances, jadis il 
était subordonné à un surintendant général ; plus 
tard, on confondit ces deux chaires, parce qu’elles 
formaient double emploi; ce que Charles IV con- 
firma en attribuant au titulaire la présidence du con- 
seil des finances. Les ministres étaient de droit 
membres du conseil d’Ëtat, à l'organisation duquel 
Charles ne toucha pas. Ce corps resta toujours com- 
posé des anciens ministres et de hauts dignitaires 
dans l’Ëglise, l’épée et la diplomatie (1). MaisCharles 
en diminua l’importance, comme l’avaient déjà fait 
ses prédécesseurs depuis Philippe V, en ne le con- 
voquant que dans des cas fort rares. Les ministres 
secrétaires d’Ëlat, qui primitivement travaillaient 


(I) Kr. Tiibl. tic l'Ksiiaynr. 


Digitized by Google 


CHARLKS IV. 


2r)r> 

séparément avec lesoiiverainj furent plus fréquem- 
ment réunis en junte par le prince, désireux de les 
voir ntetlre de l’ensemble dans leurs délibérations. 
Ils héritèrent ainsi des attributions et de l’autorité 
du conseil d’Ëtat, qui ne fut plus qu’une retraite 
honorable pour les hauts fonctionnaires de la mo- 
narchie. 

En montant sur le trône, Charles était animé des 
meilleures intentions. Malheureusement, il n’eut pas 
assez d’énergie pour les accomplir, et les volontés 
fantasques de la reine y mirent trop souvent obsta- 
cle, Le premier soin du monarque fut de poureuivre 
l’amortissement de la dette publique. Sur l’avis de 
son conseil, il désigna les obligations qui seraient 
payées intégralement et celles que l’on éteindrait 
par transactions. Les événements et les guerres qui 
suivirent tirent avorter ce projet équitable. Il se res- 
souvint aussi des instructions de son père, et se rap- 
pelant ce qu’il devait à ses sujets, il convoqua les 
cortès générales de la monarchie, dans le courant 
de 1789, pour son couronnement et pour la jura de 
l’infant don.Ferdinand, prince des Asturies. 

Le 23 septembre, les voix des cloches et du canon 
annonçaient la solennité qui allait avoir lieu à Ma- 
drid. La fouie se portait aux environs du Buen- 
Retiro, dans la rue d’Alcala, qui aboutit à la superbe 
|)orte de cette résidence royale, et au Prado, cette 
célèbre promenade si bien embellie par le feu 
roi. Ce jour-là, les cortès, réunies dans la capitale 
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depuis le l"aoûl, élaient convoquées au Buen-Retiro 
pour prêter le serment d’usage au roi et h l’infant Fer- 
dinand, juré prince des Asturies, et pour recevoir les 
leurs. Charles avait ajourné cette cérémonie depuis 
le 17 janvier précédent, jour où il avait été proclamé 
par les grands corps de l’Étal. La royauté étalait 
une grande magnificence, dans la pensée qu’il était 
nécessaire d’imposer à la représentation du pays. 
Celte assemblée, forte de l’appui <iue semblait lui 
prêter Barcelone et plusieurs autres villes qui dé- 
fendaient en ce moment leurs privilèges contre des 
ministres novateurs, manifestait, depuis le jour de 
sa convocation, les intentions les plus prononcées 
pour que la couronne revint sur divers empiéte- 
ments faits aux dépens des prérogatives de la nation. 

Le roi avait maintenu à leur poste les conseillers 
de son père, les comtes de Campomanès et de Flo- 
rida-Bianca ; il ne leur accordait la même conûance 
que parce que leurs principes tendaient surtout à 
fortiûer le pouvoir royal. Ce prince, sans avoir les 
talents de son prédécesseur ni cette équité qui fait 
pardonner h un souverain son goût de la domina- 
tion, témoignait une inclination encore plus pronon- 
cée pour les doctrines de l'absolutisme. Néanmoins, 
depuis quelque temps, Charles semblait vouloir en- 
trer dans une voie de conciliation. Au commence- 
ment de la session, il avait désigné, pour présider 
les états, le comte de Campomanès, mieux vu que les 
autres conseillers de la couronne, et lui avait donné, 
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à celle occasion, le liire de gouverneur du conseil 
de Castille, donl celui-ci, depuis plusieurs années, 
remplis.sail déjà les fondions. Ce 23 sepienibre, au 
moment où le couple royal s’avançait solennelle- 
ment vers la chapelle, la foule cherchait à lire dans 
les yeux du monarque, cl plus encore dans ceux do 
Louise de l’arme, car celle princesse, pour mieux 
assurer son empire sur l’espril de son époux, 
avait obtenu le droit d’assister h tous les conseils et 
de participer à tous les actes du gouvernement. La 
curiosité publique ne put rien découvrir sur les visa- 
ges impassibles du roi et de la reine. La chapelle 
avait été disposée d’après l’ancien cérémonial. Tout 
probablement se passa selon les règlements établis. 
On en peut juger par la fidélité que les assistants 
mirent à garder le serment imposé à tous les mem- 
bres des cortès à l’ouverture des séances royales, 
serment dont il n’y avait jamais eu d’exemple de 
violation, et dont voici la formule : « Nous jurons 
(( devant Dieu, la croix et l’Ëvangile, de garder un 
« secret inviolable sur tout ce qui va se passer dans 
« les cortès, concernant le service de Dieu, de Sa 
« Majesté et de ses royaumes, de ne pas en donner 
« connaissance ni aux villes qui ont voix dans ces 
c( cortès. ni à qui que ce soit, verbalement ou par 
« écrit, par soi ni par l’intermédiaire d’aucune autre 
(( personne, sauf toutefois avec la permission de Sa 
« M.ijeslé... » 

Aussi, à la fin de la séance, quand le cortège 
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ro|>:issa, pereonne ne pul s’expliquer ce qui eau- 
sail l’air abattu de Charles, et surtout de Louise de 
Parme. La marche des affaires fut la même, et nulle 
institution ne subit de changement. Aucun auteur 
contemporain, Bourgoing lui-même, qui, peu après, 
alla résider comme ministre de France à Madrid, 
n’attribue à cette séance d’autre objet que la jura 
royale. Il n’était donné qu’à la génération suivante 
de connaître la cause plus ou moins probable des 
préoccupations du roi et de la reine. Quarante et un 
ans après, un acte émané du gouvernement, inter- 
prétant à sa guise le mystère profond dont cette 
séance avait été entourée, est venu nous apprendre 
le sujet de la délibération. Charles IV aurait proposé 
l’abrogation de la loi d’hérédité de 1713, et, à l’ap- 
pui du projet, on aurait trouvé annexée une pétition 
de l’assemblée tendante au même but. Or, on sait 
qu’il était d’usage que les corlès fissent une réplique 
aux propositions de la couronne avant de les ad- 
mettre à la discussion des députés, si ceux-ci avaient 
de leurs commettants des pouvoirs à cet effet, ou 
dès qu’ils en avaient reçus, par suite d’une demande 
ad irfereiidum. Celle marche constitutionnelle, suivie 
à l’occasion de la loi de 1713, ne fut nullement ob- 
servée en 1789, au dire de tout le monde. Charles IV, 
assure-t-on, se borna à mettre en mai^e de la ré- 
|>onse des cortès : « Qu’il ordonnerait aux conseils 
« d’expédier la pragmatique, d’après les termes de 
« la pétition et les avis qu’il en prendrait. » Cette 
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phrase du mouarque annonçait une inlenlion impos- 
sible à réaliser, et qu’aussi il n’accomplit ps. Cette 
pétition des cortès, trouvée dans les procès-verbaux 
de l’assemblée de i789, n’annonce d’ailleurs nulle- 
ment le vœu de la nation pour l’annulation de la loi 
de Philippe V. Ainsi que le fait judicieusement ob- 
server un jurisconsulte de notre époque (M. Clausel 
de Coussergues) : a Ce n’est qu’une théorie des plus 
« étranges sur le droit d’aînesse, qui contient même 
« un outrage aux préceptes de la loi naturelle et de 
<( la loi révélée, outrage renfermé dans ces proposi- 
« lions : « Que les parents doivent aimer davantage 
« leurs ûls aînés que leurs puînés... Que cependant 
« ils accordent communément de la pitié à leurs 
« autresenfanls.» Celte pièce, en outre, reproduite si 
étrangement de puis, ne porte ni date ni signature; les 
cortès n’y sont même pas mentionnées; elle ne pour- 
rait donc être considérée, tout au plus, que comme 
un de ces nombreux projets d’actes sans valeur ou- 
bliés dans les archives législatives (I). Enfin, il est 

(I ) Pitilion dis corli» dt 1789 , publiée le 29 iriort 1850 par le roi 
Ferdinand y J J. 

• [.'ataDlage de naître le |irrmier cat une Iréa-grande manjue d'amour 
que Dieu donne aux Sla dre roia qui doivent avoir d'aulrea frèret. Celui 
à qni il veut taire cet honneur domine lea autrea, qui doivent lui obéir 
et le regarder comme Ivur père et aeigneur. Que cela loit vrai , c’eat re 
que prouvent troia raiaons : la prrmiére, aelon la nature; la arconde, ae- 
loo la loi , et la troiaii'me , aelon la coutume. 1° Selon la nature , car le 
père et la mère déairent ardemment avoir lignage qui hérite de ce qui leur 
appartient, et celui qui naît le premier et qui arrive plua à propoa pour 
remplir ce qu'ila déairent, doit, par conaequent , être plua aimé d’eux, et 
II. tr 
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rationnellement impossible de supposer que si l'a- 
brogation de la loi de Philippe V fut soumise aux 

il doit l’étre ; 2° >elon la loi, car notre Seigneur Dieu dit à Abraliain, 
lortqu'il lui ordonna, pour l'rprourer, de prendre laaac, ton unique fila, 
qu'il ainnit beaucoup, et de l’immoler |K>ur l’amour de lui, et il dit cela 
pour deu< raiaona : la première, parce que celui-là était le fila qu'il ai- 
mait comme lui même, pour ce que nous arooa dit plua haut; la tocoode, 
parce que Dieu Parait choisi pour saint lorsqu'il voulut qu'il naquit le 
premier; et c’est pour cela qu'il lui en fit le sacrifice; car, d'après ce qu'il 
dit à Moïse dans la loi ancienne, tout mile qui naîtra le premier sera ap- 
pelé chose sainte de Dieu ; que les frères doivent le regarder comme leur 
père; cela se démontre parce qu'il est plua igé qu'eux, et qu'il est venu 
la premier au monde, et qu’on doit Ini obéir comme à son seigneur; eela 
se prouve encore par les pandes qu Isaac dit à Jarob, son fils, lorsqu'il lui 
donna sa béuédiction , croyant qu'il était l’aîné : Tu seras seigneur de tes 
frères, et les enfants do ton père se tourneront vers toi, et celui que tu 
béniras sera béni , et celui que tu maudiras, la malédiction tombera sur 
loi. Ainsi donc , par toutes ces paroles , on donne à entendre que le fils 
aîné a le pouvoir sur srs autres frères, comme père et seigneur, et qu'ils 
le doivent regarder comme tel. De plus, d'après l'ancienne contume, les 
pères, ayant communément pitié des autres enfants, ne voulurent pas 
que l'alné eût tout, mais que chacun d’eux eût sa part; néanmoins, les 
hommes sages et savants dans les affaires de succession reconnaissent que 
la répartition ne pouvait avoir lieu en ce qui concerne les royaumes à 
moins de vouloir les détruire, d’après ce que dit iSotre-Seignenr Jésus- 
Christ, que tout royaume partagé serait ravagé, considérant comme de 
droit, que la seigneurie ou royaume doit échoir uniquement au lils aîné, 
après la mort de son père. Et cela a toujours été mis en usage dans tous les 
pays du monde oh l’on eut la seigneurie pour lignage, et principalement en 
Espagne; c'est afin d'éviter plusieurs maux qui arrivèrent cl qui pourraient 
arriver encore, qu'on fut d'avis que la seigneurie du royaume scraittoujours 
l'héritage de ceux qui viendraient en ligne droite ; et c'est pour cette rai- 
son qu'on établit que, s'il n'y avait pas d'enfants miles, la fille aînée hé- 
riterait du royaume, et qu’on ordonna encore que, si le fils aine venait à 
mourir avant d’hériter, s'il laissait, de sa femme légitime, un fils ou une 
fille, que le premier et ensuite la seconde l’auraient, et non aucune autre 
personne; mais si tous ceux-là venaient à mourir, le royaume devait être 
l'héritage du parent le plua prochain, s'il était homme capable, et s'il 
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corlès, elle ail été prise un seul instant en considé- 
ration par ces procuradorès envoyés à Madrid pour 
prêter serment au prince des Asturies et aux lois du 
royaume. Il faudrait croire alors qu’ils auraient violé 
le mandai de leurs commettants. 

Charles IV lui-même n’attacha aucune importance 
à cet acte, car il ne le promulgua pas, ni ne le revêtit 
d’aucune des formesconslitutionnellesqui auraient pu 
le ranger parmi les lois fondamentales du royaume. 
11 fit mieux ; on peut dire qu’il l’annula, car, eu 
4804, ayant ordonné la codification de toutes les lois 
de sa monarchie, sous le nom de novisima recopila- 
cion, il ne fut pas fait mention de la pièce de 1789, 
dont il était l’auteur. Au contraire, il fil insérer dans 
le nouveau code, au liv. 3, lit. 1", loi 5, la pragma- 
tique de 1713, ou aulo-acordado, déclarée seule loi 
fondamentale pour la succession au trône, à l’exclu- 
sion de la loi castillane des sieîe partidas, en ordon- 
nant formellement dans sa cédule du 2 juin 180,'î, 
placée en tête de la novisima recopilucion, que tous les 
conseils, tribunaux, juges et autres autorités du 
royaume procéderont dans le gouvernement des 
[>euples et dans l'administration d'après les lois de 
justice contenues dans ledit code, où l’on trouve 

n*avait rien fail pour perdre cet hérita(;e. Ainsi donc, par toutes ocs cho> 
ses. le peuple est obli^jé de regarder le lils aîné du roi comme son souve- 
rain, pour le bien véritable du royaume. C’est pourquoi, quiconque nçirait 
en opposition de ce qui vient d'étre ilil ci-dessus serait traité comme traî- 
tre, et, ronime tel, il recevrait la punition donl sont passibles, d’après 
l'usage, ccut qui méconnaissent le pouvoir du roi. * 
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aussi (liv. 3, til. 2) « qu’il esl ordonné de n’ujouter 
« aucune foi à aucune loi, à aucun règlemenl, à au- 
« cune décision, ni de s’en prévaloir s’ils n’onl été 
« signifiés ou publiés par pragmatique, cédule, pro- 
« vision, ordre, édit et ban. » 

Néanmoins, le projet soumis au corlès de 1789 
ne fut pas tenu si secret, qu’il ne transpirât quelque 
chose des intentions de Charles IV jusqu’aux ambas- 
sadeurs de famille, le marquis del Vaslo, ministre 
de Naples, et M. Lemarchand, chargé d’affaires de 
France, qui s’en préoccupèrent. Le dernier crut 
même de son devoir d’adresser au comte de Flo- 
rida-Blanca une note où il lui représentait les gra- 
ves conséquences qu’aurait l’abrogation d’une loi à 
laquelle se rattachaient si directement la paix et les 
intérêts des gouvernements, puisqu’elle était deve- 
nue une des bases du droit public européen ; et il ter- 
minait en disant qu’il serait pénible pour Louis XVI 
de voir détruire en Elspagne l’oeuvre de Louis XIV, 
au moment même où l’on déclarait en France ne 
vouloir rien décider de contraire aux droits de la 
branche espagnole. En effet, l’assemblée consti- 
tuante venait, au mois de septembre 1789, d'insérer 
ce paragraphe dans la constitution ; « Rien n'est 
« préjugé sur l’effet des renonciations dans la race 
« actuellement régnante. » Ce furent surtout les dé- 
putés de la Bretagne et des provinces du Midi, si 
intéressées à conserver leurs relations avec l’Espa- 
gne, et notamment l ardent démagogue Bouche, dé- 
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puté de la Provence, qui s’étaienl montrés aussi l'a- 
vorables à l’article concernant la dynastie espa- 
gnole (1). M. Lemarcband ne s’en tint pas là ; il eut 
une conférence avec le comte de Florida-Blanca, et 
obtint de lui cette ré|)onse parfaitement catégorique : 
« Qu’il avait eu tort de concevoir de l’inquiétude sur 
« un si grave sujet ; qu’il avait été trompé par de 
U faux rapports. » Le ministre demanda même au 
chargé d’affaires de France de ne pas transmettre à 
sa cour des inquiétudes sans fondement, afln de 
ne pas altérer les bons effets du pacte de fa- 
mille (2). 

On se perd en conjectures sur les motifs qui 
avaient déterminé Charles IV à vouloir faire une 
semblable dérogation à cette affection pour su 
race, naturelle à tous les hommes, et dont le roi 
Charles II, si attaché à la branche allemande de 
sa maison, ne se départit, à grand’peine, dans son 
testament, que devant les lois du royaume alors en 
vigueur. Comment un Bourbon |K}iivait-il réclamer 
l’abrogation d’une loi si favorable à sa dynastie? Il 
y a lieu de croire qu’en ce moment Charles était le 
jouet de quelque ambition cachée ou de quelque ani- 
mosité secrète, et les soupçons se portent naturelle- 
ment sur Marie-Louise de Parme. Le peu d’affection 
de cette reine pour Ferdinand, l’héritier du trône, 
et pour le jeune don Carlos, son second fils, était 

(1) üet Droilfde$ Bourbons d' Espagne. (chcT^ilicr Victor Je Carrifre]^ 

(2) Olauacl de («uwcrijurt, de taSuccmiond'Kafiojrnr. 
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aussi connu que sa partialité pour ses trois lilles, 
Charlotte, Marie el Isabelle (i). Charles, dont la .santé 
se trouvait délabrée par suite des emporiements de 
sa jeunesse, pouvait ne pas arriver à un âge avancé. 
Les terribles ravages que la mon avait faits dans la 
maison de Louis XIV rappelaient que, sur le trône 
comme sous le chaume, les nombreuses familles sont 
susceptibles aussi de s’éteindre. Marie-Louise avait 
déjà perdu plusieurs enfants mâles ; il ne lui restait 
plus que Ferdinand et Carlos; le ciel pouvaitdonc ap- 
peler à la couronne une des trois infantessi la loi de 
1713 était abrogée ; sinon, en cas de mort des deux 
infants, le trône d’Espagne reviendrait au frère de 
Charles, à Ferdinand IV, roi de Naples, et alors Ma- 
rie-Louise se verrait dépouillée de son autorité. 
Elle était trop ambitieuse pour ne pas chercher à 
assurer la durée de son pouvoir en faisant reposer 
ses droits éventuels à la régence sur la tête de ses 
cinq enfants, et en se ménageant les moyens de tirer 
parti de la reconnaissance que lui devrait celle de 
ses filles qui monterait sur le trône d’Espagne. Au 
reste, quelles qu’aient été les raisons qui portèrent 
la petite-fille de Philippe V à chercher à détruire 
l’ouvrage de son aïeul, il est constant qu’elle échoua 
dans sa tentative. La meilleure preuve du peu d’ac- 
cord qui régnait entre le gouvernement de Charles IV 


(t) CharluUe r*|>outa, dans la suite, le |iriDce ré|’eiit du Brésil; -^Urie, 
|e rni irKtnirie. cl Isabrllr, relui de Naples. 
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et lescortès de 1789, l'ui-ent la disgrâce du comte de 
Campomanès, qui suivit de près la brusque dissolu- 
tion de cette assemblée, et la faveur croissante de 
Florida-Blanca. Le couple royal , espérant plus des 
talents et surtout de la fermeté de ce ministre, lui 
accorda toute sa confiance. 

Le comte, instruit par le maniement des affaires 
et des hommes, effrayé de l’extension désordonnée 
imprimée en France aux utopies philosophiques, était 
revenu de son penchant pour les innovations. Les 
progrès que la démagogie faisait de l’autre côté des 
Pyrénées l’engagèrent à conseiller à son souverain 
de mettre une digue entre elle et la Péninsule. I.«s dé- 
crets les plus sévères furent rendus contre les étran- 
gers, et surtout contre les propagandistes de France. 
On prohiba les journaux, les pamphlets, comme au- 
tant de ferments révolutionnaires. Ensuite Florida- 
Blança commit la faute de la plupart des réforma- 
teurs arrivés au pouvoir. Quand il vit les funestes 
conséquences que les peuples, toujours extrêmes 
dans leurs passions, tiraient des doctrines nouvelles, 
il crut que, pour soutenir le trône et faire respecter 
les mœurs et les traditions attaquées violemment, il 
fallait fortifier la prérogative royale sans chercher 
l’appuyer sur les sympathies nationales et le concours 
des volontés de tous. C’était donner à la royauté, 
vacillant sur un trône sans étai, une lourde massue 
de fer. Il eût mieux valu lier graduellement aux des- 
tinées de la couronne les différents ordres de l’Étal, * 
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et rendre leurs fueros aux municipalités et aux di- 
verses corporations. On aurait ainsi créé autant de 
digues contre le torrent révolutionnaire ou contre 
l’invasion étrangère. Des points de fortification, 
échelonnés habilement et se prêtant un appui réci- 
proque, prot^ent mieux les abords d’une place 
qu’une seule ligne qui absorbe à elle seule toutes 
ces forces sagement disséminées. Les moyens de 
défense ainsi distribués brisent en mille endroits 
les efforts de l’agression et en triomphent bien plus 
sûrement. En un mot, l'babileté eût été d'opposer 
les libertés sages, et séculairement vénérées des 
peuples de l’Espagne, aux séductions trompeuses de 
théories qui traînaient à leur suite la licence et la 
tyrannie. 

Les événements de France marchaient avec la 
rapidité d’un corps qui, dans sa chute, augmente de 
vitesse à mesure qu’il approche de son but, A la 
nouvelle de l’arrestation de Louis XVI, à Yarennes. 
le 22 juin 1791, le comte de Florida-Blanca jugea 
nécessaire de faire une démonstration armée qui 
devait servir à la fois à garantir les frontières de la 
contagion, et à imposer au parti qui détenait prison- 
nier le malheureux prince. Mais la révolution fran- 
çaise avait des agents secrets à Madrid. Ceux-ci mi- 
rent tout en jeu, jusqu’aux passions de la reine Ma- 
rie-Louise. Le fidèle serviteur des rois paya cher son 
attachement à leur cause. Sur des accusations sans 
'fondement, il fut enfermé dans la citadelle de Pam- 
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(telune (1), et le comte d'Aranda, l’ancien ininislre 
disgracié de Charles III, porté par la faction fran- 
çaise, hérita non-seulement du portefeuille de Flo- 
rida-Blanca, mais encore de ses biens confisqués. La 
faveur du nouveau privado ne fut pas de longue 
durée. La mobilité et le caprice sont le propre des 
cours et des factions. Le comte d’Aranda dut bientôt 
céder la place à un favori qui s’était insinué dans les 
bonnes grâces de la reine, dont l’autorité avait fini 
par éclipser complètement celle du roi. La soif du 
pouvoir était tellement grande chez l’impérieuse 
Marie-Louise, qu’en 1792, elle voulut fonder un or- 
dre de son nom, où elle n’admit que des femmes, au 
nombre de soixante, dans le double but de donner 
à son sexe, éloigné jusque-là des distinctions hono- 
rifiques , une certaine importance qui pourrait 
rejaillir sur elle, et de se gagner personnellement 
l’affection de beaucoup de familles puissantes, flat- 
tées de cette faveur accordée à des femmes de leur 
sang. 

Manuel Godoï, sinon plus habile, du moins plus 
heureux, devait Gxer l’inconstance des penchants 
de la compagne de Charles IV, et exercer ainsi sui- 
tes destinées de ses maîtres et sur celles de l’Espa- 
gne cette influence qui leur devait être si funeste. 
Au mois de novembre, le jeune garde du corps, qui 

(I) Le comU; de Florida-Blanc» recourra sa liberté en IK08, cl mourut 
peu de mois après a l'ige de quatre-ringla ans. 
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avait alliré raltenlion de la relue d’Espagne par les 
agréments de sa personne et |>ar le charme de sa 
voix, mariée aux accords de la guitare, fut élevé an 
poste de premier ministre, avec le titre de duc de la 
Alcudia. Soit conviction, soit intérêt, il suivit une 
politique opposée à celle du comte d’Aranda. Pai- 
l'intermédiaire d’Ocariz, ambassadeur d’Espagne à 
Paris, il fit d’énergiques protestations contre la dé- 
tention de la famille royale, renfermée au Temple. 
D’après ses ordres, Ocariz distribua plus de 3 mil- 
lions de francs aux membres les plus influents de la 
convention pour sauver la vie de Louis XVI. Rien 
ne put conjurer le malheur qui menaçait la dynastie 
1795 des Bourbons de France. Le 21 janvier 1793, le chef 
de cette maison subit son martyre avec la résigna- 
tion des premiers chrétiens. Charles IV sortit alors 
de la ligne de neutralité où jusque-là ses ministres 
l’avaient retenu. L’exécution régicide faite à Paris ar- 
racha aussi un cri de réprobation à toute l’Espagne. 
La nation spontanément prit le deuil et courut aux 
armes avec enthousiasme à l’appel de son souve- 
rain. On vota à l’instant 73 millions de dons gra- 
tuits, qui facilitèrent les moyens de venger le meur- 
tre juridique de l’infortuné cousin de Charles IV (l). 
Le gouvernement augmenta l’effectif de l’armée ; on 
créa de nouveaux régiments d’infanterie, et on ajouta 
' à la cavalerie un régiment de hussards et un second 
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de carabiniers, à qui la reine donna son nom, |H)ur 
montrer toujours la part qu’elle prenait dans les 
affaires. Charles voulut s'associer aussi à ce mou- 
vement, et il augmenta sa garde d’une compagnie, 
dite Américaine, que devait commander un lieute- 
nant général. Il espérait par là gagner l’attachement 
de ses sujets d’outre-mer, en leur conférant les 
droits de ceux des autres parties de la monarchie 
espagnole, de s’approcher de sa personne et de 
veiller sur elle. 

La guerre fut donc déclarée à la France. La 
convention, se méprenant étrangement sur les sen- 
timents bien connus de noble indépendance des 
Catalans, espérait trou ver chez eux de favorables sym- 
pathies. « Mais, dit Bourgoing (l’envoyé de la répu- 
« blique en Espagne), les Catalans se montrèrent plus 
« susceptibles encore d’être électrisés par le fana- 
it tisme que par la liberté, et les prêtres parvinrent 
« facilement à déjouer les menées des missionnaires 
« de la révolution. » Les succès de cette guerre ne 
répondirent pas h l’élan des Espagnols. La France 
n’en retira pas non plus des avantages marqués. 
Caro et Urrutia soutinrent dignement la lutte contre 
Üugommier et Pérignon ; mais don Ventura Caro 
ayant été remplacé par le comte de Coloinera et le 
prince de Castel-Franco, la victoire abandonna les 
armes espagnoles, et le général Moncey, qui com- 
mandait alors les troupes françaises, s’empara du 
Gui|iuscoa, de la Biscaye, de la Navarre, et pénétra 
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jusqu’au sein de la Vieille-Castille. Le tocsin sonna 
aussitôt dans tous les villages de la Péninsule. Les 
Espagnols, exaspérés à la vue des baïonnettes étran- 
gères, étaient résolus à tout, quand la nouvelle se 
répandit que la paix venait d’être signée à Bâle, en- 
tre la république française et le gouvernement espa- 
gnol. Depuis plusieurs mois, les représentants de la 
France et des puissances belligérantes avaient en- 
tamé des négociations. La Prusse, la première, était 
entrée en arrangement avec la nation qui était mise 
au ban des autres. Le roi d’Espagne se montrait le 
plus intraitable; il exigeait l’élargissement du jeune 
Louis XVII, détenu au Temple, et la concession des 
provinces françaises limitrophes de la Péninsule 
pour en former un royaume à son parent, sous le 
nom de souveraineté d’Aquitaine. La France refusa 
de souscrire à de pareils engagements. La mort 
du fils de Louis XVI vint lever tous les obstacles ; et, 
1795 le 22 juillet 1795, les plénipotentiaires Barthélemy 
et don Domingo de Yriarte signèrent à Bâle un traité 
entre la France et l’Espagne. Bien que cette paix 
coûtât à cette dernière puissance la portion de l’île 
de Saint-Domingue, cédée à la première, Godoï, qui 
avait contribué à ce premier |)acte conclu entre un 
Bourbon et la république française, s’en fil un mé- 
rite aux yeux de son maître, qui le créa prince de la 
Paix, grand d’Espagne, grand amiral et généralis- 
sime de ses troupes de terre. 

Le favori, enivré de la haute puissance qu’il venait 
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d’acquérir à l’occasion de sa conduite envers la 
France, flatté aussi des éloges perfides que lui 
adressait le directoire, adopta dès lors cette politi- 
que qui devait être si fatale aux Bourbons d’Espa- 
gne, et par contre-coup à la monarchie tout entière. 
La Péninsule, devenue l’alliée delà France révolu- 
tionnaire, au lieu de ce repos qu’elle avait cru ache- 
ter, se vil entraîner malgré elle dans des guerres 
désastreuses, entreprises contre les nombreux en- 
nemis que le gouvernement anarchique de France 
s’élait faits par ses insultes et ses provocations. La 
nouvelle alliance ne devait pas être seulement fu- 
neste aux intérêts de Charles IV, mais aussi à son 
honneur de roi et de prince de la maison capétienne. 
Ce monan|ue, qui avait déployé une si noble éner- 
gie pour la défense de Ixmis XVI et de Louis XVII, 
laissa accréditer près de lui le conventionnel Giiille- 
raardet ; et les larmes aux yeux, aux souvenirs san- 
glants que lui rappelait l’ambassadeur régicide, 
il le reçut solennellement dans son priais. Dès 
lors les émigrés français, qui avaient trouvé sur 
la terre d’Espagne une si noble hospitalité, durent 
quitter ce royaume. Ils doutaient encore de ces me- 
sures de rigueur employées contre eux par un Bour- 
bon, quand le tout-puissant Godoï précipita leur 
expulsion en publiant une proclamation, où il trai- 
tait de bandits les débris de ces corps de royalistes 
<]tii, jusqu’au dernier jour, avaient soutenu le dra- 
peau blanc dans les provinces méridionales de 
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France. L’aUachemeiU aveugle que Charles IV avait 
pour son favori le faisait souscrire à des actes que 
sa conscience lui reprochait dans le fond ; depuis 
longtemps il avait abandonné à sa femme et à son 
ministre le timon des affaires et il était trop faible 
pour le ressaisir. Humilié peut-être du rôle que lui 
faisaient jouer ces deux personnages, lassé aussi des 
intrigues qui désolaient son intérieur, sans cesse 
troublé par des scènes pénibles entre l’infant Fer- 
dinand et sa mère, et ne se sentant pas la force de 
mettre un terme à tous ces scandales, il chercha la 
solitude et reprit les goûts de sa jeunesse. Il ne s’oc- 
cupa plus que de chasse et des arts, particulière- 
ment de la musique. 

Le prince de la Paix, qui venait de s’allier au sang 
royal en épousant la fille de l'infant don Louis-An- 
toine, fut alors le véritable maître de la monarchie. 
Il prit une garde d’honneur, et, sans s’inquiéter de 
la honte qui pouvait en rejaillir sur son auguste 
bienfaiteur, il voulut convaincre l’Europe de l’éten- 
due de sa puissance : il se fit donner le titre Aejefé 
depalacio (maire du palais), rappelant ainsi les grands 
feudataires de la couronne de France, qui régnaient 
au nom des rois fainéants. Mais le moment appro- 
chait où l’étoile du favori allait s’effacer devant l’as- 
tre éclatant qui devait éblouir le monde. Napoléon 
Bonaparte, à la suite du 18 brumaire (10 novembre 
t"!M» 1799), venait de saisir ce pouvoir dictatorial devant 
lequel bientôt tous les potentats de l’Eiiroiie allaient 
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s’inclinor el lui servir même d’inslriimenls à l’ac- 
« omplissemeiu de ses gigantesques projets. 

D'abord le premier consul, fort occupé du côté 
de l’Allemagne el de l’Italie, pensa à renouveler la 
paix avec la cour de Madrid. Le général Berlhier, 
l’ambassadeur, dont les instructions étaient de flat- 
ter les espérances ambitieuses de Godoï, s’acquitta 
de sa mission avec un plein succès. Pour mieux 
abuser Charles IV, le représentant de la France si- 
gna avec le maire du palais un traité, par lequel l’in- 
fant de Parme, gendre du roi d’Espagne, aurait la 
possession de la Toscane, érigée, à celle occasion, 
en royaume d’Étrurie. La cour de Madrid, en recon- 
naissance, entrait dans une alliance offensive et dé- 
fensive contre les ennemis de la France. C’était le but 
que voulait le premier consul. Il avait la conviction 
que la puissance la plus hostile à son pays était l’An- 
gleterre, et qu’il fallait la combattre sur tous les 
points soumis à son influence. Le Portugal était ce 
qti’il a toujours été depuis longtemps, une province 
inféodée à la Grande-Bretagne. Bonaparte jugea que 
les Anglaisdevaienten être expulsés, sans cela qu’ils 
étendraient, tôt ou tard, leur étrange protectorat 
sur toute la Péninsule. Le gouvernement de Char- 
les IV n’était pas de force à leur résister. Le pre- 
mier consul pensa qu’il devait prendre l’initiative, 
et, pour s’assurer solidement l’appui des Espagnols, 
il les compromit à l’égard de l’Angleterre, en les op- 
|H)sant à elle sur le territoire du Portugal. Le régent 
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(le cel État élail pourlnnl le gendre de Charles IV ; 
il n’avait rien fait pour s’attirer son ressentiment. 
Le prince de la l’aix, à la lète d’une armée con- 
sidérable, s’empare de l’Alenlejo, province limi- 
trophe de l’Espagne. Le gouvernement portugais 
s’empresse d’entrer en arrangement avec le maire 
du palais. Ce dernier n'avait pas encore appris .à 
connaître le premier consul , et il crut pouvoir 
impunément se jouer de lui, et conclut avec le prince 
de Portugal, sans le concours de la France, un ar- 
rangement destiné seulement à satisfaire son ambi- 
tion personnelle. 

A cette nouvelle, Bonaparte, qui avait réuni un 
corps d'armée considérable sur la frontière des 
Pyrénées, rassuré au nord et à l’est de la France, à 
la suite des victoires de Marengo et de Hohcniinden, 
paria avec ce langage de maître qui commençait a 
lui être familier. Lucien, son frère et son ambassa- 
deur à Madrid, témoigna hautement la juste indi- 
gnation du dicti^teur français, qui était prêt, disait- 
il, à pénétrer en Espagne .à l’instant, si on ne lui 
faisait pas une réparation éclatante. Charles IV, eu 
bon Espagnol, redoutait fort une occupation étran- 
gère ; il chargea le prince de la Paix de conjurer la 
colère du chef du gouvernement français. Godoï s’y 
prêta d’autant plus volontiers, que des offres avan- 
tageuses lui étaient faites par l’ambassadeur du 
premier consul. Un nouveau traité fut signé à Ba- 
(lajoz. Le Portugal donnait 25 millions à la France, 
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lui cédait une partie de la Guiane, et s’engageait à 
rompre toute relation avec l’Angleterre. Quant à 
l’Espagne, elle paya la forfanterie et la cupidité du 
ministre souverain de la perte de la Loui.siane. 
Cette colonie, que recouvrait la France, ne devait 
pas rester longtemps en sa possession ; Napoléon, 
plus tard, craignant de ne pouvoir la conserver, crut 
plus avantageux de la céder aux États-Unis d’Amé- 
rique au prix de 80 millions. Ces événements eurent 
pour l’Espagne le double danger et d’exciter la con- 
voitise démesurée du premier consul, et d'apprendi'e 
à ce dernier le peu de cas qu’il devait faire de l’al- 
liance du pusillanime gouvernement de Charles IV. 

Ce prince se trouvait dans une position des plus cri- 
tiques; la discorde désolait l’intérieur de sa famille, 
et ses peuples se trouvaient épuisés par les sacrifices 
sans nombre qu’exigeait le redoutable allié qui s’é- 
tait imposé à eux. L’échec terrible que le 21 octobre 
1805 l’escadre anglaise, commandée par l’amiral isos 
Nelson, fit essuyer à Trafalgar, près de Cadix, aux 
flottes combinées de la France et de l’Espagne, sous 
les ordres de l’amiral Villeneuve, acheva de ruiner 
la marine espagnole et de jeter la confusion et la 
détresse dans le royaume. L’indignation devenait 
générale contre le favori ; mais rattachement natu- 
rel que l’habitant de la Péninsule porte à ses rois, 
la compassion qu’inspirait Charles IV, contenaient 
l'explosion. Les mécontents avaient besoin d’un 
centre d’action et d’un grief national pour réunir 
■ I. is 
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(ouïes les animosités soulevées dans le royaume. 
L’occasion ne devait pas tarder à se présenter. Le 
prince de la Paix, suspecté avec raison d’être vendu 
à la France, aurait bien voulu pouvoir se détacher de 
son allié, et s’il faisait tout haut des protestations de 
dévouement, il désirait au fond de son cœur que la 
fortune désertât les drapeaux du nouvel empereur ; 
mais l’heure avait sonné pour Godoï, et n’était point 
encore venue pour le grand capitaine. Loin de là, la 
gloire des armes de Napoléon rayonnait alors de 
tout son éclat. Les victoires d’Austerlilz, sur les ar- 
mées russe et autrichienne, commandées par leurs 
empereurs eux-mêmes; d’Iéna et d’Averstadt, qui 
rendaient le roi de Prusse vassal de la France, et 
d’Eylau, qui faisaient du triomphateur l’arbitre de 
l’Europe, achevèrent d’exalter sa conflance dans sa 
destinée. Moderne Charlemagne, il ne connut plus 
de bornes à sa puissance, que celle.qu’il voulait bien 
y mettre lui-même. Sa dernière victoire de Fried- 
land, sur les Russes, venait de lui ouvrir les fron- 
tières de l’empire du czar. Alors il n’était pas encore 
saisi du vertige qui devait le perdre quelques an- 
nées plus tard ; il regardait la Russie comme l’alliée 
naturelle de la France. Les intérêts différents de ces 
deux puissances, situées aux extrémités opposées de 
l’Europe, ne pouvaient faire naître entre elles aucune 
funeste rivalité. La France savait que c'était des Indes 
occidentales que devaient jaillir pour elle les sources 
de la prospérité ; la Russie, les yeux tournés vers 
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rOrienl, loniprenail que c’élail de ce côlé qu’elle 
irouyerail le développement de sa grandeur future. 
L’Europe, resserrée entre ces deux colosses, en au- 
rait ressenti inévitablement la double influence. 

Napoléon, en vue de ces vastes combinaisons, pro- 
posa lui-même une suspension d’armes aux vaincus. 
L’autocrate et lui conviennent d'une entrevue ; elle 
n lieu, le 25 juin 1807, à Tilsitt, dans un pavillon ihot 
dressé au milieu du Niémen. Là. l’empereur de l’Oc- 
cident et celui de l’Orient, animés tous les deux d'une 
égale haine contre l’Angleterre , projettent de la 
réduire à son lie seule, et se partagent la suze- 
raineté du monde civilisé. Tout l’est de l’Eu- 
rope, depuis la mer du Nord jusqu’aux parages de 
la Grèce et de l’Égypte, passerait sous la dépendance 
du czar; et l’empereur des Français, respectant le 
lenritoire de la Prusse et de l’Autriche, devenues 
des Etats secondaires, étendrait sa puissance depuis 
le Texel jusqu’aux mers de Sicile et d’Afrique. Na- 
poléon, qui, comme Louis XIV, avait le sentiment 
de la grandeur, voyait se réaliser ses projets sur 
l’Espagne et sur l’Italie, qu’il convoitait depuis qu’il 
avaitceint la couronne des Césars. Gomme Louis XIV, 
il savait que, dans l’intérêt de son empire, il devait 
implanter les rameaux de sa race sur les trônes de 
Naples et de ^ladrid. La politique du grand roi du 
dix-septième siècle lui semblait la seule bonne .à 
suivre pour ruiner la puissance de l’Angleterre, dont 
étaient plus ou moins tributaires les divers royau- 
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mes méridionaux, pour rattacher d’utiles alliés à la 
France, et pour assurer à la famille des Bonaparte 
une puissance durable que fortifierait plus lard un 
nouveau pacte, semblable à celui qui unissait les 
membres de la maison do Bourbon. 

Malgré les assertions de plusieurs historiens con- 
temporains, de l’abbé de Pradt, Stanislas Girardin, 
Lewis Goldsmith, présent même à Tilsilt, on pour- 
rait révoquer en doute ce traité, signé secrètement 
entre les empereurs Napoléon et Alexandre, si les faits 
qui suivirent ne devaient pas eux-mèmes en garantir 
l’authenticité. A la suite de l’entrevue du Niémen, 
la guerre fut déclarée à la Grande-Bre^igne, qui y 
répondit par son blocus continental. Une secondecon- 
férence, qui eut lieu l’année suivante, entre les deux 
potentats, à Erfurth, où ils se donnèrent ostensible- 
ment, non-seulement des preuves d’une bonne har- 
monie , mais même de la plus franche affection , 
compléta leur alliance. Le monarque français, sûr 
de l’appui de la Russie, songea à mener à bien ses 
projets sur l’Espagne. Les dissensions, qui, à la fin' 
de 1807, éclatèrent à Madrid, devaient le seconder 
merveilleusement. D’abord, il chercha à expulser 
entièrement les Anglais de la Péninsule. Pour y pr- 
venir, il fallait leur fermer les portes du Portugal. 
Napoléon raya ce royaume des États souverains de 
l’Europ, en le réunissant à l’Espagne ; puis il s’as- 
sura du concours du prince de la Paix en se ratta- 
chant par l'intérêt. Le 26 octobre, Izguierdo, l’en- 
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voyé d’Espagne, ou plutôt du maire du palais, signa 
a Fontainebleau, avec le général Duroc, le fameux 
traité rédigé par le prince de Talleyrand, qui ne fut 
divulgué qu’après les malheureux événements qu’il 
devait amener. Le Portugal se trouvait morcelé ; 
une part en était donnée au prince de la Paix à titre 
de souveraineté héréditaire des Algarves. Ce minis- 
tre, qui, par de coupables menées, étendait sa for- 
tune, songeait aussi à lui donner des bases solides. 
Il proposa à don Ferdinand, prince des Asturies, 
d'épouser la seconde Hile de l’infant Louis-Antoine, 
sœur de sa femme., De cette façon, devenu beau- 
frère du roi, il aurait pu mettre sa puissance à l’abri 
(k toute fâcheuse éventualité. L’héritier du trône, 
malgré la faiblesse de son caractère et son inquali- 
fiable résignation à supporter les injustes traitements 
exercés contre lui depuis son enfance, se révolta â 
l’audacieuse ouverture du favori. Conseillé par son 
précepteur Escoiquitz, archidiacre de Tolède, et par 
le duc de l’Infantado, il brava les menaces même de 
son indigne mère, dont une passion coupable avait 
éteint jusqu’à la tendresse pour ses enfants. Godoï 
et la reine, désespérant de triompher par la violence 
de l’opiniâtreté du prince, cherchèrent alors à le 
perdre par une infâme calomnie ; ils l’accusèrent 
auprès de Charles IV de conspiration contre son 
trône et sa vie. Le monarque, enfermé dans un cer- 
cle de mensonges et de perfidies, auxquels les asser- 
tions de Marie-Louise donnaient une si puissante 
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autorité, maudit son fils et le jugea indigne de lui 
succé<ler. 

L’infortuné prince ne vit d’autre moyen, pour 
échapper au courroux de son père, que de recourir 
à la protection de Napoléon ; afin de mieux se l’at- 
tacher, il lui fit demander la main de la fille de Lu- 
cien Bonaparte. L’empereur était alors en Italie ; il 
venait d’ajouter à ses vastes possessions les Ëtats 
héréditaires de la branche des Bourbons de Parme, 
érigés récemment en royaume d'Ëtrurie ; et, en 
retour, il avait donné à cette famille une portion 
du royaume de Portugal, échange illusoire qui ne 
devait jamais se réaliser. A la nouvelle du drame 
qui se passe en Espagne, Napoléon revient en France 
pour en suivre plus facilement tous les incidents. Le 
dénoûment semblait prochain. Le peuple espagnol 
s’émeut à la vue de la persécution dirigée contre 
l’héritier du trône ; il en rejette avec raison tout 
ffto8 l’odieux sur Manuel Godoï. Le 18 mars 1808, 
Madrid se soulève ; sa population, augmentée de 
tous les mécontents des environs, se porte en armes 
à Aranjuez, où se trouvait la famille royale, et ré- 
clame le renvoi du favori. La cour songe à fuir ; la 
fermentation s’augmente. Vainement Charles IV as- 
sure que son intention est d’aller soigner sa santé 
dans une province d'Espagne plus favorable, le peu- 
ple cric <à la trahison. Il dit que Godoï a vendu ses 
princes et le pays au despote de la France. Les voi- 
tures du maire du palais étaient attelées ; on les 
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pille, on les brise ; lui-méme se dérobe à grand'- 
peine à la fureur de la populace. Aux cris de mon 
poussés contre lui se mêlent les cris de vive Ferdi- 
nand, prince des Asturies. Le vieux monarque, de- 
puis longtemps las des soucis de la couronne, ne 
forme plus qu’un vœu, celui d’assurer son repos et 
la vie de son favori. Son aveiiglcrnenl est tel, qu’il 
croit que Godoï s’est exposé pour lui, pour la reine 
et le salut du trône. Il veut arracher ce fidèle servi- 
teur au danger, et, le 19 mars 1808, il rend ce dé- 
cret royal d’abdication : « Comme mes infirmités 
« habituelles ne me permettent pas de supporter 
« plus longtemps le poids important du gouverne- 
« ment de mon royaume, et ayant besoin, pour ma 
« santé, de jouir, dans un climat plus tem|>éré, de 
« la vie privée, j’ai décidé, après la plus mûre déli- 
« bération, d’abdiquer la couronne en faveur de mon 
« bien-aimé fils, le prince des Asturies. En consé- 
« quence, ma volonté royale est qu’il soit reconnu cl 
« obéi comme roi et seigneur naturel de tous mes 
« royaumes et souverainetés, et pour que ce décret 
« royal de ma libre et spontanée abdication soit 
« dûment et ponctuellement accompli, vous le com- 
« muniquerez au conseil et à tous autres auxquels il 
« appartiendra. » On rapporte que, peu après, Char- 
les dit à M. de Strogonoff, ambassadeur de Russie : 
« Je n’ai jamais rien fait qui m’ait causé autant de 
« satisfaction. » Mol qui exprimait parfaitement son 
désir de la retraite. 
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Napoléon, informé de l’événemenl par Beauhar- 
nais, sou ambassadeur, ordonne au grand-duc de 
Berg (Joachim Mural) d'entrer en Espagne, et, sous 
le prétexte de se porter médiateur entre le père et 
le 61s, de pousser jusqu’à Madrid. Murat remplit 
puncluellement les intentions de l'empereur ; il 
passe la frontière avec une armée de soixante mille 
hommes, partagée en trois corps, sous les ordres 
des maréchaux Moncey, Bessiëres et du général Du- 
pont. Il arrive dans la capitale presque en même 
temps que le jeune roi Ferdinand VII, pour lequel il 
affecte publiquement les plus grands égards, en vue 
d'en imposer aux Espagnols. Napoléon lui-même ne 
tarde pas à se diriger vers les Pyrénées ; il semblait 
l’aigle qui, du haut de ces montagnes, va fondre sur 
sa proie. Arrivé à Bayonne, au commencement d’a- 
vril, l’empereur apprend que Charles IV songeait 
déjà à rétracter son abdication sur les sollicitations 
de la reine, qui ne pouvait se décider à abandonner 
le pouvoir, surtout pour le transmettre à un flis 
qu’elle détestait. Napoléon alors engage secrètement 
Ferdinand h venir le trouver à Bayonne, afin de se 
concerter avec lui sur les moyens de conjurer ces 
nouveaux orages. Le prince, accompagné de son 
frère don Carlos, dont le dévouement lui était connu, 
du chanoine Escoiquitz, et des ducs de San-Carlos et 
de rinfantado, part le 10 de Madrid, confiant dans 
les assurances d'amitié du souverain français. A 
Villoria, il reçoit des avis secrets qui l’engagent à 
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suspendre sa roule ; ses fidèles serviteurs le sup- 
plient de ne pas aller se livrer à la merci de Napo- 
léon, dont ils ont lieu de suspecter les bonnes inten- 
tions. Rétrograder n’est plus possible au prince, à 
cause de l’appareil militaire dont il était entouré. 
« Sire, gagnez Bilbao, lui dit le duc de Crillon-Mn- 
« bon, dévoué à sa cause, et dans la baie de Saint- 
ci Sébastien, vous pourrez vous mettre à l’abri de 
(I vos ennemis sur un bâtiment espagnol dont je con- 
c< nais le capitaine. » Ferdinand fut un instant incer- 
tain ; mais, abusé par les protestations du général 
IVançais Savary, qui l’accompagnait, il se détermina 
à se rendre à l’entrevue fixée par l’empereur à 
Bayonne. 

Le grand-duc de Berg, d'autre part, conseillait 
vivement à Charles IV d’aller aussi s’en rapporter à 
l'arbitrage de Napoléon. La reine employait les in- 
stances les plus impératives pour décider le vieux 
monarque ; elle avait reçu des lettres pressantes à 
ce sujet de Manuel Godoï, dont Napoléon avait ré- 
clamé l’élargissement à la junte provisoire de Ma- 
drid, et qu’il avait mandé auprès de sa personne. 
Le roi d’Espagne annonça ainsi son arrivée à l’em- 
pereur : « Je viens me jeter dans les bras du grand 
« homme qui s’est toujours montré mon ami ; mon 
« intention est de m’en rapporter à tout ce qu’il dé- 
« cidera sur mon sort et sur celui de la reine, du 
« prince de la Paix et de mes enfants. » Le 1“ mai, 
celle famille souveraine, plus divisée que celle des 
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Alrides, se irouvaii en présence de l'arbiire de sa 
destinée. L’aiX)loguc de la Fontaine allait grandir 
dans ses personnages. Là, c’étaient de pauvres ani- 
maux qui en choisissent un plus fort pour juge de 
leurs débats; ici, ce sont des rois, mais le dénoû- 
ment devait être identique (1). 

Il est pénible pour l’historien, au lieu d’avoir à 
peindre ces nobles sentiments qui, comme une au- ' 
réole, devraient toujours entourer les trônes, d’êlre 
obligé de retracer des emportements vulgaires et 
des passions, qui nous rappellent trop souvent que 
la chute du premier homme n’épargne pas plus de 
la dégradation morale ceux qui sont revêtus de la 
pourpre que ceux qui sont couverts de bure. Les 
tristes scènes qui se passèrent dans l’intérieur du 
palais de Napoléon, à Bayonne, viennent nous faire 
sentir la vérité profonde de l’exclamation de Bos- ' 
suet : « Dieu seul est grand ! » On vit alors une 
femme du plus vieux sang royal de l’Europe pro- 
clamer son déshonneur et ses amours coupables 
pour ressaisir un pouvoir chancelant ; on la vit sou- 
tenir l’illégitimité supposée de son propre (ils, pous- 
ser son époux aux plus fâcheuses violences contre 
son héritier pour le forcer à restituer le trône ; on 
vit enfin ce (ils, révolté de traitements aussi déna- 
turés, s’oublier au [K)int de manquer complètement 
du respect que l’on doit toujours conserver, quelles 


(1) Le Chat la Belette et le |<elil Lapin. 
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que soient les circonstances, pour ceux de qui nous 
tenons la vie. « Mon père, s’écria Ferdinand en re- 
« gardant sa mère et le favori, à qui il attribuait 
« tous ses malheurs, avant de rien arrêter sur les 
« destinées de la couronne, renvoyez d’auprès de 
« vous les gens qui se sont attiré la haine de la na- 
« tion. » Â ces paroles, la reine fit un geste mena- 
çant contre son Gis. Charles, excité par elle, et ne 
mettant plus de bornes h sa colère : c< Si demain ma- 
« tin, dit- il à Ferdinand, lu n’apportes pas, au lever 
« du jour, l’acte de la renonciation à la couronne, 
« signé de ta main, toi et ton frère Carlos, qui t’en- 
« courage dans tes mauvais projets, vous serez jetés 
« en prison, et traités comme criminels d’Élat et de 
« lèse -majesté. » 

Napoléon jugea alors que le moment était venu 
de se prononcer dans ces tristes débats. Avec un 
semblant de justice, il dit, en s’ «adressant à Ferdi- 
nand : « Prince, ne me forcez pas de soutenir un 
« roi malheureux contre un Gis rebelle. » Celui qui 
se faisait ainsi le défenseur de Charles IV avait ob- 
tenu préalablement de ce monarque l’abandon de 
ses droits, au moyen de promesses fallacieuses dont 
il avait flatté la reine et son favori. Ferdinand, con- 
sterné, se retira en silence. Soutenu par la tendre 
amitié de son frère et par les conseils pleins de fer- 
meté d’Ëscoiquitz, il persista dans sa résolution. Il 
ne signa pas l’acte d’abdication, et le jour suivant le 
retrouva animé d’une énergie nouvelle. Napoléon le 
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lit demander dès le matin, avec l’infant don Carlos. 

A l’air noble et assuré des princes, il comprit que la 
nuit n’avait rien changé à leurs dispositions. « M’ap- 
« portez-vous, leur demanda-t-il , l’acte d’abdica- 
« lion ? — En vertu de celui de mon père, ré[)ondit 
« Ferdinand VII , j’ai été reconnu roi , à Madrid , 

« par mes peuples. Je ne puis faire la rétrocession 
« de ma couronne que devant les cortès assem- 
« blées ; mes sujets, avec raison, préjugeraient que 
« mon abdication, faite sur un sol étranger, m’au- 
<( rail été arrachée par la violence ou la trahison. » 

Celte réponse laissait voir au conquérant que ses ' 
ténébreuses menées étaient connues. Comme un 
ser|)enl blessé inopinément, il se redressa furieux : 

« Prince, s’écria-t-il de celte voix impérieuse qui 
« faisait trembler l’Europe, si nous n’obtenons de 
« vous celte renonciation, craignez que je ne vous 
« livre au courroux de vos ennemis et que la mort 
« ne vous punisse de votre inutile résistance. — 

« Alors, répliqua fièrement le jeune don Carlos, moi 
« aussi, je demande comme une grâce de mourir 
« avec.mon frère et mon roi, si tu es assez injuste 
« pour priver les Espagnols de leur souverain légi- 
« lime. » Et le noble prince se précipita dans les 
bras de son frère, qu’il tint longtemps embrassé. 

Cette scène inattendue émut, dit-on. Napoléon ; 
mais il n’était pas homme à reculer ainsi dans l'exé- 
cution de ses projets. Il fit retirer les princes, en 
leur disant que, dès ce moment, il les regardait 
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comme ses prisonniers. Une autre scène plus cruelle 
que celle-ci était réservée à Ferdinand. S’il avait bravé 
le courroux de l’empereur des Français, il sentit son 
courage faiblir devant les nouvelles imprécations 
de Charles IV et de la reine, quand il se présenta 
devant eux sans l’acte qu’ils espéraient. Ce prince 
n’était pas d’un caractère à soutenir trop longtemps 
une fermeté qu’il devait en partie à son entourage. 
La crainte de l’anarchie, à laquelle son refus allait 
peut-être livrer l'Espagne, acheva de triompher de 
sa résolution première. Mais pour conserver un reste 
de dignité, il ne voulut abdiquer qu’en faveur de 
son père. Napoléon y consentit. Il tenait déjà dans 
ses mains l'abdication, à son profit, du vieux roi. 
auquel il avait assuré la jouissance d’une résidence 
royale de France et un revenu de 6 millions. Sans 
perdre de temps, il rendit publics les deux actes et 
du fils et du père, et il dicta à Charles IV une pro- 
clamation aux Espagnols, dans laquelle celui-ci les 
informait : « Qu'il pensait ne pouvoir leur donner 
« une plus grande preuve de son amour qu’en cé- 
« dant ses droits aux trônes d’Espagne et des Indes 
« à son auguste ami. » Et, le 9 mai. Napoléon rendit 
le décret impérial qui déclarait que Charles IV et 
Ferdinand VII avaient renoncé à leur couronne en 
sa faveur. 

L’ambitieux empereur était donc arrivé au but 
constant de ses désirs, auquel il n’avait pas craint 
de sacrifier les saintes lois de l'équité. Il confia à la 
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gloire de ses armes el à sa prodigieuse l'orlune le 
soin d’étouffer les réprobations universelles qui écla- 
tèrent contre lui à la nouvelle des événements de 
Bayonne. Plus tard, quand son aigle, emporté par 
la tempête, fut contraint de s’abattre sur le rocher 
de Sainte-Hélène, il se rappela le drame de 1808, et 
il comprit que, tôt ou tard, on doit compte au inonde 
d’avoir foulé aux pieds les droits de l’honneur ; 
descendant dans la lice pour défendre cette triste 
page de sa vie, que ses plus grands admirateurs 
mêmes auraient voulu arracher, il dicta ainsi au 
comte de Las-Cases la justification de sa conduite h 
l’égard des Bourbons d’Espagne : « On sera certain, 
« un jour, que, dans les affaires d’Espagne, je fus 
« complètement étranger h toutes les intrigues inté- 
« Heures de cour ; que je ne manquai de parole ni 
« à Charles IV ni à Ferdinand VII ; que je ne rompis 
« aucun engagement vis-à-vis du père ni du fils ; 
« que je n'employai point de mensonge pour les 
« attirer tous deux à Bayonne, mais qu’ils y accou- 
« rurent à l’envi l’un de l’autre. Quand je les vis à 
« mes pieds, que je pus juger par moi-même de leur 
« incapacité, je pris en pitié le sort d’un grand peu- 
« pie ; je saisis aux cheveux l’occasion unique que 
« me présentait la fortune, pour régénérer l’Espa- 
« gne, l’enlever à l’Angleterre et l’unir entièrement 
« à notre système. Dans ma pensée, c’était poser une 
« des bases fondamentales du repos et de la sécurité 
« de l'Europe ; mais je n’y employai point d’igno- 
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« blés, (le faibles détours, comme on l’a répandu... 

« Bayonne ne fut pas un guet-apens, mais un im- 
« mense coup d’État... » 

Néanmoins Napoléon, en se trouvant substitué 
aux droits de la maison de Bourbon dans la Pénin- 
sule, avait encore de plus grandes dillicultés à vain- 
cre. Il lui fallait faire reconnaître sa souveraineté 
par les Espagnols. Il chai’ge Moncey, Bessières, Kel- 
lerman et Dupont d'aller, à la tête d’une armée 
considérable, faire accepter aux ayuntamientos de 
la Péninsule son décret impérial du 9 mai. En 
même temps, il relègue au fond de la France tous 
les membres de la famille déchue. Sous une escorte 
plus imposante qu’honorifique, il envoie à Compië- 
gne Charles IV, Marie-Louise, l’infant don François 
de Paule, la reine d’Etrurie et le prince de la Paix. 
Le favori pleurait de rage et de honte en se voyant 
brisé comme un vil instrument par celui qui s’en 
était servi pour arriver à ses fins. Le climat du Nord 
parut bien pâle et bien froid à ces princes venus de 
la chaude Ibérie. Napoléon, qui n’aimait pas les ri- 
gueurs inutiles, trouva superflu de priver de leur 
beau soleil ceux à qui il avait dérobé un trône. Il leur 
permit donc de transférer leur résidence deCompiè- 
gne à Marseille. Plus tard (1811) les États romains 
ayant été annexés à l'empire, Charles IV regarda 
comme une faveur de Napoléon la permission d’aller 
habiter Rome, ce centre de grands souvenirs et de 
grandes infortunes. Là, dans le palais Borghèse, qui 
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lui servait de demeure, il trouva les consolations et 
le repos dont sa vieillesse éprouvait depuis long- 
temps le besoin. Ce monarque ne regretta nullement 
la puissance; bien avant son abdication, il y avait 
renoncé volontairement. Comme tous les rois d’Es- 
pagne, il éprouvait un penchant prononcé pour les 
arts. A Rome, il fut plus à même qu’ailleurs de trou- 
ver dans la musique, et surtout dans la peinture, 
des dédommagements à ses revers. Ses plus doux 
passe-temps, au déclin de sa vie, étaient de recher- 
cher, sous la poussière de vieilles toileségaréesdans 
des lieux obscurs, quelque chef-d’œuvre des grands 
maîtres d’Italie. Libre alors de se livrer à ces pai- 
sibles occupations, il disait : « Je suis plus heureux 
« ici qu’à l’Escurial. » Les catastrophes qui boule- 
versaient l’Europe n’altéraient point la quiétude de 
ce roi déchu. Etait-ce résignation, philosophie ou 
simple indifférence? N’importe, Charles termina ses 
jours dans une paix plus profonde qu’on n’aurait pu 
l’augurer à sa sortie d’Espagne, et ne survécut qu’un 
mois à Marie-I.,ouise, sa femme, qui avait eu une si 
fune.ste influence sur sa destinée (1). 

Nous ne saurions mieux terminer le règne de ce 
princeque par ce jugemeutqu’enI797 portaitsur lui 
et sur les trois rois d’Espagne de sa famille François 
Rourgoing, ministre de la république française à la 


(1) Il mourut Ir 20 janrier t8l9 aprri sVirr rrconrilir .arre ion (ili 
Ferdinand VIT. 
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cour de Madrid : « Pour achever le parallèle 

« dequatre règnes de la maison de Bourbon en Espa- 
ce gne (car nous ne parlerons pas de celui de Louis I", 
(( qui dura moins d'un an), nous dirons qu’ils offrent 
« un tableau bien rare, une succession non inler- 
« rompue de quatre rois, non pas grands, ni revêtus 
« de qualités brillantes, mais probes, humains, siu- 
c< cèremenl pieux, qui peuvent n’avoir pas toujours 
c< fait le bien avec discernement, mais qui, sciem- 
« ment du moins, n’ont jamais fait le mal. » 


II. 
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Interrègne. 


Ferdinand Vn elles infants don Carlos et don Antonio prisonniers i Vakoçay. — 
ioscph Bonaparte nommé roi d'Espagne par Napoléon son frère.— Soulèvement 
de la Pi'ninsule contre les Français. — Sièges de Saragossc. — l^s Anglais on 
Espagne. — Anarchie do ce pays. — Cortès et constitution de 1812. — In- 
Hueucc des événements européens de 1813 sur les deslinées de l’Espagne.— 
Propositions de Napoléon à Ferdinand VII.— Les princes espagnols recou- 
vrent leur liberté. — Leur arrivée à Perpignan. — Us y séjournent forcé- 
ment. — Les armées françaises évacuent la Péninsule. — Bentrée de Ferdi- 
nand VU dans scs Etats. — Accueil qu'il reçoit de l’armée espagnole. — Il 
se dirige sur Valence. — Traités 'qui fixent la position de tous les Etats de 
l'Europe. 

La destinée de Ferdinand VI I et de don Carlos, son 
frëi'e et son inséparable ami, fut plus rigoureuse en- 
core que celle de leur père. La fermeté de caractère 
qu’ils avaient montrée à Bayonne commanda, en quel- 
que sorte, à Napoléon, une surveillance plus active 
à leur égard. Il les confîa à la garde de Cbarles- 
Maurice de Talleyrand , prince de Bénévent. La 
grande part que celui-ci avait prise dans la marche 
du drame de la Péninsule le compromettait assez 
aux yeux des Espagnols pour assurer l’empereur de 
son zèle à veiller sur les illustres prisonniers. L’as- 
tucieux courtisan, en vue de tirer partie d’une de- 
meure qui lui appartenait, et en même temps de 
mieux complaire à son maître, offrit sou château de 
Valençay pour lieu de détention des princes. Ils y 
furent conduits avec l’infant don Antonio, leur on- 
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de. La durée de leur captivité était indéterminée ; il 
est probablequ’elle n'aurait fini qu’avec leurs jours, si 
la fortune contraire n’eût forcé Napoléon, cinq années 
après, à les rendreà la liberté . La période delà cap- 
tivité des princes fut un temps d’interrègne pour 
l’Espagne. On ne peut réellement appeler un trône 
le pavois que le conquérant français chercha à élever 
dans la Péninsule sur les baïonnettes de ses nom- 
breux soldats, en lutte permanente avec la nation 
espagnole. On ne peut appeler roi Joseph Bonaparte, 
ce fantôme de souverain, sans talent, sans énergie, 
privé de toutes les qualités propres au grand art de 
gouverner, si nécessaires surtout pour conserver une 
couronne occupée. Ses seuls titres étaient d’étre né 
frère de Napoléon, et d’avoir reçu du chef de sa fa- 
mille la mission de la perpétuer sur un des trônes 
d’Occident qui lui serait désigné. Placé sur celui de 
Naples, le 30 mars 1806, il dut l’abandonner en 
1 808. Napoléon, qui en agissait avec son frère comtne 
avec un de ses préfets, l’envoya gouverner l’Espagne 
le 6 juin de cette même année. Mais cette investiture 
était loin de suffire à Joseph Bonaparte pour assurer 
son autorité dans ses nouveaux Etats. L’empereur, 
dès les premiers jours qui suivirent la déchéance 
des Bourbons d’Espagne, put apprécier la vérité de 
cette réponse que lui avait faite, à Bayonne, don 
Juan Escoiquitz, interrt^é par lui sur les consé- 
quences d’un changement de dynastie : « Sire, la 
« nouvelle dynastie sera placée sur un volcan, dont 
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« l’explosion ne pourra êlre relardée (pie par la 
« force ; il faudra que Votre Majesté ail sans cesse 
« deux à trois cent mille hommes dans les provinces 
« pour empêcher les révoltes. Le nouveau roi ré- 
« gnera sur des cadavres. La guerre de la Péninsule 
« .sera une hydre renaissante. » 

Kn effet, î> peine les actes de Bayonne furent-ils 
connus des Espagnols, que des cris de vengeance et 
de mort éclatent sur le passage des troupes fran(?ai- 
ses. Les fiers enfants des Asturies, de la Galice et de 
Santander s’arment les premiers. Les autres pro- 
vinces septentrionales, auxquelles leurs anciens fue- 
ros, respectés des Bourimns, ont conservé ce sen- 
timent de nationalité qui, dans tous les âges, a 
rendu ces peuples impatients du joug étranger, imi- 
tent le noble exemple de leurs voisins. Une junte est 
formée à Oviédo, sous la présidence du marquis de 
Santa-Cruz. Bientôt le feu de l’insurrection gagne 
tonte l’Espagne. Séville, par ses démonstrations vio- 
lentes contre tous ceux que l’on suppose partisans de 
Godoï et des Français, mérite d’être choisie comme 
centre des opérations des défenseurs de la patrie 
envahie. Une fois que la junte de Séville est assurée 
du concours des principales villes du royaume, elle 
déclare la guerre à Napoléon au nom de Ferdi- 
nand VII, et signale son existence par une procla- 
mation où elle disait : « Nous ne voulons pas de ré- 
« volulions ; Espagnols, votre liberté, votre roi, votre 
« religion, vos espérances dans un monde meilleur, 
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« que celle religion seule peul offrir à vous erà vos 
c< descendants, tout cela est en péril... » Elle ras- 
semble spontanément de nombreux bataillons ; ses 
généraux sont Caslanos , Oaro , Palafox , Cuesla , 
Blacke et la Romana. 

Celte formidable opposition acheva de convaincre 
Napoléon de la vérité de celle pensée qui le préoc- 
cupait constamment : Qu’une volonté persévérante 
et la force des baïonnettes ne suffisent pas (Xiur af- 
fermir une dynastie nouvelle, et que la légitimité est 
un des gages les plus assurés de la conservation des 
races et des sociétés. Il put quelque temps mainte- 
nir en Espagne son frère, soutenu {var de nombreu- 
ses armées d’occupation ; mais jamais, on peul le 
dire, Joseph Bonaparte ne régna dans cette contrée. 
Philippe V, qui avait le bon droit pour lui, fut à l’in- 
stant proclamé roi |>ar les Espagnols, en dépit des 
Anglais et des Autrichiens, qui, eux aussi, avaient 
envahi le territoire. Dès le commencement des hos- 
tilités, l’empereur apprit à connailre le peuple con- 
tre lequel allaient se commettre ses armées réputées 
jusqu’alors invincibles. Un mois à peine s’est écoulé 
depuis les événements de Bayonne; Saragosse, qui 
a chassé les Français de ses murs, est investie, le 
9 juin 1808, par le cor|)s d’armée du général Ver- 
dier ; don Joseph Palafox défend la place au nom de 
Ferdinand Vil. Après soixante jours d’un siège dont 
l'histoire d’Espagne garde un glorieux souvenir, 
Verdier fait offrir une capitulation au commandant. 
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G?lui-ci, pour loulc réponse, lui écrit : Guerra a cu- 
chillo (guerre au couteau), et les assiégés redoublent 
<racbarnement et de courage. Plus d’âge ni de sexe 
timide ; l’homme d’%lise comme le laïque est armé 
de l’espingole et du iromblon. Sous les ordres de la 
jeune et belle comtesse Burila, les femmes, aux- 
(|uelles le patriotisme fait oublier la faiblesse de leur 
nature ou les délicatesses de la fortune et du rang, 
s’enrégimentent, et, avec une intrépidité dont on re- 
irotive d’autres exemples dans les annales guerrières 
de la Péninsule, elles vont, sous le feu de l’artillerie 
ennemie, secourir les blessés et jxtrler des vivres et 
des munitions aux assiégés qui garnissent les rem- 
parts. Tant d’héroïsme reçut sa récompense. Sur ces 
entrefaites, arriva la capitulation de Baylen, si hu- 
miliante pour les armes françaises et le général Du- 
pont, cerné dans la Sierra-Morena ; Verdier dut alors 
lever le siège de Saragosse. Quelques mois plus tard, 
ses habitants et Palafox furent contraints, après cin- 
quante-deux jours de tranchée ouverte, le 24 février 
1809 1809, de se rendre devant les efforts combinés des 
ducs de Montébello et de Trévise, qui avaient trouvé 
une défense aussi énergique que la première, ainsi 
que l’atteste le maréchal Lannes dans son rap|>ort 
officiel : « J’ai fait faire, dit-il, un relevé des per- 
« sonnes mortes à Saragosse depuis le 21 décembre 
« jusqu’au 21 février, jour de notre entrée. Il y est 
« mort cinquante mille et tant de personnes ; depuis 
« notre entrée, il y est bien mort de huit à dix mille 
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c( hommes, de manière que celle ville esl réduile à 
« environ douze à quinze mille habilanls. Les moines 
<( sonl presque tous morts ; on n’en coniple que très- 
« peu par couvenl avec des figures absolumeni ca- 
« davéreuses. 11 esl impossible que la ville de Sara- 
« gosse se relève ; elle fait horreur à voir. » 

Depuis, si, pendant quatre années, les Français 
occupèrent la Péninsule, ce ne fut réellement pour 
eux qu’une longue lutte mêlée de victoires et de re- 
vers qui laissaient incertain le sort de la dynastie 
des Bonaparte. La junte nommée par Napoléon, sur 
un décret daté de Bayonne, avait, il esl vrai, le 
20 juillet 1808, proclamé, à Madrid, le roi Joseph; 
mais peu de temps après, ce prince s’élail vu obligé 
•d’évacuer sa capitale. Il avait rapporté d’Italie un 
goût prononcé pour la mollesse et l’oisiveté. « II 
« voulait, dit un écrivain, dormir et régner à Ma- 
<c drid comme à Naples, où il avait contracté ses 
« habitudes apathiques, avant même que les Fran- 
« çais lui eussent conquis un royaume au prix de 
c( leur sang (1). » Durant tout son séjour en Espa- 
gne, il ne fit que sortir et rentrer dans sa capitale. 
Le véritable abri de son trône était une lente des ar- 
mées françaises. Bientôt celles-ci n’avaient pas eu 
seulement à combattre les indigènes; les habits 
rouges d’ Angleterre s’étaient montrés en ligne avec 
les soldats moins bien équipés des généraux Cuesla, 


(Il Michaud, lliil. de France. 
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Blacke et Palafox. Les troupes envoyées par la 
Grande-Bretagne, s’élevant à quatorze mille hom- 
mes, étaient commandées par sir Arthur Wellesley 
(depuis duc de Wellington). Six mille Portugais se 
joignent à elles, et, le 21 août 1808, à la suite d’un 
succès remporté à Vimiera, et de l’expulsion de Lis- 
bonne du général français Junot, l’armée anglo-por- 
tugaise avait pénétré en Espagne. Ce malheureux 
pays devient la lice où devait se livrer le combat à 
mort entre Napoléon et le cabinet de Saint-James. 
Ce gouvernement, qui fait plier à ses intérêts, ses 
haines comme ses affections, vendait chèrement 
son appui à l’indépendance de l’Espagne. Il rendait 
ce pays le théâtre d’une guerre désastreuse, et, en 
exploitant la juste exaspération de la Péninsule con- 
tre Napoléon, il économisait ainsi ses ressources 
d’hommes et d’argent, comme aussi il se forliüait 
plus que jamais dans le poste de Gibraltar, et acca- 
parait le commerce et les comptoirs des colonies 
espagnoles abandonnées à sa discrétion. Bien plus, 
au dire même des Espagnols, les usines et les fabri- 
ques de leur pays, susceptibles de devenir des riva- 
les dangereuses pour celles de l’Angleterre, eurent 
à souffrir encore plus de la présence des alliés que 
des ennemis. 

L’invasion des Français et l’alliance de l’Angle- 
terre ne furent pas les seuls fléaux qui résultèrent, 
|K)ur l’Espagne, de l’usurpation de 1808; un autre 
plus redoutable sortit de ces désastres. Cx>mme 
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Tivraie au milieu d’épis de blé, il avait germé au 
sein même des pensées généreuses qui avaient fait 
prendre les armes aux populations [>éninsulaires : 
ce fut l’anarchie ! Ce mal, que produit inévitable* 
ment l'absence du souverain légitime, donne lieu à 
des habitudes d’insul)ordinalion et à des idées sub- 
versives qui gagnent jusqu’aux têtes les plus sages. 
l..es principes démagogiques sont des chancres inté- 
rieurs dont il est diflicile d’extirper toutes les raci- 
nes. Déjà, en 1809, la junte centrale de Séville, qui 
s’était constituée en gouvernement provisoire au 
nom de Ferdinand VII, se voyait en proie à la con- 
fusion et au désordre, comme l’atteste la dé()éche 
(jue, le 16 septembre, lord Wellesley adressait de 
Séville au ministre Canning : « La junte centrale, 
« dit-il à l’art. 29, ne représente sufûsamment ni la 
« couronne, ni l’aristocratie, ni le peuple ; elle n’a 
« ni les qualités d’un conseil exécutif, ni celles d’une 
« assemblée délibérative, tandis qu’elle offre une 
« foule de désavantages et une grande désunion 
« qui nuisent beaucoup à la délibération et à l’ac- 
« tion (1). » 

Ces germes désorganisateurs finirent par se propa- 
ger d’une manière bien funeste. Aucune main ne fai- 
sant sentir de force répressive, onoublia le respect dû 
aux institutions et à la royauté, et l’on en vint à per- 


(I) Extrait dea papiers présciilés au parlement d'Anf{leterrr relatne^ 
ment aux affairct d'Kspajjne ; iinpr. à [.ondres, en 1810 . 
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dre de vue les droits des princes pour lesquels on 
avait pris les armes. Jadis, chez les Hébreux, Dieu 
lui-même eut besoin de se manifester à son ()euple, 
sous une forme visible, pour lui rappeler son culte 
et son nom ; à plus forte raison les rois de la terre 
risquenUils d’être délaissés, quand ils ne peuvent se 
montrer à leurs sujets. A la junte de Séville succéda, 
non sans convulsions, le gouvernement des cortès. 
Ces assemblées, composéesde membres sansmandats 
réunis à quelques colons américains dans la pres- 
qu’île inexpugnable de Cadix, rédigèrent la fameuse 
1812 constitution dite de 1812. A cette époque l'on vit 
une audacieuse minorité substituer à tous les pou- 
voirs nationaux son autorité dictatoriale. Dans leurs 
séances orageuses, les cortès, après s’être déclarées 
en permanence, osèrent aborder toutes les questions 
sociales et politiques, et ne craignirent pas, dans 
leurs délibérations, de laisser voir les passions qui 
fermentaient dans leur sein; ce fut au point de 
déverser la honte sur l’auguste race dont elles s’é- 
taient d’abord posées les défenseurs, en motivant 
indignement l’exclusion du trône du troisième fils de 
Charles IV, sur sa naissance attribuée aux relations 
coupables de la reine Marie-Louise avec Manuel 
Godoï. Les cortès qui s’établirent en vertu de cette 
constitution avaient une triste ressemblance avec la 
convention nationale de France, sous le rapport des 
attributions extralégalesqu’elles s’étaientdonnées, et 
ellesneseratladiaien! nullement à aucun préccilenl. 
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comme plusieurs hisloriens l’ont avancé. Aussi celte 
assemblée souveraine, sans ordre, sans distinction, 
pour en imposer aux Espagnols, se drapant dans un 
lambeau détaché du beau manteau national, espérait 
ainsi cacher ses vues révolutionnaires et ses projets 
attentatoires à toutes les prérogatives des provinces 
et du trône, avançant des principes populaires dont 
elle dénaturait le sens et l’application. On ne saurait 
'mieux donner une idée des certes de 1812, qu’en ci- 
tant ce passage du marquis de Miraflorès (1) : « Mal- 
et heur à la nation qui, s’embarquant à la merci des 
« doctrines métaphysiques, se lance imprudemment 
« à la découverte, n’ayant que des idéalités trom- 
« penses pour guides ; elle est sûre de trouver de 
« terribles écueils; les malheurs d’une nation voi- 
« sine les avaient assez signalés, mais nos Solons de 
et Cadix ne surent pas les éviter!... Ils produisirent 
« une contrefaçon de la constitution mal digérée de 
« 1791, qui vécut tout juste assez de temps pour 
« montrer qu’elle n’était pas née viable. Non-seule- 
« ment, comme nous venons de le dire, ils remirent 
c< en avant la souveraineté du peuple, ce principe 
c( de si vague et si difficile application, mais encore 
« ils renouvelèrent l’exercice du veto royal, en l’en- 
« chaînant, tout comme dans le modèle qu’ils avaient 


(I) E$iaû hitt. et rrt(. pour servir à l'hitloire d’Erpagne. I.Mijni- 
palhipt rniinucs de c«t huininc d'KUL pour In doclrinrs nouvclln doÎTgnt 
roiiTiiiicro de l'imparlialilr dr son jiigi'iniiit sur 1rs actes de 4812. 
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« pris; en un moi ils firent une conslilution pour 
« une monarchie, mais sans aucun élément monar- 
c< chique. Le pouvoir législatif, mal conçu dans son 
« ensemble, fut exclusivement dans les mains des 
« corlès, et par cela même devenait un véritable 
« monstre qui devait nécessairement dévorer le pou- 
« voir exécutif faible et entravé de restrictions. Le 
« roi était un être nul, ou un rouage superflu dans 
« la machine constitutionnelle ; sans un corps inter- 
« médiaire indépendant, il s’établissait une lutte 
« continuelle entre le trône et les corlès, qui devait 
« être fatale à l’une des deux parties. Si le trône pre- 
« nail de la force sous un ministre sage et vigoureux, 
« le système électoral était si mal combiné, que les 
« corlès pouvaient ne devenir qu’un écho du pouvoir 
« exécutif, maître de les composer exclusivement 
« de personnes dépendantes du gouvernement ; si, 
« au contraire, celui-ci, venant à tomber dans la fai- 
« blesse, laissait triompher les factieux, qui pouvait 
« les empêcher de mettre à exécution l’art. 181 
c( de la constitution, comme cela fut fait à Séville, en 
« 1823, sans qu’aucun pouvoir politique pût s’y op- 
« poser et intervenir par son action conservatrice ? 
U L’historien, pour analyser la constitution, n’a be- 
« soin que de transcrire cet art. 181 : « Les corlès 
« devront exclure de la succession au trône celui ou 
« ceux dont l’incapacité serait reconnue, ou qui se 
« seraient conduits de ntanière à mériter de |)erdre 
la couronne. « ('.’esl-à-diiç (jue le.s corlès étaient 
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« un véritable tribunal de la royauté ; les cortès 
« avaient l’initiative individuelle, ^erme fatal de prê- 
te cipitation en législation; aux cortès appartenait de 
«déterminer le contingent de l’armée; les cortès 
« devaient tracer le plan d’éducation à suivre pour 
« le prince des Asturies; les cortès, enfin, étaient 
« tout et le roi rien. Et alors que devient cet équi- 
« libre des |X)uvoirs, sans lequel il n’y a pas de gou- 
« vernement représentatif? Que devient cette aris- 
« tocratie forte et indépendante à la fois du trône et 
« du peuple, et par conséquent l’appui le plus sûr 
« de la dignité de l'un, comme delà liberté de l’autre, 
« et sans laquelle les monarchies manquent par la 
« base? Eh bien, telle était cette constitution dont 
« les auteurs voulurent consacrer l’inviolabilité |)ar 
« des précautions vraiment ridicules ; et, en effet, 

« voyez fart. 375 : « D’ici à huit années accomplies, 

« depuis la mise à exécution de la constitution dans 
« toutes ses parties, il ne pourra être proposé ni 
« changement, ni addition, ni réforme dans aucun 
« de ses articles. » Il fallait, certes, que les belles 
« théories leur eussent monté à la tête et qu’ils fus- 
« sent bien ignorants de la part qu’il faut faire au 
« progrès pour décréter ainsi le culte de cette nou- 
« velle statue de Nabuchodonosor : fatale impru- 
« dence, car dans les derniers temps on n’eût pas 
« heurté tout d’abord contre l’obstacle légal de 
« cette funeste inviolabilité. Mais, si la constitution • 
« que nous venons d’analyser en peu de mots ren- 
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« fermait tant d’éléracnis de ruine et si peu de con- 
tt servation, les mesures administratives ou plutôt 
« les lois secondaires qui ne furent pas toujours dic- 
« tées par la prudence, et que lej^ cortès adoptèrent 
« souvent sans consulter les coutumes et les usages 
« du peuple qu’elles devaient régir, ne contribuèrent 
tt pas moins à ruiner sourdement l’édifice. » 

Cette assemblée ne pouvait vivre qu’au milieu des 
déchirements de la patrie et devait disparaître quand 
l’ordre et le calme seraient rendus à la Péninsule. 
C’est ce qui arriva, mais non pas sans que le prince, 
qui revenait avec le rameau d’olivier, n’éprouvât de 
grandes difficultés à reprendre le pouvoir des mains 
deceux-làmème qui, primitivement, n’avaient acquis 
de force qu’en s’étayant de son nom. Cinq années de 
guerre s’étaient écoulées;des torrents de sang avaient 
arrosé les plaines de l’Espagne jusqu’aux vallées des 
Sierras les plus sauvages ; au dire de l’abbé de Pradt, 
Napoléon avait perdu en Espagne six cent mille hom- 
mes et dépensé six cents millions; et cependant les 
population^, bien que décimées, soutenaientencore la 
lutte. Un rayon d’espérance vint luire inopinément à 
leurs yeux. A la brusque retraite du flot envahisseur 
vers les Pyrénées, l’Espagnol comprit que, dans le 
Nord, desnuages avaient dû faire pâlir l’étoile du mo- 
derne Alexandre. En effet, les désastres de l’expédi- 
tion de Russie étaient incalculables. La fatale bataille 
1815 . de Leipsick, livrée le 18 octobre 1813, pendant la- 
quelle la honteuse défection de l’armée saxonne-wur- 
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lerabei-geoise ül fwrdre à Na(X)léoii le fruit des vic- 
toires de Weisscnfels, de Liilzen et de Bautzen qui 
avaient signalé cette campagne de Saxe, contraignit 
l’empereur à rappeler ses troupes disséminées sur 
des points éloignés. Il lui fallait tenir tète à toute 
l’Europe liguée contre lui. Il donna donc à ses armées 
l’ordre d’évacuer l'Espagne ; mais, dans sa détresse 
même, ne faisant pas trêve à la haine qu’il portait 
aux Anglais, il songea à leur opposer dans la Péninsule 
une force morale capable de suppléer à la force maté- 
rielle qui lui manquait. Il se rappela qu’au ch.àteau 
de Valençay vivait captif un souverain légitime ; il 
l>ensa qu’en rendant sa couronne à ce monarque il 
pourrait s’en faire un allié et calmer l’irritation des 
Espagnols, et chargea le comte de Laforest, conseil- 
ler d’Etat, de porter secrètement à Ferdinand Vil 
cette lettre : 

c< Mon cousin, 

« Les circonstances dans lesquelles se trouvent 
'xc actuellement mon empire et ma politique me font 
« désirer d’en finir avec les affaires d’Espagne. L’An- 
« gleterre y fomente l’anarchie et le jacobinisme ; 
« elle cherche à y anéantir la monarchie et à détruire 
« la noblesse pour y établir une république. Je ne 
« puis que ressentir profondément la ruine d’une 
« nation si voisine de mes Etats, et avec laquelle j’ai 
« une si grande communauté d’intérêts maritimes. 
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« C’est |K)urquoi je veux ôier à l’inlluence anglais»- 
« tout prétexte, et rétablir les liens d’amitié et de 
« bon voisinage qui, pendant tant de temps, ont uni 
« les deux nations. J’envoie auprès de Votre Altesse 
« Royale le comte de Laforesi, sous un nom supposé, 

« et Votre Altesse peut donner créance à tout 
« ce qu’il lui dira. Je désire que Votre Altesse soit 
« persuadée des sentiments d’amour et d’estime 
« que je professe pour elle. Cette lettre n’étantà autre 
« fin, je prie Dieu, mon cousin, qu’il vous ait en sa 
« sainte et digne garde. — Saint-Cloud, 12 novembre 
« 1813 . » 

L’envoyé s’acquitta aussitôt de sa mission, et, peu 
de jours après, accueilli par Ferdinand VII, il lui tint 
ce discours : « L’empereur, qui a voulu que je me 
« présentasse sous un nom sup|>osé pour que cette 
« négociation restât secrète, m’a chargé de dire à 
« Votre Altesse Royale que, dans l’intention de ter- 
« miner un différend entre un père et ses fils, il 
« avait fait tout son possible à Bayonne pour obtenir 
U ce résultat : mais que les Anglais étaient venus 
« tout perdre en introduisant l’anarchie et le jacobi- 
« nisme en Espagne, dont le sol est dévasté et ruiné, 
U la religion détruite, le clergé perdu , la noblesse 
« abattue, la marine n’existant plus que de nom, les 
« colonies d’Amérique démembrées et en insurrec- 
« tion; et qu’enfince pays ne présente plusque desrui- 
« nés. Ces insulaires n’ont pasd’autre but quedechan- 
« ger la monarchie en république, et cependant, pour 
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U iroraper le peuple, ils mettent le nom de Votre 
« Altesse en tête de tous les actes publics. Je sais par- 
ti faitement, Seigneur, que Votre Altesse Royale n’a 
« pris aucune part à ce qui s’est passé; cependant on 
« ne s’en prévaut pas moins du nom de Votre Altesse 
« Royale qui est continuellement dans les bouches. - 
« Cela n’empêche pasquelepaysnesoiten proie à une 
« véritable anarchie ; puisque en même temps que les 
« pérturbateursontdescortèsàCadix.etqu'ilsparais- 

« sent vouloir un roi, iis ne veulent en définitive qu’é- 
« tablir une république. Les véritables Espagnols en 
« sont profondément affligés; ils déplorent ces maux 
« et voudraient voir régner l’ordre dans leur pays 
« opprimé, et assurer leurs propriétés. Ce désordre 
M à touché l’empereur, qui m’a chargé de faire part à 
« Votre Altesse Royale du funeste état de choses, pour 
« qu’elle daigne employer les moyens qui lui para!- 
« tront les plus convenables pour concilier l’intérêt 
« respectif des deux nations, et pour rendre la tran- 
« quillité à un royaume qui mérite si bien l’intérêt de 
« tous les peuples, et qui est digne de voir à sa tête une 
« personne d’un rang et d’un caractère aussi élevés 
« que Votre Altesse Royale; ayant donc égard à ma 
« longue expérience dans les affaires (car depuis plus 
« de quarante ans je suis la carrière diplomatique et 
« j’ai fait partie de toutes les assemblées). Sa Ma- 
« jesté Impériale m’a honoré de cette mission, que 
« j’espère remplir .à la satisfaction de l’empereur et 
« de Votre Altesse Royale, et que je désire être tenue 
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« secrète, parce que si les Anglais venaient à en 
« avoir vent, ils n’épargneraient rien pour susciter 
« des obstacles. C’est pourquoi je chercherai à gar- 
« der le plus strict incognito ; car je suis connu de 
« tant de monde, qu’on ne tarderait pas à soupçonner 
« la vérité ; j’espère que Vos Altesses Royales de 
« leur côté me garderont le secret. » 

\je comte de Laforest sut faire entrer dans ses in- 
térêls le chanoine Escoiquilz et le duc de San-Car- 
los, qui l’aidèrent à décider Ferdinand VU à repren- 
dre la couronne aux conditions fixées par l’empe- 
reur. Le prince, après tant d’épreuves, se méfiait de 
la générosité subite de celui qui lui avait ravi le 
trône et la liberté. Au fond de sa prison de Valen- 
çay, où il était tenu dans l’ignorance de ce qui se 
passait dans son royaume, il hésitait à accepter une 
couronne si fragile et qui pouvait ne pas être sans 
épines. Enfin, sur les instances de ses deux fidèles 
compagnons, qui lui faisaient comprendre qu’un roi 
doit toujours se sacrifier au bonheur de ses peuples, 
et que, vu les affaires de Napoléon, on pouvait ajou- 
ter foi .à ses paroles, Ferdinand fit cette réponse à 
l’empereur : 

« Sire, 

« Le comte de Laforest m’a remis la lettre que 
« Votre Majesté Impériale m’a fait l’honneur de m’é- 
« crire, en date du 12 courant, et je suis très-recon- 
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« naissant de riionneur que Votre Majesté Impériale 
« me fait de vouloir traiter avec moi, pour arriver 
« au but qu’elle se propose de terminer les affaires 
O d’Espagne. V^otre Majesté Impériale dit, dans sa 
« lettre, que l’Angleterre fomente en Espagne l’a- 
« narchie et le jacobinisme, et cherche à y détruire * 
« la monarchie. « Je ne puis, dit Votre Majesté, que 
« ressentir profondément la ruine d’une nation si 
« voisine de mes États, et avec laquelle j’ai une si 
« grande communauté d’intérêts maritimes. C’est 
(c pourquoi je veux ôter à l’influence anglaise tout 
« prétexte, et rétablir les liens d’amitié et de bon 
R voisinage qui, pendant tant de temps, ont uni les 
« deux nations. » A ces propositions, sire, je ne puis 
« que répondre ce que j’ai déjà dit de vive voix à 
R M. le comte de Laforest, que je suis toujours sous la 
R protection de Votre Majesté Impériale, et quejepro- 
R fesse toujours pour elle le même amour et le même 
R respect dont je lui ai donné tant de preuves ; mais 
R que je ne puis rien faire ni rien conclure sans le 
R consentement de la nation espagnole, et, par con- 
R séquent, de la junte. Votre Majes'.é Impériale m’a 
R amené à Valençay, et si elle veui me placer de 
R nouveau sur le trône d’Espagne, elle le peut, puis- 
R qu’elle a les moyens que je n’ai pas de traiter avec la 
R junte. Ou si Votre Majesté Impériale veut abso- 
R lument traiter avec moi, n’ayant auprès de moi 
R aucune personne de confiance ( comme j'ignore 
R entièrement, ainsi que je l’ai dit dans ma noteanté- 
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v< rieure, loul ce qui se passe en Espagne) , j’ai besoin 
« que (les dépulcîs delà jiinle viennenl ici, avecl’agr(»- 
« menl de la nation, pour m’instruire des affaires de 
« l’Espagne, pour voir quels sont les moyens d’as- 
« surer son bonheur, et pour valider on Espagne les 
<c transactions passées avec Votre Majesté Im|)ériale 
« et Royale. Si la politique de Votre Majesté, et les 
« circonstances dans lesquelles se trouve actuelle- 
« ment son empire ne lui permettent pas d’adopter 
« ces conditions, je continuerai à vivre tranquille et 
« plein de joie à Valençay, où j’ai déjà passé cinq ans 
« et demi, et où je resterai toute ma vie, si telle est 
«la volonté de Dieu. Je regrette beaucoup, sire, 
« d’avoir à tenir ce langage à Votre Majesté, mais n»a 
« conscience m’en fait la loi. Les Anglais et les Fran- 
« çais m’inspirent un égal intérêt ; mais ce que je 
« dois préférer à tout, ce sont les intérêts et le bon- 
« heur de mon pays. J’espère que Votre Majesté Im- 
« périale et Royale ne verra dans tout ceci qu’une 
« preuve de plus de ma sincérité, et de l’amour et de 
« la tendresse que je porte à Votre Majesté. Si je 
« promettais quelque chose à Votre Majesté, et qu’a- 
« près je fusse forcé de faire tout le contraire, que 
« penserait Votre Majesté de moi? Elle dirait que 
« j’ai manqué de fermeté, elle se moquerait de moi, 
« et me déshonorerait à la face de l’Europe. Je suis 
« très-satisfait, sire, du comte de Laforest, quia mon- 
« tré beaucoup de zèle et d’ardeur pour les intérêts 
« de Votre Majesté, et qui m’a montré beaucoup d’é- 
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<« ganis. Mon frère et mon oncle me prient de les 
« mettre à la disposition de Votre Majesté Im|>ériale 
« et Koyale. Je prie Dieu, sire, qu’il vous accorde 
« de longues années. — Valençay, 21 novembre 
« 1813. » 

Cependant, Ferdinand VII, pressé de plus en plus 
par scs amis et par le comte de Laforest, chargea le 
duc de San-Carlos de conclure avec le fondé de pou- 
voirs de Napoléon, un arrangement définitif, le 1 1 
décembre 1813. Les deux plénijKdentiaires firent et 
signèrent un traité par lequel l’empereur reconnais- 
sait Ferdinand VII, roi d’Espagne et des Indes, et 
ce dernier, devenu l’allié de Napoléon, s’engageait 
à mettre tout en œuvre pour expulser du sol d’Es- 
pagne les troupes anglaises ; à payer au roi Char- 
les JV et à la reine une pension de trente millions 
de réaux ; à empêcher toute réaction sanglante con- 
tre ceux qui s’étaient montrés partisans de Joseph 
Bonaparte , et à leur garantir même leurs pensions 
et leurs honneurs, etc. Ferdinand, sans perdre de 
temps, crut devoir informer de ces conditions la ré- 
gence qui le représentait dans son royaume, et il lui 
expédia le duc de San-Carlos avec cette lettre : « La 
« divine Providence qui, dans un de ses mystérieux 
«desseins, a permis que je passasse du palais de 
« Madrid à celui de Valençay, m’a accordé la santé 
« et les forces nécessaires pour supporter cette 
« épreuve, et la consolation de n’avoir pas été sé- 
« paré de mes bien-aimés frère et oncle, les infants 
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« don Carlos el don Anlonio. Dans ce palais, nous 
«avons trouvé une noble hospitalité; notre exis- 
« tence a été aussi douce qu’elle pouvait l’èlre dans 
« de pareilles circonstances, et, à dater de celte épo- 
« que, j’ai employé le temps de la manière la plus 
U analt^ue à ma nouvelle position. Les uniques nou- 
« velles que j’aie eues de mon Espagne chérie m’ont 
« été apportées par les gazelles françaises. Elles 
« m’ont donné quelque connaissance de ses sacrifices 
« pour moi, de l’héroïque el inaltérable constance 
« de mes fidèles sujets , de la persévérante assis- 
« lance de l’Angleterre, de la conduite admirable 
« de son général en chef, lord Wellington, ainsi que 
« des généraux espagnols el alliés qui se sont dis- 
« tingués. Le ministère anglais a donné, dans les 
« communications du 23 avril de l’année passée, 
« une preuve qu’il était disposé à recevoir des pro- 
« positions de paix, basées sur la reconnaissance de 
« ma personne. Cependant le royaume continuait 
« à être la proie des mêmes maux. J’étais dans 
« cet état d’observation passive , mais vigilante , 
« quand l’empereur des Français et roi d'Italie m’a 
« fait, par l’organe de son ambassadeur, le comte 
« de I..aforesl, des propositions de paix basées sur la 
« délivrance de ma royale personne, sur l’intégrité 
« el l’indépendance de mes possessions , sans la 
« moindre danse qui pût porter atteinte à la dignité, 
U à l’honneur et à l’intérêt de la nation es|>agnole. 
« Persuadé que l’Espagne, a[>rès la guerre la plus 
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« heureuse el la plus prolongée, ne pourrait pas faire 
« une paix plus avantageuse, j’ai autorisé le duc de 
« San-Carlos à traiter, en mon royal nom, de cette im- 
« portante affaire avec le comte de Laforest, pléni- 
« potentiaire nommé pour le même effet par l’em- 
« pereur Napoléon. Il a heureusement conclu le 
« traité, et j’ai nommé le même duc San-Carlos, 
« |M>ur qu’il le porte à la régence, comme preuve de 
« la conflance que j’ai mise en elle, et pour qu’elle le 
« ratifie selon la coutume, et me le renvoie avec cette 
« formalité sans perdre de temps. Combien il est 
« satisfaisant pour moi de faire cesser l’effusion du 
a sang, de voir la fin de tant de maux, et de retour- 
« ner vivre au milieu de mes sujets, qui ont donné 
« à l’univers l’exemple de la fidélité la plus héroï- 
(< que, et du caractère le plus noble et le plus géné- 
« reux. » 

La régence, immédiatement, répondit au roi : 

« Sire , 

« La régence des Espagnes, nommée par les cor- 
« tès générales et extraordinaires de la nation, a 
« reçu , avec le plus profond respect, la lettre que 
« Votre Majesté a daigné lui faire remettre par le duc 
« de San-Carlos, ainsi que le traité de paix et les 
« autres documents dont le même était chargé. La 
« régence ne peut exprimer, comme elle le vou- 
« drait, la consolation et la joie que lui ont causées 
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« la vue de la signature de Voire Majesté, et l’assu- 
« rance de la bonne santé dont elle jouit, en compa- 
« gnie de son bien-aimé frère et de son oncle , les 
« sérénissimes infanls don Carlos et don Antonio, 

« ainsi que les nobles sentiments de Voire Majesté 
« pour son Espagne chérie. La régence peut encore 
« bien moins lui exprimer quels sont ceux qui ani- 
« ment le fidèle et magnanime peuplequi l’a reconnue 
« pour sou roi, ni les sacrifices qu’il a faits, qu’il fait 
« encore, et ne cessera de faire, jusqu’à ce qu’il soit 
« placé sur le trône d’amour et de justice qu’il lui 
« a conservé ; elle se borne h lui dire qu’il est l’aimé 
« et le désiré de toute la nation. La régence, qui, au 
« nom de Votre Majesté, gouverne l’Espagne, se voit 
« dans l’obligation de mettre sous les yeux de Votre 
« Majesté le décret que les corlès générales et ex- 
« iraordinaires ont expédié le 1 " janvier 1811 , et 
« dont copie est ci-jointe. La régence, en remettant 
« à Votre Majesté ce décret souverain, croit ne pas 
a devoir faire la moindre observation touchant le 
U traité de paix ; elle se contente d’assurer à Votre 
« Majesté qu’elle y a trouvé la preuve la plus au- 
« thentique que ce n’est pas en vain que le peuple 
« espagnol a fait tant de sacrifices pour recouvrer la 
« royale personne de Votre Majesté, et elle se féli- 
« cite, avec Votre Majesté , de voir que le jour est 
« prochain où elle jouira du bonheur inexprimable 
« de remettre à Votre Majesté l’autorité royale , 
« qu’elle a conservée fidèlement ( 01111110 un dépôt 
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« sacré, pendant la captivité de Votre Majesté. Que 
« Dieu accorde à Votre Majesté de longues années 
« pour le bonheur du royaume. — Louis de Bour- 
« bon , cardinal de Scala, archevêque de Tolède. 
« président. — José Liiyando, secrétaire d’Éial. — 
(< Madrid, 8 janvier 1814. » 

Néanmoins, Napoléon hésitait à renoncer à ses 
vastes projets; il ne pouvait croire que la fortune 
lui devenait infidèle, et il différait l’accomplissement 
du traité de Valençay ; mais 1814 était arrivé. Déjà 
les armées étrangères, si longtemps refoulées au 
fond de l’Europe, envahissaient à leur tour le ter- 
ritoire français. Joseph Bonaparte , le roi intrus 
d'Espagne, comme l’appelaient ceux qu’il voulait 
soumettre .à son obéissance, avait renoncé à ses 
espérances illusoires. Les portes de Valençay furent 
donc ouvertes au prince captif, et au commencement 
de mars, Ferdinand Vil, sous un nom sup|K>sé, se 
mit en route pour la Péninsule avec son frère don 
Carlos, son oncle don Antonio, et le chanoine Escoi- 
quitz. Ces princes infortunés avaient encore de nou- 
velles vicissitudes à redouter sur le sol de France. 

Le 16 mars, le colonel d'Echalard, chef d’état- 
m.'ijor du maréchal Suchet, arrive à Perpignan, et 
se présente chez le préfet des Pyrénées -Orientales 
qui était alors le comte du Hamel (1). Il est chargé, lui 

(I) De la iiKhiie faïuille «|iie Ks |U'rsoim.ij;ejt de ce nuiii. 

I». 20D du r' vol. il |) 57 de ccliii'ci. 
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(iit-il, de la part du duc d’Âibulera, de s’eulendre 
avec lui sur les mesures à prendre pendant le séjour 
des princes espagnols dans la capitale du Roussil- 
lon. Le préfet , étonné qu’une pareille nouvelle 
lui arrivât de la Péninsule et non de Paris, répond 
qu’il va en référer au comte de Caffarelli, commis- 
saire extraordinaire de Napoléon dans le Midi. — 
« L’empereur est dans une position trop désespérée 
pour s'occuper de ce qui se passe si loin de lui, ré- 
plique le colonel : aussi dans les graves circonstances 
où nous sommes, Son Excellence le duc d’Albuféra 
doit à la patrie, à son armée et à lui-méme, de pour- 
voira toutes les précautions qu’il jugera convenables, 
sans attendre l’autorisation d’un gouvernement pro- 
visoire qui ne peut plus se défendre. On a droit, 
au contraire, de tout espérer d’un chef comme le ma- 
réchal Suchet; nul, plusquelui, ne réunit à une plus 
haute capacité militaire une plus grande entente de 
l’administration des armées et du gouvernement des 
populations. En ce moment, malgré Icscharges dèla 
guerre et grâce à son intelligente sollicitude, les con- 
tributions habituelles du royaume de Valence et de 
la principauté de Catalogne sont diminuées d’un 
quart. De plus, toutes ses troupes sont soldées et sa 
caisse possède un fonds de réserve pour les événe- 
ments ultérieurs; de telle sorte que les habitants 
des pays occupés se trouvent même allégés par le 
fait, et portent au duc d'Âlbuféra une admiration 
mêlée de res|»ecl et de reconnaissance, moins comme 
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à uu coiiquéranl que coiutue à un souverain ordi- 
naire. » Le préfet ne répondait rien aux étranges 
ouvertures de l’envoyé de Suchet ; alors, celui-ci 
cruldevoir s’expliquer pi us catégoriquement. — «Au 
démembrement de l’empire d’Alexandre, ajouta-t-il, 
plusieurs de ses lieutenants ne furent-ils pas jugés 
dignes de porter des couronnes; et plusieurs gé- 
néraux de Napoléon n’en ont-ils pas déjà reçu des 
mains de leur chef. La situation aujourd’hui peut de- 
venir la même ; ce cas échéant , nul n’est plus digne du 
rang suprême que le vainqueur de Valence et le pa- 
ciûcateur de l’Aragon. Aujourd’hui, à la tête de qua- 
rante mille Français, il maintient sous son autorité 
un territoire qui, en comprenant le Roussillon, com- 
(K)sait autrefois un beau royaume. Déjà plusieurs 
députations secrètement envoyées des provinces de 
Valence et d’Aragon, des îles Baléares et de la Cata- 
l(^ne, sont venues rappeler à l’illustre maréchal la 
possibilité de reconstituer l’ancienne monarchie de 
Jaime I"’ (Jacques).» — « Je ne dois ni ne veux m’oc- 
cuper, répond le préfet, de pareilles combinaisons, 
tout à fait étrangèi'es à l’arrivée des princes d’Espa- 
gne, objet avoué de votre mission » — « C’est jus- 
tement le retour de cette famille, reprend le colonel, 
qui complique la position du maréchal ; pourquoi 
faut-il que le gouvernement qui agonise à Paris, se 
débarrasse, à notre préjudice, de princes oubliés, et 
dont la présence, ranimant l’effervescence des po- 
pulations, va peut-être exposer le sort de trente 
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mille Français el de leur glorieux chef. N’esl-il pas 
pénible aussi, humiliant même pour nous, d’aban- 
donner une conquête si chèrement achetée, et cela 
à cause de princes déchus dont le retour dans la 
Péninsule devrait être différé jusqu’à ce que l’ho- 
rizon poliiique se soit éclairci. » Comme le |)réfet 
témoignait visiblement le mécontentement que lui in- 
spiraientde |>areilles insinuations : — « Je m’explique, 
ajouta l’envoyé ; le duc d’Âlbuféra ignore combien 
de temps les circonstances obligeront la famille d’Ës- 
pagne à séjourner à Perpignan ; il a pensé qu’on ne 
saurait trop prendre de précautions dans l’intérêt 
même des princes. Comme représentant de l’empe- 
reur, ici, vous allez leur faire les honneurs de la 
ville et les recevoir chez vous , vous me permettrez 
donc de veiller à ce que toutes les précautions soient 
prises autour devotre hôtel. — Colonel, répliqua le 
comte du Hamel, je connais les obligations de ma 
place ; elle m’impose de ne m'occuper que des inté- 
rêts spéciaux de mon département. Si donc la famille 
royale d’Espagne vient loger à la préfecture, je lui 
céderai la place, en ne laissant à l’Iiôtel que les bu- 
reaux de mon administration. » 

A ce refus formel, le chef d’état-major du maré- 
chal Suchet se retira. Toutefois, ces ouvertures et 
ces réticences ins[)iraient au préfet des appréhen- 
sions sur le dépôt qu’on voulait lui confier, d’autant 
plus que les intentions du duc d’Albuféra semblaient 
contradictoires avec les ordres sm venns do Paris, 
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qui prescrivaient la remise des princes d’Ëspagne à 
leurs peuples. Dans celle grande dësoi^anisalion de 
l’empire, les autorités des provinces étaient presque 
abandonnées à leurs propres volontés. Le préfet des 
Pyrénées-Orieniales avise, de concert avec les prin- 
cipaux habitants de Perpignan, aux moyens de loger 
convenablement Ferdinand VII, tout en lui assignant 
une autre demeure que rhôlel de la préfecture. Sur 
ces entrefaites, il reçoit du maréchal un nouveau 
message qui approuvait toutes ces dispositions, et le 
priait seulement de recevoir chez lui les infants don 
Antonio et don Carlos. Le préfet y consent, et, le 
19 mars, il va recevoir la famille royale aux portes 
de Perpignan. Après avoir installé Ferdinand VII 
dans rhôlel qu’on lui avait préparé, il conduit 
dans le sien les deux autres princes. Une garde 
d’honneur avait été placée près du roi; elle était 
composée des guérillas de la bande du fameux 
Pujol, ce condollier moderne, qui prêtait aveuglé- 
ment le secours de ses hommes à qui les sou- 
doyait (1). A celle nouvelle, le préfet croit de son 
devoir de communiquer au chanoine Escoiquilz l’en- 
tretien qu’il avait eu avec le colonel d'Fchalard, et de 


(i) C'clüil un rainoiisis d^ivniturit rs de Inus tes |ni\s niuquels leur chef 
ne demandait r|u'unc iiravoure irréprochable cl une obéissance absolue. 
Hn voici une preuve : lin jour le maréchal Suebet, furieux des excès com- 
mis par celte baiiiie inrcnialc, fit appeler Pujol ; i Tes gens, lui iliUit. 
sont de trop grands misérables (|ue je ferai fusiller, r — « Monseigneur, 
lui répond froidement le It.indil, eoinbien >mis en fanl-il? >* 
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lui demander s’il iie fallait pas prévenir les princes 
de celle circonstance. Voici quelle fui sa ré|)onse : 
« Sa Majesté Ferdinand VII dirait tout ; l’infanl don 
« Anlonio n’y comprendrait rien; l’infant don Carlos 
« apprécierait vos bons avis et garderait le secret : 
« attendez. » Cependant les deux interlocuteurs 
jugèrent prudent d’instruire aussitôt le duc de San- 
Carlos de ce qui se passait, afin qu’il redoublât de 
surveillance près du roi. 

Les événements qui, chaque jour, croissaient en 
vitesse et en importance, se chaînèrent de donner 
une autre direction aux combinaisons du duc d’AI- 
buféra. Le maréchal Soult, avec l’armée française 
de Portugal, soutenait glorieusement sa retraite en 
I^nguedoc devant lord Wellington, et laissait ainsi 
à découvert une grande partie de la ligne des Py- 
rénées. Le maréchal Suchol seul jiouvail défendre 
ces frontières. Ses troupes, protégées par les mon- 
tagnes de la Catalogne et par la Méditerranée, pré- 
sentaient un front imposant ; mais le bruit de l’ar- 
rivée du roi qui se répandit dans les rangs des soldats 
espagnols campés non loin de là, vint compliquer 
la position du duc d’Albuféra, en excitant contre 
lui une fermentation extrême dans les campa- 
gnes. En outre, ce maréchal ne s’entendait pas 
parfaitement dans ses opérations avec le duc de 
Dalmatie : il craignait que celui-ci ne s’emparât en 
France de positions militaires, dont plus tard lui-même 
aurait besoin pour accomplir ses projets. Tous ces 
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molifs concourureiU à abréger le séjour forcé des 
princes espagnols à Perpignan. 

Sur de nouveaux ordres du duc d’Albuféra, Fer- 
dinand VII quitta la ville le 22 mars. Il rencontra 
h la frontière d’Espagne le maréchal Suchet qui lui 
rendit les plus grands honneurs; puis s'étant dirigé 
sur Figuères, il y attendit les deux infants (1). 

Les trois princes traversèrent, le 24, la Fliivia 
et s'avancèrent vers les lignes de l’armée espa- 
gnole, rangée en bataille près de la rivière. Le 
général Copons alla au-devant du roi , et restant 
à cheval, il le harangua et lui demanda de prê- 
ter serment à la constitution. Ferdinand VII, 
toujours prêt à céder aux exigences du moment, 
allait se soumettre à cette injonction, quand son 
frère don Carlos, lui donnant, comme jadis à 
Bayonne, une preuve de dévouement, pousse son 
cheval vers le général : « Mets pied à terre devant 
« ton souverain, lui dit-il, et crie comme moi : Vive 
« le roi ! » Puis, il entraîne par son exemple Fer- 
dinand et son escorte, et tous deux ils parcourent les 
lignes de l’armée. Celle-ci, électrisée par ce mou- 
vement spontané, crie : Vive le roi ! sans y mêler le 
nom de la constitution ! Au reste , cette constitu- 


(1) Extrait des documents oomrouniqués à Taoteur par son père. Ce 
dernier, en récompense des services qu’il avait rendus à cette époque à 
la famille royale d’Espagne, reçut de Ferdinand Vil la plaque de com- 
mandeur de Tordre de Charles III, et de Tintant don Carlos on témoi* 
gnage précieux de son souvenir. 
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lion, enfanléc par l’anarclne espagnole, n’avail nul- 
leinenl les sympathies de la nation et encore moins 
colles de l’armée, comme le fait judicieusement ob- 
server le marquis de Mira florès. « La turbulence 
« des tribunes piibii<|ues et des cafés, qui s’eni- 
« ployait pour enlever dans les corlès ordinaires et 
« extraordinaires de 1814 la pluralité des suffrages, 
« les discours qui sans motifs offensèrent la classe 
« militaire, qu’il est toujours si inq)orlanl de iné- 
« nager, et surtout alors qu’elle venait déterminer 
« glorieusement une guerre sans y avoir gagné en con- 
tt sidération et en influence tout ce qu’elle croyait lui 
tt être dû; un impôt direct frappé à l’instant où les 
« sources de la richesse étaient taries : telles furent les 
tt causes de la ruine du système politique qui tomba 
« au retour du roi. » Ferdinand VII continua sa route 
sur Valence par Lérida et Saragosse, à la prière de 
la députation provinciale de cette dernière ville. 
Partout sur son passage se faisaient entendre de 
vives acclamations. Enfin, le 19 avril, il arriva à 
Valence où il trouva le cardinal de Bourbon, pré- 
sident de la régence, et la suite qui devait l’accom- 
pagner à Madrid. 

Pendant que le bonheur et la paix semblaient 
revenir en Espagne avec Ferdinand VII, toute l’Eu- 
rope, fatiguée de tant d’années de guerre, renais- 
sait à de douces espérances que chaque potentat 
cherchait à asseoir sur des bases solides. Déjà, le 
Il d’avril, avait été conclu entre Napoléon et les 
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eiupereiirs de Hussio, d Aulricheci le roi de Prusse, 
le raiiicux imité par lequel le premier renouçaii, pour 
lui el ses héritiers, à tout droit, tant sur la France et 
le royaume d’Italie que sur tout autre pays ; on lui 
conservait son titre impérial avec la souveraineté de 
nie d’Elbe et la jouissance d’un revenu annuel de 
deux millions de francs, réversibles, à sa mort, sur 
l’impératrice Marie-Louise ; en outre il était concédé 
à perpétuité, à celle princesse et à son fils, les du- 
chés de Parme, de Plaisance el de Guastalla. Ce 
traité reçut le 30 mai une dernière ratification, el il 
fut convenu, entre la France, l’Autriche, la Prusse, 
la Russie el la Grande-Bretagne, que les traités de 
1805 el de 1809 seraient annulés ; que la France 
reprendrait ses anciennes limites, telles qu’elles 
existaient avant la grande conllagration européenne, 
c’est-à-dire antérieurement à l’année 1792; qu’il 
serait ajouté seulement à ce royaume quelques can- 
tons des Ardennes, de la Moselle, du Bas-Rhin et 
de l’Ain, avec la possession reconnue des comtés 
d’Avignon el de Montbéliard, On décida aussi que 
la navigation du Rhin serait libre, que la Hollande, 
annexée aux provinces belges sous la dénomination 
de royaume des Pays-Bas, deviendrait le partage de 
la maison de Nassau-Orange ; que les Etats d’Alle- 
magne recouvreraient leur indé[»endance el leur an- 
cienne union fédérale; que l’Italie, en dehors des 
limites reconnues à l’Autriche , se coiu[X)serait 
d’Etats souverains ; que Gênes serait donnée au roi 
11 . 21 
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(le Sardaigne, cl que le roi do Suède ol le PorUiga! 
reslilueraienl à la France, l’un la Guadeloupe el 
l’autre la Guiane française. L’Anglelerre rendit à la 
France la Martinique el généralement ses pt*cheries. 
, comptoirs el élablissermuils tels qu’ils existaient en 
1792, à l’exception de Sainte- Lucie el de Tabago 
gardées p)ar la Grande-Bretagne, et de la partie de 
Saint-Domingue i]ue le traité de Bàle (1795) avait 
donnée à la France, et qui fut concédée au roi d’Es- 
pagne réintégré dans ses anciennes colonies (1). 

Mais, tandis que tous les peuples travaillaient 
chacun à rétablir le repos el la prospérité dont la 
société européenne avait tant besoin, el la Pénin- 
sule plus que tout autre pays, les propres enfants 
de l’Espagne allaient eux-mèmes s’attirer de nou- 
velles calamités, aussi funestes pour leur pays que 
la lutte terrible livrée entre la France el l’Angle- 
terre, el dont leur l^eau sol avait été le théâtre. 


(I j Cet important In-iité, dont on ne donne ici <|ue les principales liaset, 
reçut une noiirellc sanction de toutes les puissances, representées au con- 
gres qui eut lieu le t" nov. suivant, s Vienne, où, après sis mois de conré- 
rences, le chevalier de Labrador, picnipotculiairc de l'Lspagne, donna, le 9 
juin (815, son approbation ou traité de fans, qui lira delinitivenicnt l'état 
de l'Lurnpc'(saur la séparation survenue depuis de la Belgique et de la Hol- 
lande). et qui reçut une dernière et solennelle conlirmation par les traités 
du 20 nov. suivant, conclus de nouveau entre les grandes puissances à la 
suite de l'épisoilc des cent jours. On ajouta seulement à ce dernier quelques 
articles |>arliouliers à la France plus désavantageus pour elle, et qui la 
faisaient rentrer dons ses limites de 1791). Elle perdait ainsi les accroisse- 
ments de territoire reconnus par le traité de |8I i, et do plus, on lui im- 
posa l'obligation de payer les frais de la guerre. ( Midi., flitl. de Fr. — 
Crét.-Joly, de 1815. — Etc. 
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Politique incertaiiie île FerdiniiiHi VII — Son nKinifetilc de Valence — .Mr- 
suroR financières — Hésitation du roi à convoquer les cortèu. — Esprit d iii- 
dépcndance des colonies — Préparatits d'oxpédilion contre elles — Insur- 
rection militaire de Vile de Li*on, — Ses chefs. — Proclamation de Quiroga. 

— Riègi) — Progrès de rinsurrection. — Le roi convtx|ue les cortès. — Il 
jure la cuustitulion de 1812 — Junte consultative impos«’e au roi. — Cortc* 
de 1820. — de 1821 . — Leurs actes. — Le roi gardé en tutelle par scs sujets. 

— La fièvre jaune. — Les contre-révolutionnaires. — Cortès de 1822. — 
Congrès de Vérone. — Rupture avec l'Espagne de la France, l Autriche, la 
Rassie et h Prusse, — Conduite de l Anglelerre — Anarchie de l’Espagne. 

— Los corlès forcent le roi à quitter sa capitale. — liilervenlion française*. — 
Se.s résultats. — La liherté et raulorilé rendues à Ferdinand Vil. — Intrigues 
des divers partis. — Le roi épouse en quatrièmes noces Marie-Christine de 
Naples. — Révocation de la loi tic 5UCce.ssîon de 1715. — Rétaldis.scmciit de 
cette loi. — Sa noiivolle abrogation. — Cortès de 1855 — .Mort de Ferdi- 
nand VII . 


Ferdinand VIF, dès son arrivée à Valence, se vil 
placé entre deux partis également dangereux pour 
le pays; l'un, improprement appelé constitutionnel, 
se composait d’hommes dont les doctrines se rat- 
tachaient beaucoup moins aux anciennes institutions 
de rFspagne qu’aux idées révolutionnaires émises 
en France à cette époque; sous le masque de lanît- 
lionalité, il tendait à faire prévaloir le pouvoir démo- 
cratique sur les autres pouvoirs de l’Etal, tous jxiur- 
tanl également sacrés, également nécessaires dans les 
combinaisons vitales des sociétés. Le second parti, 
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effrayé des excès de la révolution française et des 
exagérations de ses adeptes, poussait à l’absolutisme, 
bien que ce système, que Charles-Quint avait voulu 
introduire en Espagne, n’eût pu jamais s’y déve- 
lopper complètement à côté du principe de la re- 
présentation nationale, des libertés municipales et 
autres droits et franchises des provinces. Il eût fallu 
que le souverain, entre ces deux écueils, traçât .à son 
gouvernement une marche sage et assurée. Le faible 
Ferdinand se laissait trop influencer par les derniè- 
res personnes (jui l'approchaient. Esprit égoïste et 
sans portée, il ne songeait qu’à se tirer de l’embar- 
ras du moment sans songer que tourner une diffi- 
culté, ce n’est pas la résoudre; en d’autres termes, 
sans s’inquiéter de l’époque où d’impérieuses cir- 
constances le forceraient à délier le nœud que sou- 
vent il ne faisait que resserrer. Il acbeta'tt par ce 
moyen sa tranquillité de chaque jour, mais il com- 
l>romettait aussi chaque jour son propre avenir et 
celui de la monarchie. En voyant l’irrésolution du 
, roi, le cardinal de Bourbon, président de la régence, 
finit par lui demander ce qu’il voulait décider rela- 
tivement à la régence et à la nouvelle constitution 
du pays. Ferdinand répondit laconiquement : « Se 
« n’y ai pas songé. » 

Sur ces entrefaites, arrivèrent à Valence' les dé- 
putés des cortès siégeant à Madrid ; ils venaient prier 
le roi de dissoudre une assemblée qui tournait à l’a- 
narchie ; ils étaient |X)rteurs à cet effet d’une adresse 
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signée (le soixaiile-neui membres (i). Celle démarche 
lil cesser l’indécision du roi el confirma les assuran- 
ces du général Elio qui, à l’appui de la mesure, prorael- 
(ail le secoui's de sa division. Celle-ci, comme la ma- 
jeure partie de l’année, était hostile à laconstitntion : 
« Que Votre Majesté, disait le général, n’oublie pas 
<( ses années, qui, après avoir largement arrosé de 
« leur sang le sol de l’Espagne qu’elles ont délivré, 
« se voient aujourd’hui dans la pénurie ou négligées, 
« el plus encore outragées, mais qui se fient, sire, 
« dans votre justice. » Alors Ferdinand VII fil rédiger 
et publier le 4 mai ce fameux manifeste (2) dont nous 
croyons devoir donner la teneur entière comme une 
pièce historique plus précise, plus probante el plus 
instructive que tout commentaire sur l’étal de l’Es- 
pagne et sur la situation des partis à celle é|X)que. 


« Le roi . 

« Depuis le moment où la divine Providence, par 
le moyen de l’abdication volontaire el solennelle de 
mon auguste père (3), me plaça sur le trône de mes 
ancêtres, auquel j’étais appelé suivant les anciennes 
lois et coutumes de la nation espagnole, établies par 
ses représentants réunis en corlès; depuis l’heureux 

(1) Co manifi'ste ett conim eo Espagne sous le nom de l'adresse du 
Perses^ soit perce qu elle cnmineuçail par ces mois, soit pjrce que >lans 
l’exurde on faisait allusion à ce peuple. 

(î) Ce manifeste ne fut publié à Madrid qiio li* 15 du inênie inoiw. 

(5) Voir p. 2711 de <c \oiumo. 
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jour où j'enlrai dans la capitale au milieu des ac- 
clamations d’un peuple fidèle, dont les témoignages 
d’allégresse el d’amour déconcertèrenl les ennemis 
qui étaient venus sous le masque de l'amitié entou- 
rer ma personne, et firent présager ce que ce peuple 
héroïque ferait dans la suite pour son roi et son 
honneur, en donnant un exemple qui a été suivi par 
toutes les provinces du royaume ; depuis ce jour, je 
pris la ferme résolution, et pour répondre à tant de 
preuves de fidélité et de loyauté, et pour remplir 
les devoirs d’un bon roi envers son peuple chéri, de 
consacrer tout mon temps et tous mes moyens à 
réparer les maux causés par la funeste influence 
d’un favori, sous le règne pi’écédent. Les premiers 
actes de mon administration furent de réintégrer 
dans leurs fonctions plusieurs magistrats et autres 
personnes qui avaient été arbitrairement dépouillés 
de leurs emplois ; mais le malheur des circonstances 
et la cruelle perfidie de Bonaparte, des effets de la- 
i^uelle j’espérais garantir mes peuples en allant à 
Bayonne , m’empêchèrent d’en faire davantage. 
Lorsque toute la famille royale fut réunie dans cette 
ville, on commit contre elle et contre ma personne 
un attentat si atroce, soit par ses circonstances, soit 
par ses suites déplorables, que l’histoire des nations 
civilisées n’en fournit |>oint d’exemple. On viola le 
droit le plus sacré des gens; je fus privé de ma li- 
berté, et, par ce crime, du gouvernement de mes 
royaumes. Je fus transféré, avec mes chei s frères et 
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mon oncio, dans un château qui nous a servi de pri- 
son pendant six années. Au milieu de cette aUliction, 
j’ai toujours eu présents à ma pensée l’amour et la 
lidélité de mes sujets; et ce qui remplissait surtout 
■non âme de la plus vive douleur, était la vue des 
maux auxquels ils étaient en proie, de toutes parts 
entourés d’ennemis , presque dépourvus de tous 
moyens de leur résister, sans roi, sans un gouver- 
nement établi d’avance et qui aurait pu rallier et 
mettre en mouvement les forces de la nation, les 
diriger et employer les ressources de l’F^tat à com- 
battre de formidables armées, qui au même moment 
envahirent la Péninsule dont elles s'étaient déjà ou- 
vert les principales forteresses par perfidie. 

« Dans un état de choses si déplorable, entouré, 
comme je l’étais, de gardes et de surveillants, j’ex- 
(lédiai dans la seule forme qu’il me fût possible 
d’employer, et cdhinie le seul remède qui reslùt, le 
décret du 5 mai 1808; je l’adressai au conseil de 
Castille, et, n son défaut, h quelque chancellerie ou 
tribunal qui fût libre, pour que les corlès fussent 
convoquées. Ces cortès devaient uniquement s’occu- 
}>er des moyens de lever les subsides et les forces 
nécessaires à la défense du royaume; elles devaient 
rester en permanence afin de pourvoir aux nou- 
veaux liesoins que les circonstances pourraient 
faire naître. Mais, par malheur, mon décret royal 
ne fut pas alors connu; et, quoiqu’il l’ait été plus 
tard, les provinces, à la nouvelle de l’horrible ca- 
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tastroplie provoquée à Madrid, par le chef des trou- 
pes françaises, dans la mémorable journée du 2 
mai, pourvurent elles-mêmes à leur gouvernement, 
au moyen des juntes qu’elles formèrent. A celte 
époque fut livrée la glorieuse bataille de Baylen. 
Les Français fuirent jusqu’à Vitloria. Toutes les 
provinces et la capitale me proclamèrent de nou- 
veau roi de Castille et de Léon, dans la même forme 
employée pour la proclamation des rois mes augustes 
prédécesseurs : fait notoire, constant, attesté par 
les médailles qui furent dans ce temps frappées de 
toutes parts, confirmé de nouveau par les éclatants 
et unanimes témoignages d’amour que j’ai reçus 
de mes peuples sur tout mon passage à mon retour 
de France ; témoignages qui ont excité toute la sen- 
sibilité de mon cœur, et dont le souvenir y restera 
gravé pour toujours. 

« Il se forma une junte centralé*coraposée de dé- 
putés nommés par les juntes particulières. Cette 
junte exerça en mon nom le jiouvoir souverain, de- 
puis septembre 1808 jusqu’en janvier 1810. A 
cette époque, fut établi le premier conseil de ré- 
gence, lequel continua d’exercer le pouvoir souve- 
rain jusqu’au 24 septembre de la même année. 
Alors furent installées dans l’île de Léon les coi'tès 
appelées générales et extraordinaires. Ces cortès, 
composées de cent quatre membi’es, savoir : cin- 
quante-sept députés et quarante-.sept suppléants, 
prêtèrent serment, par lecpiel elles jurèrent de me 
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conserver lous mes Etats comme h leur souverain. 
Gel acte est certifié par le secrétaire d’Etat des dé- 
pêches, des grâces et de justice, don Nicolas-Maria 
d^Sierra. Mais ni la noblesse, ni le clergé ne furent 
appelésy malgré l’ordre formel de la junte centrale, 
à celte assemblée des cortès extraordinaires, et qui 
(conformément aux anciens usages, selon lesquels 
on appelait ces cortès extraordinaires dans les cas 
les plus difficiles et dans les temps orageux de mi- 
norité ) auraient dû être composées d’un plus grand 
nombre de députés que dans les cortès ordinaires. 
On eut soin de cacher au conseil de régence le dé- 
cret de la junte centrale qui conférait à ce conseil 
lat’présidence des cortès, prérogative de la souve- 
raineté que la régence n’aurait |H>inl laissée à la 
mlonté du congrès, si elle eût eu connaissance du 
décret. Ainsi tout fut livré à la merci dés cortès, 
dont le premier acte fut de me dépouiller, le jour 
même de leur installation, de la souveraineté qui, 
peu d’heures auparavant, avait été reconnue par ces 
mêmes députés inhérente à ma personne royale. Ils 
attribuèrent nominativement cette souveraineté à 
la nation ; mais ce ne fut qu’un prétexte pour se 
l'approprier eux-mêmes. A la faveur de cette usur- 
pation, ils donnèrent à l’Espagne les lois les plus ar- 
bitraires, lui imposèrent l’obligation de recevoir une 
nouvelle constitution, qui, sans pouvoir ni des pro- 
vinces, ni des peuples, ni des juntes, et sans que les 
députés de la plupart des [uoviiu'es de l’Esjiagne et 
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(les Indes en eussent connaissance, fut d(îcrét(’e, 
sanclioiiiiée et publiée par eux en 1812. 

« Ce premier attentat contre les prérogatives du 
trône, commis par un abus coupable du nom de la 
nation, fut comme le prélude et la source de ceux 
qui le suivirent, et malgré l’opposition de plusieurs 
députés, et quelquifoi» du plu» grand nombre, les me- 
naces et la violence de ceux qui assistaient aux tri- 
bunes des certes firent adopter des lois (pii furent 
appelées fondamentales; et ce qui n’était véritable- 
ment que l’œuvre d’une faction fut proclamé comme 
le vœu de la nation ; ce n’était pourtant que la vo- 
lonté de quelques séditieux qui, à Cadix, et ensuite 
à Madrid, comprimèrent par la terreur les bons ci- 
toyens. Ces faits sont si notoires, qu'il n'y a presque 
jiersonne qui les ignore, et que les journaux mêmes 
des cortès peuvent les attester. 

« Cette forme de législation, si étrangère «à la na- 
tion espgnole, fît oublier les lois qui l’avaient ren- 
due, en d’autres temps, si heureuse et si respectée. 
Kn effet, toutes les bases de l'ancienne constitution 
monarchique furent renversées, et on copia les prin- 
cipes révolutionnaires et démocratiques de la consti- 
tution française de 4791. En renonçant à ceux de la 
constitution qui avait été commencée à Cadix, on 
sanctionne, non les lois fondamentales d’une monar- 
chie modérée, mais celles d’un gouvernement popu- 
laire, présidé par un chef ou magistrat qui n’est 
qu’un lommix, et non un roi ; on lui donne, il est 
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vrai, le nom de roi, mais ce n’est que pour séduire 
et tromper les hommes imprévoyants et sans dé- 
fiance. C’est la force seule qui a fait prêter serment 
à cette conslilution ; on sait ce qui est arrivé an res- 
pectable évêque d’Orense, et l’on connaît les mena- 
ces faites à ceux qui ont refusé le serment. 

« Pour disposer les esprits à recevoir sans dé- 
fiance des innovations si dangereuses, spécialement 
celles qui sont relatives à ma |)cr.sonne royale et aux 
prérogatives du trône, on se sert des papiers publics, 
auxquels plusieurs députés travaillent eux-mêmes ; 
on s’efforce de rendre odieux le pouvoir royal, en 
donnant à tous les droits du trône le nom de despo- 
tisme, en regardant comme synonymes les noms de 
roi et de despote, et en appelant tyrans les rois. On 
poursuit en même temps de la manière la plus cruelle 
ceux qui ont le courage de combattre ces nouveautés, 
et de s’opposer à ce langage anarchique et séditieux. 
Partout on affecte le démocratisme ; on change tout 
ce qui rappelle le nom de roi ; les armées, les insti- 
tutions, qui, depuis si longtemps, s’honoraient du 
titre de royales, sont appelées nationales ; et c’est 
ainsi qu’on trompe le peuple, qui, malgré tant de 
menées perfides, a conservé la loyauté naturelle et 
la noblesse de son caractère. 

« J’ai eu connaissance de tous ces faits depuis 
mon heureuse entrée dans le royaume, soit par mes 
propres observations, soit par les papiers publics, 
dans lesquels on a impudemment inséré, jusqu’à ce 
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jour, des articles si grossiers et si irilànies sur luon 
arrivée et sur mon caractère, iju a l’égard même de 
toute autre personne que moi, ils seraient de graves 
offenses dignes du châtiment le plus sévère. Des in- 
sultes aussi inattendues ont rempli mon cœur d’a- 
inerlutne ; je n’ai pu être consolé que par les témoi- 
gnages d’amour de mes fidèles sujets, qui soupiraient 
après mon arrivée, dans l’espoir que ma présence 
mettrait fin aux maux et à l’oi)pression sous lesquels 
gémissaient ceux qui conservaient le souvenir de ma 
personne, et désiraient le vrai Iwnheur de la patrie. 
Je vous promets et je jure à vous, vrais et loyaux 
Espagnols, qu’en même temps que je compatis aux 
maux que vous avez soufferts, vous ne serez point 
trompés dans vos espérances. Votre souverain veut 
l’être pour vous ; il fait sa gloire d'être souverain 
d’une nation héroïque, qui, par des exploits immor- 
tels, a conquis l’admiration de toutes les autres, et 
a conservé sa liberté et son honneur. Je déteste, 
j’abhorre le despotisme : il ne peut se concilier ni 
avec les lumières ni avc*c la civilisation des nations 
de l’Kurope. Les rois ne furent jamais despotes en 
Espagne ; ni les lois, ni la constitution de ce royaume, 
n’ont jamais autorisé le despotisme, quoique, par 
malheur, on y ait vu quelquefois, comme partout, 
des abus de pouvoir qu’aucune constitution humaine 
ne pourra jamais emiiècher entièrement, parce qu’il 
y a des abus dans tout ce qui est humain, et s’il y en 
a eu en Espagne, ce n'esl pas la faute de sa consti- 
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lotion, c’i'sl celle des personnes et des circonslances. 

« Cependant, pour prévenir ces abus, autant que 
peut le faire la prudence humaine, en conservant 
riionoeur de la royauté et de ses droits (car elle en 
a qui lui appartiennent, comme le peuple a les siens, 
qui sont également inviolables), je traiterai avec les 
iléputés de l’Espagne et des Indes ; et dans des cor- 
tès légitimement assemblées, composées des uns et 
des autres, aussitôt que j’aurai pu les réunir après 
avoir rétabli l’ordre et les sages coutumes de la na- 
tion, établies de son consentement par les rois nos 
augustes prédécesseurs. On réglera solidement et 
légiiimement tout ce qui pourra convenir au bien 
de mes royaumes, afin que mes sujets vivent heu- 
reux et tranquilles sous la protection réunie d’une 
seule religion et d’un seul souverain, seules bases 
du lx)nheur d’un roi et d’un royaume qui ont, par 
excellence, le titre de catholiques. On s’occupera 
ensuite des meilleures mesures à prendre jiour la 
réunion des cortès, qui, j’espère, affermiront les 
fondements de la prosjiérité de mes sujets de l’un et 
l’autre hémisphère. 

« La liberté, la sûreté individuelle seront garan- 
ties par des lois qui, en assurant l’ordre et la tran- 
quillité publique, laisseront à tous mes sujets la jouis- 
sance d’une sage liberté qui distingue un gouverne- 
ment modéi'é d’un gouvernement despotique. Tous 
auront la faculté de communiquer, par la voie de la 
presse, leurs iilées et leurs pen.sées, en se renfer- 
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inant dans les l)ornes que la saine raison prescrit à 
tous, afin que celte liberté ne dégénère pas en li- 
cence; car on ne doit pas raisonnableincnl souffrir 
dans tout gouvernement civilisé que l’on manque au 
respect dû à la religion et au gouvernement, ainsi 
qu’aux égards que les hommes se doivent entre eux, 

« Pour éviter tout soupçon de dissipation dans les 
revenus de l’État, la trésorerie séparera les fonds 
destinés à ma personne et à ma famille, de ceux qui 
seront assignés pour les dépenses de l’administra- 
tion générale, 

« Les bases que je viens de poser suffisent pour 
faire connaître mes royales intentions dans le gou- 
vernement dont je vais me charger. Certes, ce ne 
sont pas les intentions d’un despote ni d’un tyran, 
mais d’un roi et d’un père de ses sujets. 

« D’après ces considérations, et de l’avis unanime 
de personnes recommandables par leurs connais- 
sances et leur zèle ; ayant égard aux représentations 
qui me sont parvenues, des différentes parties du 
royaume, sur l’extrême répugnance des Espagnols à ac- 
cepter la constitution décrétée par les cortès géné- 
rales et extraordinaires, ainsi que les autres institu- 
tions politiques nouvellement introduites ; voulant 
éviter les malheurs que les institutions ont déjà pro- 
duits, et qui ne pourraient qu’augmenter si je sanc- 
tionnais par mon serment cette constitution, me 
conformant aux démonstrations générales, et que 
je trouve justes et bien fondées, de la volonté de 
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mes peuples, je déclare que mon inlenlion royale 
est non-seulement de ne point jurer ou accepter 
cette conslitulion, ni aucun décret des corlès géné- 
rales et extraordinaires, et des ordinaires, actuelle- 
ment asseini)lées, et expressément les décrets qui 
attaquent les droits et prérogatives de ma souverai- 
neté établis par la constitution et les lois qui ont 
gouverné la nation pendant si longtemps, mais de 
déclarer celte constitution et ses effets nuis, et de 
nul effet pour le présent et pour l’avenir ; que mes 
sujets, de quelque rang et condition qu’ils soient, ne 
sont point tenus de les exécuter, et que tous ceux 
qui chercheraient à les soutenir en contredisant mes 
* royales intentions à cet égard , soient regardés comme 
ayant attenté aux prérogatives de ma souveraineté 
et au bonheur de la nation. 

« Je déclare coupable de lèse-majesté, et comme 
tel punissable de la peine de mort, quiconque osera, 
soit par le fait, soit par écrit, soit par paroles, exci- 
ter ou engager qui que ce soit à l’observation ou exé- 
cution desdits décrets et constitution. 

« Jusqu’à ce que l’ordre et ce qui existait avant 
l’introduction des nouveautés dans le royaume soit 
rétabli, et afin que l’administration de la justice ne 
soit point interrompue, ma volonté est que les tri- 
bunaux et les administrations continuent leurs fonc- 
tions jusqu'à l’époque où, après avoir entendu les 
corlès que je convoquerai , le gouvernement du 
royaume soit établi d’une manière stable. 
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« Le jour où ce décret sera piiNié et communi- 
qué au président des cortès, maintenant assemblées, 
ses sessions seront terminées ; ses actes et délibé- 
rations qui se trouveront dans ses archives seront 
recueillis par la personne chargée de l’exécution de 
ce royal décret ; ils seront déposés sous le scellé, à 
l’hôtel de ville de Madrid. Les livres composant la 
bibliothèque des cortès seront transportés à la bi- 
bliothèque royale. Je déclare quiconque voudra s’o|)- 
|K)ser à ce décret, de quelque manière qu’il le fasse, 
coupable de lèse-majesté, et, comme tel, punissable 
de mort. Tout procès intenté devant un des tribu- 
naux du royaume, et qui serait la suite d’une infrac- 
tion .à la constitution, cessera à dater de ce jour. 
Tous les détenus pour la même cause seront immé- 
diatement mis en liberté. Telle est ma volonté, 
conforme au bien et au Ixtnheur de la nation. 

« Donné à Valence, le 4 mai 1814. 

« Moi, le roi. 

« Pierre de Macanaz (1), secrétaire du roi. » 

Peu de jours après, le roi partit pour Madrid, où 


( I) Macaiiai fui le premier nitnislre de grâce cl de justice après la rcs- 
tauralioD. Sa faveur dura peu. Soupçonnaul su lidélilé, le roi , eu per- 
sonne^ se rendit dans sa itiaiion^ saisit ses papiers et le lit enfermer, en 
1814, au château do San-Antonio dans la Gorogiie. Lio bruit assez ré- 
pandu est qu'un motif autre que la politique avait déteriniuë le roi à faire 
celle visite domiciliaire. Il aiirail voulu s'assurer par lui-mème de l'inii- 
délité d'une personne qu'il aimait et qui tenait de près à ce miuislre. 


Digitized by Google 


FKKDINANI) VH. 


5S7 


il fui accueilli avec un enlhousiasme toujours crois- 
sant. A peine y fut-il arrivé, que, se laissant aller à 
la faiblesse naturelle de son caractère, il suivit aveu- 
glément les inspirations des exagérés du parti qui 
était le plus fort pour le moment ; il exila le cardinal 
de Bourbon ; les membres de la régence et des 
corlès, ainsi que les ministres récalcitrants, furent 
arrêtés et subirent de dures condamnations. Les réac- 
tions sont le propre des changements politiques, 
mais nul pays, plus que l’Espagne, n’offre d’exem- 
ples de cette vérité, à cause du caractère passionné et 
vindicatif de ses habitants. Ces mesures sévères ne 
furent donc pas le principal grief que le parti opposé 
reprocha dans la suite à Ferdinand VII ; on en fil un 
plus grave à ce prince. On l’accusa de ne pas tenir 
sa promesse de réunir immédiatement les corlès, 
aûn de procéder à la formation d’une constitution 
véritablement sage, qui aurait eu pour résultat, non 
pas de ruiner la démocratie , l’aristocratie et la 
royauté, ces éléments vitaux d’une monarchie, mais 
bien de leur donner de la force, en les combinant 
comme dans l'ancienne constitution espagnolc.Toul 
esprit impartial qui se tient en dehors des passions 
extrêmes dont la Péninsule était alors travaillée 
regrette que Ferdinand ail éludé de remplir son en- 
gagement, et partage l’observation que lord Liver- 
pool fil depuis à ce sujet. « Ferdinand, dit ce minis- 
« ire, rejeta la constitution des corlès. Je ne me 
U plains pas de sa résolution ; mais que n’a-t-il rem- 

II. 22 
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« pli les promesses eoiilenues dans lu déclaralion 
« (ju’il publia dans colle occasion, ei qui annonçail 
« expressémenl l’inlenlion de donner à l’Espagne 
« un gouvernement représenlalif, el d’en faire une 
« monarchie limilëe (1)? » 

Ferdinand VU, selon son habilude, devait com- 
promettre tout, jusqu’à sa couronne, par son fatal 
système d’ajourner les difûcullés. Les coriès ne fu- 
rent donc pas convoquées, el le gouvernement reprit 
en législation cl eu administration les errements sui- 
vis avant 1808; mais de tels rouages ne fonction- 
naient plus avec le même ensemble et la même im- 
pulsion, avantage qu'il leur était difficile de recou- 
vrer a|)rès une désoi^anisatiou semblable à celle des 
six années qui venaient de s’écouler. Néanmoins, le 
roi, d’après les conseils de ministres capables, s’oc- 
cupa de détails utiles ; entre autres, il rendit, en 
ISI7 1817, l’édit des linances, rédigé par le ministre Ga- 
ray (2), dont voici les principales bases ; 1“ on con- 
serva les revenus, fondés sur le débit privilégié du 
sel et du tabac, el sur le droit du timbre ; 2" on 
supprima les douanes intérieures; 3“ toutes les 
im|K>sitions des provinces furent réduites à une 
seule el unique contribution, acquittée par tou- 
tes les classes, laïques et ecclésiastiques, selon la 
mesure de leurs pro[)riélés ; 4" tous les employés 


(1) Séance du pari* meut du H avril 1823. 

(2) Ferdinand avait déjà eu sept tniiùslres des (inaiices. 
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qui jouissaient d'appointements au delà del2,00() 
réaux éprouvèrent une retenue ; 5® le clei^é fit à 
l’Ëtat un don annuel de 30 millions de réaux ; 6° le 
produit des vacances des archevêchés et évêchés fut 
appliqué au payement des chaînes du trésor, poul- 
ies monis-de-piété, pensions de veuvage, de bien- 
faisance, etc. ; 7“ on n’accorda aucun avanceinenl, 
civil ni militaire, jusqu’à ce que tous les surnumé- 
raires fussent placés ; on n’accorda pareillement au- 
cune |>ension dans aucun ministère ; nul emploi nou- 
veau ne fut créé, non plus qu’aucune commission 
ou junte qui pût être onéreuse au trésor royal. Nul 
|)rivilége de commerce, enfin nulle exemption ne 
fut accordée sous aucun prétexte... 

II faut dire aussi que, dans les motifs qui portaient 
Ferdinand 'VU à différer la convocation des cortès, 
il s’en trouvait un assez plausible pour rassurer la 
conscience du monarque. D’après l’édit du 4 mai 
1814, Ferdinand avait manifesté son intention de 
réunir les députés de toutes les parties de la mo- 
narchie, tant de la Péninsule que des Indes. En con- 
séquence, il attendait que les colonies fussent ren- 
trées sous l’obéissance de la métropole dont elles 
s’étaient séparées pendant l’anarchie de l’interrègne. 
Malheureusement, l’An; 4 leterre continuait, à l’^ard 
de l’Espagne, son rôle d’alliée dangereuse et inté- 
ressée. Elle entretenait dans les colonies cet esprit 
d’indépendance qui devait avoir de si funestes ré- 
sultats |K)ur la mère patrie. Naguère, ce n’avait pas 
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élé en vue des intérêts du catholicisme ni du bon- 
heur de la Péninsule, que l'impérieuse et protes- 
tante Albion s’était constituée sa protectrice ; car 
pendant que, soi-disant, elle défendait contre les 
armées de Napoléon le territoire de l’Kspagne , 
elle envoyait des émissaires dans les possessions 
coloniales de ce royaume pour les engager à se 
déclarer indépendantes. Ce n’était pas enfin eu 
vue de se faire bénévolement le champion de doc- 
trines d’affranchissement qu'en agissait ainsi cette 
puissance qni, elle-même, avait voulu ramener sous 
sa domination les États-Unis d’Amérique. En cela, la 
[K)lilique de la Grande-Bretagne était ce qu’elle a 
toujours été. d’affaiblir sur tous les points du globe 
les nations rivales de son commerce, de mettre à 
profit les discordes qu'elle sème en tous lieux, et 
d’établir sa prépondérance et sa lourde suzeraineté 
sur les divers Etats qu’elle isole |)Our s'en emparer 
ensuite. 

A peine Nai>oléon fut-il abattu, que l’Angleterre, 
qui redoutait peu le timide Ferdinand VII, jeta le 
masque, et, sans ménagement aucun, envoya des con- 
suls et des agents diplomatiques aux colonies, qui, 
grâce à elle, avaient rompu leur union avec l’Es- 
pagne. Buenos-Ayres, le Chili, la Nouvelle-Grenade 
s’étaient constitués en républiques. Le roi se vit 
donc obligé de s’occuper sérieusement des troubles 
de l’Amérique espagnole et des agitations de la Pé- 
ninsule ; il chai-gea le conseil de Castille de faire uu 
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Iravail sur la convocation des corlès qui devaient 
être conoposées, comme on sait, des députés des 
deux hémisphères. En même temps, il fit des ar- 
mements pour réprimer la rébellion des colonies 
qui persisteraient dans leur révolte. Déjà plusieurs 
expéditions avaient été dirigées dans ce but ; faute 
de ressources suffisantes, elles avaient échoué. Vers 
la fin de 1819, il prépara un dernier armement tst» 
plus considérable, dans l’île de Léon près de Cadix, 
sous les ordres du général O’Donneil , comte de 
l’Abisbal. 

On avait acheté de la Russie des bâtiments de 
transport en assez mauvais état; tous les régiments 
dont l’esprit n’était pas sûr furent désignés pour 
cette expédition. De cette façon le gouvernement se 
débarrassait d’hommes dangereux, et les opposait, 
de l’autre côté des mers, à d’autres fauteurs de trou- 
bles. Malheureusement le désordre des finances, la 
rancune du parti des novateurs écarté des affaires, 
avaient fini par faire naître le mécontentement dans 
les rangs d’une armée oisive, bien que, au retour du 
roi, elle se fût montrée hostile aux constitutionnels de 
1812. Âu commencement de la restauration on avait 
assez facilement éteint l'insurrection qui s’était dé- 
clarée dans quelques corps. Mina, un des chefs les 
plus distingués des guerres de l’indépendance , 
trompé dans ses espérances d’être capitaine général 
de la Navarre, avait le premier arboré le drapeau 
de la révolte; son entreprise ayant échoué, il ne 
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dut son salut qu’à la fuite. Porlier, ensuite, en 
Galice, avait cherché à rétablir la constitution abo- 
lie; mais, livré par ses propres soldats, il subit la 
peine capitale. Lacy, son imitateur en Catalogne . 
eut le même sort, ainsi que Vidal et Beltrand de Lis 
qui avaient tenté un mouvement à Valence. Ces 
exécutions, de la pan d’un gouvernement mal 
organisé et incertain dans sa marche, multipliaient 
le nombre des mécontents; réduits momentanément 
à l’inaction , ceux-ci n’attendaient qu’une occasion 
favorable pour se montrer. Ils établirent, sous la 
forme de la franc-maçonnerie, un réseau d’insur- 
rection dont firent partie beaucoup de militaires de 
tous grades. 

L’armée, réunie dans file de Léon , en comptait 
un grand nombre. Naturellement la plupart voyaient 
avec répugnance cette expédition d’Amérique qu’ils 
ne considéraient que comme un exil. De coupables 
manifestations ne tardèrent pas à se montrer, à la 
suitedesquelleslecomte de l’A’nisbal avait été rappelé 
à Mad rid, et les officiers supérieurs ArcoAguerro, San 
Miguel, O’Daly et Quiroga mis en prison. Néanmoins, 
le gouvernement, comme frappé d’un incroyable 
aveuglement, différa encore le départ de la flotte, et 
laissa ainsi grandir et se fortifier l’esprit d’insubor- 
dination ; de sorte qu’au moment de mettre à la voile, 
une insurrection terrible éclata parmi les troupes, 
iff» Le 5 janvier 1820, le chef de bataillon don Rafaël 
Riégo, s’adjoignant San Miguel et Antoine Quiroga, 
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parvomis à s'évader de prison, se niel à la (êle de 
plusieurs baiaillons cantonnés en Andalousie, mar- 
che sur nie de Léon , s’en empare, et proclame la 
constitution de 1812. On forme aussitôt une junte 
provisoire. Quiroga (1) est nommé général en chef 
des troupes insurgées, qui prennent le nom d’armée 
nationale, et il ap|>elle toute l’Espagne à suivre son 
exemple par cette proclamation : « Soldats ! placé 
« à votre tète par le choix des officiers de l’armée, 
« je vous parlerai avec la franchise qui doit régner 
« entre des compagnons d’armes. Notre Espagne 
« touchait à sa destruction , et votre ruine aurait 
« entraîné celle de la patrie ; vous étiez destinés à 
« la mort, plutôt pour délivrer le gouvernement de 
« l’effroi que votre courage lui impose, que pour 
«'/aire la conquête des colonies devenue impossible. 

« Eu attendant, vos familles restaient dans l’escla- 
« vage le plus honteux, sous un gouvernement 
« arbitraire et tyrannique qui dispose à son gré des 
« propriétés, de l’existence et de la liberté des raal- 
« heureux Espagnols. Ce gouvernement devait dé- 
« truire la nation et finir par se détruire lui-même; 

« il n’est pas possible de le souffrir plus longtemps. 

« Violent et faible à la fois, il ne peut inspirer que 
« l’indignation ou le mépris, et pour que la patrie 
« soit heureuse , le gouvernement doit inspirer la 
« confiance, l’amour et le respect. Soldats, nous 

| 1 f Quiroga avait i‘Xe fait colonel pour avoir porté «le la Corogne à la 
oniir 1.1 imuTelle (|iîp riiiMirrcrtion de Porlier en Gniiee était Irrminée, 


Digitized by Google 


344 


FERDINAJNÜ Vil. 


« allons employer |X)ur noire bien et pour celui de 
« nos frères, les armes qui ont assuré l’indépen- 
« dance de la nation contre le pouvoir de Bona- 
« parle; l’entreprise est facile et glorieuse! Existe- 
(( t-il un soldat espagnol qui puisse s’y opposer? 
« Non ! Dans les rangs même de ceux que le gou- 
« vernement s’efforce de rassembler, vous trouve- 
« rez des frères qui s’uniront à nous, et si quelques- 
« uns, assez vils, osaient tourner leurs armes contre 
U vous, qu’ils périssent comme des satellites de la 
«tyrannie, indignes du nom d’Espagnols. Soldats, 
« je compte sur vous ; soyez les dignes enfants de 
U la patrie; montrez -vous comme tels. Union et 
« discipline, c’est ce que je vous recommande ; j’au- 
« rai la satisfaction de récompenser ceux qui se dis- 
« lingueront ; mais , si quelqu’un manquait à son 
(c devoir, je prouverai que ce n’est pas en vain qu’on 
« m’a confié l’autorité, et que l’énergie d’un gouver- 
« nement qui marche vers sa régénération est lou- 
« jours supérieur à celui des despotes. Soldats , la 
« victoire nous attend , et avec elle la gloire et les 
« récompenses que la patrie nous dispensera avec 
« munificence. — Au quartier général de San-Fer- 
« nando, le 5 janvier 1820. — Le générai en chef 
« de l’armée nationale. » 

Riégo, à la tête d’une division, occupe Algésiras. 
Malaga. Enhardi par ces succès, il s’avance bientôt 
vers le centre de l’Espagne jusqu’à la Sierra-Mo- 
rena. Toutefois il n’ose aller plus avant. I.e peu de 
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sympathie qu’il trouve dans les populations lui fait 
redouter d’en venir aux mains avec les forces que 
le gouvernement de Madrid envoie contre l’insur- 
i-ection. San Miguel, son chef d’état-major, qui lui- 
même a relaté ces événements, rapporte que Riégo 
et ses soldats se trouvaient acculés dans les goi^es 
de la Sierra-Morena, sans ressources et sans muni- 
tions, et que c’en était fait d’eux et de tout le mou- 
vement insurrectionnel, si la trahison n’avait pas 
opéré de funestes défections dans l'armée royale. 
A Cadix, les généraux Freyre et Villa-Vicencio , 
commandant de la marine, contenaient difhcilement 
leurs soldats et la population de cette grande cité ; 
à Barcelone, le général Castahos cédait devant la 
multitude et proclamait la constitution ; à Saragosse, 
le marquis de Lazan, capitaine général, suivait In 
même conduite; à Pampelune, Mina (1), récem- 
ment arrivé de France, entraînait les soldats au parti 
de la révolte. Partout enfin le soulèvement militaire 
voulait imposer le règne du sabre au nom même 
de la liberté. 

La cour de Madrid confia à don Joseph O’Donnell 
le soin de couvrir la capitale. Celui-ci prit la route 
de l’Andalousie, principal foyer de l’insurrection, 
et se mit à la poursuite de la colonne de Riégo ; 
il n’avait pas fait neuf lieues, qu’arrivé à Ocana, 


(1) Ce chef de parliuDi, expulié d'Eepagiie pour aea opiiiioas rérolo- 
lioDnairea, arait Hi accueilli en France et peiiaiunné par lea mioiilrra de 
I.oiiia XVIII 
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le comte de IWbisbal, son frère, s’avance devant 
le front du régiment d’infanterie, le Royal-Alexan- 
dre, et se prononce |)oiir la constitution. Ce coup 
fut décisif pour le gouvernement de Ferdinand VII ; 
la Manche aussitôt se soulève à l’instigation des 
bandes de partisans qui la parcouraient, et Cadix 
finit par reconnaître la constitution. A celte nou- 
velle, Ferdinand appelle près de lui le général Bal- 
lesleros pour le charger d’aller remplacer dans le 
commandement de celte ville le général Freyre qui 
avait subi la loi de ses troupes mutinées. Cependant 
les conseillers du roi, tout en cherchant .à opposer 
la force à la violence, jugent prudent de ne pas 
retarder davantage la convocation des cortès; mais 
cet acte qui, plus tôt, aurait pu être favorablement 
interprété, est considéré comme un témoignage de 
faiblesse et une concession arrachée dont on ne sait 
aucun gré à Ferdinand VII : tant il est important 
d’agir toujours avec opportunité. Le 7 mars, cet ar- 
ticle paraît dans la Gazette officielle de Madrid : 

« S. E. le marquis de Matafîorida , secrétaire d’Élal et ministre 
de la justice, â S. E. le duc de l'Infanlado, président du conseil 
supérieur de Castille ; 

« Excellence, le roi, notre seigneur, a daigné me 
communiquer, en date du 6, le décret suivant : 
« Mon conseil royal et d’Étal m'ayant fait connaître 
« combien la convocation des cortès serait conve- 
« nable an bien de la monarchie ; en nte confor- 
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« iiiaiil à son avis, parce qu’il esl d’accord avec les 
« lois fondamentales que j’ai jurées, je veux qu’im- 
« mëdiaienienl les corlès soient convoquées ; à celte 
« fin, le conseil prendra les mesures les plus couve- 
rt nables pour que mon désir soit rempli, et que les 
rt représentants légitimes du peuple soient entendus 
« et revêtus, conformément aux lois, des pouvoirs 
« nécessaires. De cette manière, on conciliera tout 
« ce tjue le bien général exige; ils doivent être cou- 
rt vaincus qu’ils me trouveront prêt .à tout ce que 
« l’intérêt de l’État et le bonheur de mon peuple, 
« qui m’a donné tant de preuves de sa loyauté, 
« pourront exiger. Dans ce but, le conseil me sou- 
« mettra tous les doutes qui pourront se présenter. 
« Afin qu’il n’y ail pas la moindredifficullé ni le moin- 
« dre retard , je vous communique le présent ordre, 
M pour que vous vous mettiez en mesurede l’exécuter. 

« Je vous le fais savoir, d’ordre exprès de Sa .Ma- 
jesté, pour que le conseil s’y conforme, et que, sans le 
moindre retard, il dispose de ce qui conviendra pour 
réaliser les bienfaisantes intentions de Sa Majesté. » 

Celle proclamation fut le dernier acte de la vo- 
lonté du roi, car le général Baltesleros, mandé par 
lui pour étouffer l’insurrection, déclara qu’il y 
avait toute impossibilité désormais ; qu’on ne pou- 
vait même plus compter sur la garnison de Ma- 
drid, et qu’il allait du salut du souverain de jurer 
aussi la constitution. Ferdinand hésitait ; mais l’é- 
inoutc qui éclata h Madrid dans la nuit du 7 au 
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8 mars, et l’invasion de son palais par la populace 
et la soldatesque jetèrent l'effroi dans son âme 
craintive et le décidèrent à plier, comme toujours, 
devant les circonstances , sans se préoccuper, pour 
le trône et le pays, des conséquences de sa con- 
duite. Le lendemain, tout Madrid lut l’article sui- 
vant dans la Gazette extraordinaire : « Le roi, 
notre seigneur, a daigné adresser à ses secré- 
taires de tous les départements le décret royal 
suivant : « Pour éviter les délais qui pourraient 
« avoir lieu par suite des incertitudes qu’éprou- 
n verait au conseil l’exécution de mon décret 
« d’hier, portant convocation immédiate des cortès, 
« et la volonté du peuple s'étant généralement pro- 
« noncée, je me suis décidé à jurer la constitution 
« promulguée par les cortès générales extraordi- 
« naires en l’an 1812. Je vous le fais savoir, et vous 
« vous hâterez de publier les présentes, paraphées 
« de ma royale main. — Au palais, le 7 mars 1820.» 

Dès lors la joie populaire fut à son comble ; la 
licence était d’autant plus grande, que le gouverne- 
ment de Ferdinand VII semblait ne plus exister. « Ce 
« fut sans doute à cette étrange inaction, rapporte le 
« marquis de Miratlores, témoin oculaire, qu'il faut 
« attribuer les événements du 9, jour où l’on vit 
« dépouiller le trône de ce prestige qui l’entourait, 
U et sans lequel la royauté n’existe plus que de 
« nom. Dès le matin, une multitude, attroupée à la 
« |K)rte du palais royal, vociférait, proférait d’hor- 
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« ribles menaces; tout présentait l’as|)ecl d’un mou- 
H vement révolutionnaire, tandis que la garde, pai- 
« sible, voyait d’un œil indiiïérenl cet outrage à la 
« demeure de son souverain, abandonné des per- 
c< sonnes mêmes dont le devoir était de périr plutôt 
« que de permettre cette violation impie. Le tor- 
« rent avait déjà envahi la partie basse du palais, 
<( déjà la foule se précipitait par les escaliers qui 
« conduisaient aux appartements de Sa Majesté, 
c< lorsque différentes personnes qui en descendaient 
« parvinrent à l'arrêter. Dans cette situation, le roi 
<c lui-même avait ordonné que le conseil de ville 
« constitutionnel qui existait en '1814 se réunit; et 
cc cette promesse, jetée en pâture à la multitude, 
« l'empêcha de persister dans son projet de parvenir 
« jusqu’au roi. Dès lors elle ne pensa plus qu’à la 
« réunion de ce conseil, en même temps qu’elle ré- 
« clamait au secrétariat d'Ëlat, où se trouvait la junte 
« créée sous le nom de Junle d’Ëtat, une autre junte 
« provisoire à laquelle on confia l’entière exécu- 
t< lion du décret d’acceptation de Sa Majesté. Au mi- 
« lieu de ce tumulte désordonné, les personnes qui, 
c< d’après l’ordre du roi, devaient assister à l’inslal- 
« lation du conseil, sortirent du palais : c'étaient le 
« marquis de Las Uormazas, alcade en 1814, et le 
« marquis de Miraflorcs, qui l’avait été en 1813, et 
« que le roi avait désignés pour celle mission aussi 
« délicate que dangereuse ; mais Las Hormazas, re- 
« lancé par les séditieux comme oncle du général 
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« Klio, (lui se retirer, et Mirallores seul marcha 
« vers la maison consisloriale, au milieu d’un tumulte 
« croissant à chaque instant, tant par les efforts des 
« meneurs révolutionnaires, (|ue par les masses que 
« la curiosité attirail. 

« Arrivés à la maison de ville, on se mit en de- 
« voir d’adresser, parle secrétaire de la munici|>a- 
« lilé, des lettres de convocation aux individus qui 
« faisaient partie du conseil en 18t4. Le tumulte 
(( allait toujours son train ; et la foule, qui avait en- 
« vahi les salles municipales, excitée par les agents 
« secrets du mouvement, commença à porter des 
« accusations contre ces mêmes jtersonnes pour 
« qu'on ne les remît pas en fonctions, et à faire des 
« sorties contre les classes privilégiées, les attaquant 
« dans la personne de Miraflores, qui, en sa qualité 
« de grand d’Espagne, ne devait pas, selon eux, in- 
« spirer de confiance. Grâce à ces menées, on pro • 
« clama alcadi's constitutionnels de Madrid don Pe- 
« di'o Baranda et don Rodrigo Aranda, élection qui 
« avait tout l’air d’avoir été arrangée d’avance, et 
« devant laquelle Miraflores dut .se retirer. A peine 
« si quelques régidors de 1814 se réunirent, et le 
« conseil de ville fut installé : il ne pouvait qu’être 
« un instrument dans les mains des factieux. Aussi, 
« obéissant à leurs ordi’es, il marcha en corps pour 
« exiger du roi son serment à la constitution. Nous 
« avons été témoin de cet acte <;élèhre à jamais 
« dans nos annal(\s ; dans tout autre pays, il eût été 
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<< le signal île la chute du trône tombant sous le 
'< iné[>ris public; en Espagne, par une bizarrerie 
M remarquable, il passa presque coiniue un événe- 
« ment ordinaire. Descendu de son trône, le roi jura 
U la constitution entre les mains de gens sans carac- 
« 1ère et sans représentation, en présence de cinq ou 
<1 six inconnus qui se disaient lesdélégués du peuple. 

On releva la pierre de la constitution en témoi- 
gnage du retour vers les principes de 1812 (I). Fer- 
ilinand VII, dont la position était semblable à celle 
de Louis XVI, en 1792, devint le prisonnier de 
ses sujets et le jouet de leurs caprices et de 
leurs folles conceptions. On lui adjoignit, ou plutôt 
on lui imposa une junte provisoire consultative 
jusqu’à la convocation prochaine des cortès. Elle 
était ainsi composée : le cardinal de Bourbon . 
arehevêque de Tolède , président ; le lieutenant 
général don Francisco Ballesteros, vice-président ; 
don Matco Valdemoros , don Manuel Abad y 
Queipo, l’évêque de Valladolid, de Mechoacan, don 
Iguacio Pezuela, le comte de Taboada, don Manuel 
Lardizabal, don Vincente Saucho, colonel d’ingé- 
nieurs, don Francisco Cresjjo de Tejada, et don 
Bernardo Tarrius. Le principe révolutionnaire de 


(l) llndràret de 1812 avait ordonné que la principale place de chaque 
commuoo prendrait le uoin de place de la Coostilutinn. La pierre dont on 
parle était dratinée à porter cette inscription. Elle était de- marbre ou de 
pierre avec plus ou moins d'ornements, selon la richesse ou la ferveur ré- 
volutionnaire des autorités dp la commune. 
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cette junte lui suscita bientôt à elle-même des em- 
barras sans nombre. Chaque province, avec raison, 
se reconnut le droit do se gouverner par une junte 
particulière. Ces subdivisions du pouvoir se multi- 
plièrent dans chaque localité. Toutes les opinions, 
partagées à l’inûni, eurent la prétention de dic- 
ter la marche des affaires. Le moindre club devint 
un atelier de législation, ou plutôt un foyer de désor- 
dre. Les exaltados, qui en faisaient partie, étaient 
prêts à ne reculer devant aucune considération pour 
réaliser leurs funestes utopies, ou plus véritablement 
pour satisfaire leurs passions et leurs intérêts. Le 
premier soin du nouveau gouvernement fut d’or- 
donner le mise en liberté de tous les détenus pour 
opinion |x>lilique, de permettre aux bannis de ren- 
trer dans le royaume, et d’accomplir les engage- 
ments pris par le roi dans son décret du 7 mars. 
En conséquence , le 22 , parut l’ordonnance qui 
convoquait les cortès ordinaires pour les années 
1820, 1821, sur les bases de la constitution de 
1812, et Gxait au 9 juillet l’ouverture de la session. 
On rendait ainsi le droit de représentation aux 
colonies américaines tel qu’il avait été accordé 
par les cortès de 1810, dans la séance du 15 oc- 
tobre , où l’on décréta l’égalité politique et civile 
pour les Espagnols des deux mondes. En théorie, 
cette mesure satisfaisait la justice, mais l’application 
en était difhcile. Le grand éloignement seul y met- 
tait obstacle. La différence des mœurs, des babi- 
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Indes el de la léj^islaiion do rKuioiio et de l'A- 
mérique demandait aussi une association séparée 
d’intérêts, et un échange d’égards entre ces deux 
sociétés, plutôt qu’une confusion entière el une par- 
faite soumission à un régime commun et central (1). 

Les désordres qui avaient accompagné les élections 
faisaient présager les orages de la session prochaine. 
Knfin, arriva le 9 juillet. dix heures du matin, la 
famille royale s’avança solennellement vers le pa- 
lais des cortès. L’assemblée avait pour président el 
vice-président l’aichevêque de Séville el le général 
Quiroga. Ferdinand VII, debout, la main sur l'F- 
vangile ouvert devant lui, prêta ce .serment: « Moi, 
« don Ferdinand VII, par la grâce de Dieu el la 
«constitution de la monarchie espagnole, roi des 
« Espagnes, je jure par Dieu et par les saints Evau- 
« giles, que je défendrai cl conserverai la religion 
« catholique, aposloli(|ue el romaine, sans en per- 
« mettre d’autre dans le royaume; «pie j’observerai 
« et ferai observer la constitudon politique el les 
« lois de la monarchie espagnole, n’ayant dans tout 
« ce que je ferai d’autre fin ipie son bien el son uti- 
« lilé; que je n’aliénerai , ne céderai ni ne démem- 

(t) Les culouies |>erilireiil de nouveau le droit de représcnlalioii attv 
corles en 18^23, et le recouvrèreiil à lu suite des ^vénemcnls survenus 
après la mort de Ferdinand V|l. Knlln , les cortès de 1857, dans leur 
seuiicc du 10 janvier, ont rétabli b s choses dans leur ancien état. Dès lors 
les crdonies n'ont plus euToyé de tb>pulés el sont restées f;nuvei’uêes par 
tiiie loi spéciale. 
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« lu’crui auouiH; parliu du royaume ; (jue je u exigeiai 
« jamais d’impôls eu argenl ou de quelque aulre 
« ualuie tiue ceux que les corlès auronl décréiés; 

« que je ne prendrai jamais à personne ce qui lui 
« apparlienl-, que, par-dessus tout, je respecterai 
« la liberté politique de la nation, et la liberté iiuli- 
« viduelle; et si j’agissais contre ce que j’ai juré en 
« tout ou pat lie, je désire n’èlre pas obéi, et que tout 
« ce qui serait ordonné en contravention soit regai dé 
« comme nul et non avenu. Et que Dieu me soit en 

« aide et eu protection. » 

Il était constant que Ferdinand VII, dont on con- 
naissait le caractère dissimulé cl sans résolution, ne 
faisait en celle circonstance que céder à la pour. 
Les corlès, gagnées par les principes de la propa- 
gande franvaise plutôt qu’animées du désir de faire 
le bien du pays, ne lardèrent pas à prouver que leur 
pensée n’élail pas de restaurer l’édifice politique de 
la Péninsule sur s^'s anciennes bases si libres et si 
nationales, mais bien d’achever sa destruction com- 
mencée par le pouvoir royal. En agissant ainsi, les 
démolisseurs ne s’inquiétaient ni du nouvel édifice 
h y substituer, ni du plan qui devait présider à sa 
construction et sur lequel ils étaient loin de s enten- 
dre. Le clergé, le premier, devint l’objet des attaques 
des corlès. Les congrégations religieuses furent sup- 
primées et leurs biens mis en vente; on porta at- 
teinte aux fucros de certaines provinces, entre 
autres aux privilèges des pays basques; au mépris 




KEUniNANI) VII. 


;î55 

des coiivenlions sacrées conclues antérieurement, 
on les assimila pour les droits et les obligations au 
reste de l’Espagne. I.os |>opulations, bien que com- 
primées par la force militaire, manifestèrent leur 
irritation. Ees Basques, dont les montagnes offrent 
des points naturels de défense , furent les premiers 
à s’armer pour défendre leur nationalité attaquée. 
Selon la judicieuse observation de M. L. Viardot , 
dans .ses Études sur l'Espagne, ils ne firent pas la 
guerre civile , mais une guerre d’indépendance ; et 
voyant l’état déplorable où l’esprit exclusif des ré- 
volutionnaires avait réduit l’Espagne, ils disaient à 
leurs autres concitoyens de la Péninsule : « Nous 
sommes bien et vous êtes mal ; vous voulez nous 
enlever notre heureuse condition et nous astreindre 
à partager votre misère ; ne feriez-vous pas mieux 
de nous imiter et de partager notre bonheur? mais 
iaissez-nous du moins le goûter en paix, sinon nous 
saurons le défendre. » Ils se soulevèrent par ban- 
des; et, sous le nom d’armée de la Foi, ils se réu- 
nirent pour défendre Icui' religion, leurs droits, et 
pour arracher le roi Ferdinand VII des mains de ses 
ennemis. 

Les récompenses patriotiques décernées aux prin- 
cipaux chefs du mouvement révolutionnaire (1). les 

(1) ÜD accorda des doutions de HO^ODO rcaiis de rente à Rîégo, à Qui* 
roj;a, à Arco-\{»uerro , à Banos et autres chefs, à litre de majorais trans- 
missibles à leurs desrondants , arec faculté, pour plus de sûreté, de les 
convertir en capitaux. (Mirallttrès. — Couturier dt- Vienne, etc,). 
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(fxcès (le la iiiulliliule, ouvrirent le.s yeux à beaucou|) 
de gens qu'avait séduits le brillant exposé d'utopies 
lallacieuses. La division se mit bientôt tlans les 
rangs du parti vainqueur. Les tristes scènes des 
IG et 17 novembre, à Madrid, qui forci'renl le roi 
à se retirer dans l’Escurial, puis son retour dans 
la ('apitalc imposé par les factieux, firent com- 
prendre qu'une tyrannie populaire était subs- 
tituée au système monarchique. Comme il arrive 
toujours, la facilité du monarque à céder à tout 
ce tpi'on lui demandait, lui fut impuUie à crime. 
Avant leui clôture, les corlès de 1820 établirent 
une dépulation permanente ipii réduisait le roi ,à 
un état conqdei d'abjection, et accordèrent .à l'ayun- 
tamiento de .Madrid une autorité illimitée. D'une 
pareille confusion de tous les pouvoirs politi<|ues, 
il ne pouvait résulter qu<‘ des secousses dont les 
meneurs seuls profitèrent. Cette commission avait 
pour président Calatrava, et pour vice-président 
Marliiu’z de la Dosa. Ceu.x-ci, à leur tour, devaient 
bientôt être dépassés par le Ilot révolutionnaire ; 
Riégo, nouvellement nommé gouverneur de l'Ara- 
gon, donnait un libre cours à ses piincipes ou plu- 
tôt à ses débordements. Lui-même allait chantant 
par les rues de Saragosse la Tragala, et se faisait 
accompagner d'un chœur de hurleurs sanguinaires 
qu'on appela dès lors les Tragalist(>s. Le capitaine 
général de rCstramadure protégeait ouvertement ces 
énergumènes..\ Murcie, à Pampelune, l'anarchie était 
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la uièiiie. A Maih iil, les iiisullcs el les violences se 
inullipliaieni coiilre la l'amillc royale, et jusque dans 
son propre palais. Au mois de février 1 821 , les gardes isii 
du corps, la.ssés de semblables excès, lirenl une dé- 
monstration énergique. Victimes de leur zèle, ils fu- 
rent licenciés. Les cortès, assemblées le 1 '* mars, pré- 
sentèrent le s|iectacle d’une désunion encore plus 
grande. Les modérés de bonne foi, fatigués de 
toutes ces agitations, s’entendirent pour faire soleti- 
nellement des protestations d’attacbement à la per- 
sonne sacrée du roi et à la constitution. De ce notti- 
bre étaient les députés i’orreno, Arguelles, Morillo, 
San-Martin, Martinez de laRosa (1),elc. Ils se virent 
en butte aux déclatnations les plus furibondes et 
aux menaces les plus terribles, et vaineitient ils 
essayèrent de s’arrêter sur le penchant de l’abîme 
où ils s’étaient etigagés. Ils votèrent des lois pour ré- 
pritner les abus de la presse et mettre des bornes au 
droit de pétition. En même temps, ils engagèrent le 
roi âne pas sanctionner la loi proposée par les cor- 
lès, sur les biens seigneuriaux, comme portant une 
véritable atteinte à la propriété. Depuis de longues 
années, les droits justiciers de la terre n’existaient 
plus. La couronne, comme nous l’avons vu, les avait 


(1) Le peuple les appelait pasteleroa (pâtissiers) parce i|u'ils voulaient, 
(ii«ait-on , rfmciuifr la conslilulioii pour y faire une plus Iar|»e part à 
r.iutorilé royale. I.es rommun^ros voulaient (a ronstitutinn pleine et en- 
tière ; ils se partageaient en plusieurs factions, les c.T(iUados, les dexca-^ 
misados (sans rheiiiise) et les zw riagisfes ^ ainsi nommés Hit mot zur~ 
rtnga^ fond, titre H'iin journal terroriste. 
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peu à peu absorbés. Le décret du 6 août, des cor- 
lès de 1811, avait effacé jusqu’aux dernières traces 
de l’ancien régime" féodal, en abolissant, en droit, 
tous les services personnels qui, en fait, étaient 
tombés en désuétude depuis que la nouvelle orga- 
nisation de l’armée avait remplacé le système de la 
vassalité gothique. Ce même décret assimilait les 
seigneuries aux antres domaines particuliers. Les 
cortès de 1821, emportées par la passion, voulurent 
injustement abolirjjusqu’aux obligations résultant de 
contrats synallagmatiques passés anciennement en- 
tre les seigneurs et les tenanciers. Les députés amé- 
ricains, qui faisaient assez bon marché des intérêts 
de la Péninsule, se montraient les plus acharnés à 
faire adopter celte proposition, mais tous les juris- 
consultes s’y opposèrent. Gareli, entre autres, lit 
sentir que ce serait porter une atteinte indignemeul 
spoliatrice à des droits antérieurement acquis par 
titres, qu’on devait seulement assimiler ces rede- 
vances à des renies, et conséquemment les déclarer 
rachetables. 

Mais tous des efforts furent impuissants contre les 
clubs patriotiques qui continuèrent leur œuvre de 
désorganisation. Celle funeste session finit le 14 fé- 
1822 vier 1822 « Ainsi, dit le marquis de Miraflorès, se 
« termina celle législature, dont les actes inspirent 
« bien des réflexions à celui qui veut étudier l’ac- 
« lion des passions ; il y verra les phases par les- 
« quelles passent les Étals en révolution, et combien 
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« en politique on tarde à s’apercevoir qu’on s’est 
« engage dans une fausse route, et surtout combien il 
« est difficile de revenir sur ses pas. Le patriotisme 
« aux prises avec les intérêts les plus mesquins, 
« l’ignorance et l’esprit de parti étouffant les saines 
« doctrines, tristes luttes dans lesquelles le pays est 
« toujours la victime , tel fut le spectacle qu’elle 
« offrit. » 

Comme si le doigt de Dieu avait marqué l' Espa- 
gne, la fièvre jaune venait d’envahir ce malheureux 
pays. Barcelone, tout émue encore d’un mouvement 
républicain qui avait éclaté dans scs murs, et des 
exécutions sanglantes qui en avaient été le résulat, 
fut la première atteinte du fléau. Le gouvernement 
français, aussi effrayé du voisinage de l’épidémie 
morale que de l’épidémie physique, dirigea vers les 
Pyrénées des troupes considérables, dont il forma 
un cordon doublement sanitaire. La commotion de 
l’Espagne s’était fait ressentir dans tout le midi de 
l’Europe. Naples, Lisbonne, avaient proclamé la con- 
stitution des cortès. La présence des armées impé- 
riales en Italie et en Piémont avait pu seule étouffer 
ces germes d’insurrection. La France, dont les l'ac- 
tions étaient loin d’être calmées, redoutait Iteaucoup 
l’exemple donné par la Péninsule, et les cours du 
Nord, en reconnaissant le nouveau gouvernement 
constitutionnel de l’Espagne, faisaient pressentir so- 
lennellement leurs intentions d’intervenir à main 
armée, poui’ peu que l’anarchie se prolongeât tians 


Digitized by Coogle 



F!:uni.\AiM) VII. 


ôüd 

ce royaume. Cest ce qui arriva. Les partis, s’enlre- 
cboquanl conlinueilement, n’eu devenaient que plus 
exagérés et que plus irrités les uns contre les autres. 
Ainsi les bandes de l’armée de la Foi, qui s’étaient 
formées pour la défense de leur prince, de leurs 
croyances et de leurs libertés, criaient vive le roi 
absolu ! et leurs adversaiies, qui, d’abord modérés, 
avaient rêvé l'association de la constitution de 1812 
avec la royauté, étaient devenus, la plupart, des 
exaltados. Os derniers envoyèrent aux nouvelles 
cortès de 1822 des hommes sans garantie, sortis la 
plupart des sociétés secrètes. Leurs passions déchaî- 
nées promettaient des réactions encore plus vio- 
lentes. 

La session s’ouvrii le 1" mai. Dès le commen- 
cement, on put juger de la tendance des esprits 
par le choix que l’assemblée fit du fougueux Hiégo 
pour son président ; elle manifestait ainsi son o|)po- 
sition au système de modération que semblait vou- 
loir suivre le parti de la cour. En effet, Martinez de 
la Rosa venait d’être appelé à composer le nouveau 
cabinet (I). Dès ce moment, les débats se transpor- 
taient sur un autre terrain. La lutte n'était plus en- 
gagée entre les royalistes et les partisans de la révo- 
lution. Ces derniers seuls allaient la continuer entre 
eux. Les cortès donnaient .à tout le royaume, qui le 

{♦) On avait trobonl offert I»* |»oitpffuillf tic U |)rc$itlriiro au comir de 
lorri'ii» i(tii avait (itciiiic une pareille rr9|iui)sal>iiit(^ et étiii parti pour 
paris. 
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suivait, l’exemple de la discorde et de la violence. 
Elles rejelaienl généraiemenl les projets piesetiles 
par le nouveau iiiinisière ; elles allèrent jusqu’à pro- 
voquer contre lui les fureui s de la populace. Aussi, 
<|uand, le 30 juin, arriva la clôture de la session, 
l’assemblée laissa le ministère Martinez de la Kosa 
exposé à toutes les haines qu’elle lui avait suscitées. 
1.Æ 6 juillet, il lut donc contraint de se retirer et de 
céder la [ilaceauxexallados. Aprèsun court intérim, 
ceux-ci for('èrent, en quelque sorte, le roi à donner 
le portefeuille des affaires étrangères, avec la pi ési- 
dence du conseil, au colonel San-Miguel, l’ancien 
chef d'état-major de Riégo. Les exigences de la ré- 
volution n’eurent plus de bornes. Les fidèles servi- 
teurs du monarque qui étaient encore auprès de 
lui furent éloignés ou jetés en prison. Ferdinand Vil 
était réduit à un véritable état d’esclavage. Les ven- 
geances politiques, qui, jusqu’à ce moment, s’étaient 
assouvies à la faveur de l’émeute et des désordres 
de la rue, s’accomplirent juridiijuement ; c’est là le 
comble du malheur pour un pays. Don Théodore 
Goiffieux et le respectable général Élio (1) subirent 


(I) Klio avait servi avec distinction ou Améritjuo. Dans la Pfiiiiisiile il 
eut dos cominandeinenls iin|)ortinls. Comme général ou chof de deui ar- 
moeSf inanrouvranl ou Cntalogne et dons le royaume do Valonce., il parvint 
à y rninenor l’ordre et à les organiser Je manière à ou tirer un grand parti 
dans plusieurs rencontres avec le maréchal Suchi t. \ la paiv, il avait été 
nommé gouternour ol capitaine i.énérni dos royaume'* do Valence et de 
Murcie, fonctions dans leg(|iielles il se distingua par la s.vgosvo de son nd- 
miiiislratioi). On sait (|ii\iu retour de Ferdiiininl. il mit son corpt^ d'année 
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la peine de mort pour avoir voulu proléger leur 
souverain contre les outrages des nouveaux terro- 
ristes. Partout ceux-ci , qui s’entre déchiraient , 
soulevaient par leurs violences des réactions ter- 
ribles. 

Le nombre des royalistes augmentait avec les 
excès de leurs ennemis. Sanlo-Ladron, dans la Na- 
varre ; Crespo et Domingo, dans l’Alava; Quesada, 
dans la Navarre ; Merino, dans la Castille, et, dans la 
Catalogne et l’.Aragon, Capape, dit le Royo (le Roux), 
et le Français Bessières, devenu royaliste ; enfin An- 
tonio Maragnon, connu sous le nom fameux du Trap- 
piste, concertèrent leurs mouvements et donnèrent 
ainsi aux bandes des soldats de la Foi l’importance 
d’une redoutable armée. Le 14 août, ayant emporté 
d’assaut la Sen-d’Urgel, ils y établirent le siège d’un 
gouvernement destiné, sous le nom de régence su- 
prême, à diriger les affaires pendant la captivité du 
roi. Les membres de ce conseil étaient le général ba- 
ron d’Èroles, le marquis de Mata-Florida et l’évêque 
Creus ; mais le vent de la discorde qui soufflait sur 
l’Espagne ne tarda pas à se faire ressentir au camp 
des royalistes. Les uns, exaspérés des fureurs de la 
démagogie, proclamaient inconsidérément le système 
absolu ; les autres, à la tête desquels se trouvait le 
baron d'Éroles, comprenaient mieux les traditions 


à la diapositioii de cc prince. Ce fui en Ihil) le piclcjle de son inc.irC'T.i 
lion dans I.t cil.idellc de V.ileiiee. 
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(le la pairie el inanireslaieiH leurs sympathies j>our 
(les iiislilutions conslitulionnelles en harmonie avec 
la prérogative royale, aussi bien qu’avec la position 
(le la fuM'e et nationale hidalgnia , et les fran- 
chises des provinces et des municipalités. Un pa- 
reil système, loin d’être subversif, était le meilleur 
moyen de salut pour les contre-révolutionnaires ; 
ils portaient ainsi la guerre sur le terrain même de 
leurs ennemis, et so servaient des propres armes de 
ces derniers pour renverser une soi-disant consti- 
tution qui tendait à établir une centralisation et un 
arbitraire administratif, dont le funeste réseau de- 
v.ail enlacer l’Espagne et enlever aux provinces leur 
indépendance et leur originalité. De tout temps, de 
pareilles combinaisons avaient été antipathiques aux 
po|)ulations de la Péninsule, n’importe de quelle part 
elles vinssent, ou du trône, comme jadis, ou de quel- 
ques idéologues obscurs, comme en ce moment. Une 
grande partie des royalistes opinaient donc pour 
qu’on remît en vigueur les institutions des anciennes 
(xtrlès détruites par Cbarles-Quint. La désunion 
est une conséquence inévitable de l’absence d’un 
chef, clef de voûte qui assure l’ensemble et le triom- 
phe des opérations d’un parti. La régence aurait pu 
avoir une grande force ; elle reçut l’assentiment de 
tout le parti contre-révolutionnaire. Les généraux 
don Francisco Éguia et don Carlos O’Donnell, l’ar- 
chevêque de Tarragone et l’évêque de Pampelune, 
réunis en junte .à Bayonne, la reconnurent, ainsi 
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<|uc l:i Junte de Siguetiza el la dcputaiion de la Bis- 
caye. Los puissances étrangères entrèrent en relatiun 
avec ses agents, don l’i'dro Goniez Labrador, don 
Antonio Vai^as la Cuna, don Firmin Balsaineda et 
autres. Mais le manque d’accord occasionna des re- 
vers que le déraut de ressources vint aggraver en- 
core. Don Isidoro Monténégro, chargé par le inanfuis 
de Mala-Florida de contracter un emprunt .à Bor- 
deaux, ne put réussir à trouver de l’argent. Les ré- 
volutionnaires, qui tenaient le j)ouvoir, elfrayés à 
leur tour de la réaction soulevée contre eux. reilon- 
blèrent de moyens violents pour l’étoull’er, et s’ils 
n’y parvinrent pas complètement, ils réussirent mo- 
mentanément .a jeter la division parmi leurs adver- 
.saires. La régence d’Lrgel, après plusieurs échecs, 
lut contrainte de se réfugier en France, et alla s’in- 
staller .a Toulouse. « Mais si cette régence, dit le 
« marquis de Miiallorès, ilans son règne bien court, 
« prit les mesures qu’elle croyait propres à faire 
« triompher la contre-révolution, il faut avouer 
« que, dans un tiutia; sens, le gouvernement de Wa- 
tt ilrid n’y travaillait pas moins activement. LelSsej)- 
« tembre parut le décret du roi, portant convocation 
« des cortès extraordinaires, et. le lendemain, un 
« manifeste, dans lequel on lui faisaittenir tout le lan- 
« gage du parti qui gouvernait ; c’était respecter les 
« convenances aussi peit que la vraisemblance. l.e 
M 24 du même mois, il y eut au Prado une n'union 
« patriotiqiK'. dans laquelle le.s ministres, jouant le 
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« pn'mier rôle, aUisôrenl encore les passions par 
« leurs (lédamations. » 

Ce fui sous de tels aus[)ices que les eorlès extra- 
ordinaires s’ouvrirent le 7 octobre 1822. Au lieu de 
s’occuper de lois réglementai l’es ei d’attendre avec- 
dignité les propositions du gouvernement, elles éle- 
vèrent impérieusement la voix, et, ne gardant plus 
de mesure, elles (irenl comprendre au ministère 
San-Miguel, sorti de leur sein, que s’il hésitait à don- 
ner à leurs principes toute l’extension voulue, on 
lui retirerait le pouvoir dont on l’avait investi. Le 
système constitutionnel était donc détruit par ceux- 
là mêmes qui l’avaient |)roclamé. La royauté, bal- 
lottée au milieu de celle tourmente, perdait toute 
son action et toute sa majesté. Il était à craindre que 
les passions, devenues plus audacieuses par rinqui- 
nilé, ne préparassent à Ferdinand VII un sort [)areil 
à celui de Louis XVI en France. Tous les rois s’en 
émurent ; ils comprirent que la cause du souverain 
espagnol était aussi la leur. Déjà le dénoinnenl des 
révolutions de Naples et de Piémont donnait à croire 
que la «pieslion de la Péninsule deviendrait une 
(|uestion européenne. L’année précédente, les plé- 
nipotentiaires de l’Autriche, de la llussie et de la 
Prusse, réunis à Laybach, s’étaient occu|>és des 
moyens à prendre pour mettre un frein à des per- 
turbations qui menaçaient do faire renaître une con- 
flagration généi ale. Les désordres de l’Espagne, qui 
allai(‘nl toujours croissant, motivèreul un nouveau 
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congrès, dont les conférences s’ouvrireiU à V'éione, 
en oclobre 1822. I.es représenlanls de la sainie-al- 
liance( I )reconnurenl nnanimenienl la néce.ssilé d’une 
inlervenlion armée. On décida le rappel des diverses 
légations. La France, à cause de son voisinage et de 
la parenté de sa dynastie, fut chai-gée de la répres- 
sion devenue urgente dans la Péninsule. L’Angle- 
terre seule, dont les institutions aristocratiques sem- 
blaient si op{K)sées au mouvement qui bouleversait 
l’Espagne, croyant son île à l’abri detoute contagion, 
se refusa decoopérer à comprimer des principes qui, 
lôtou tard, pouvaient pourtantalleraussi jeter la con- 
fusion au milieu d’elle et briser les bancs de velours 
de ses lords orgueilleux. Elle ne fut pas émue de la 
compassion qu’inspirait la situation affligeante de la 
famille royaled’Espagne. Comme d’ordinaire, elle ne 
vit que son avantage du moment ; elle ne ressentit 
que le désir de profiter du désastre des autres, et 
elle soutint la révolution en Espagne, non point par 
sympathie pour ses doctrines, mais bien parce que 
ses divisions intestines faisaient perdre à ce malheu- 
reux royaume ses colonies, sa marine, et l’éloi- 
gnaient enfin de la grande |)olilique conçue par 
Charles 111, politique qui, sous ce règne, avait tant 
effrayé la Grande-Bretagne. 


(t) La saintc-aUiaDcc , sipnoe à Paris, le 26 seplemhre entre les 

empereurs de Russie, d'Autriche et le roi de Prusse, avait pour but Pu- 
oion entre les Plats et les princes chrétiens. 
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Le duc de Wellington, envoyé à Vérone pr le 
cabinet de Saint-James, sous le prétexte de négocier 
lesaffaires d’Orient entre la Russie et la Porte, et de 
r^lcr la position de l’Italie et la traite des nègres, 
vint créer dos obstacles aux projets des autres puis- 
sances. À ceux qui n’ont pas analysé les replis tor- 
tueux de la politique anglaise, il paraîtra étrange 
que l’aristocratique pléniptentiaire de la Grande- 
Bretagne ait déclaré d’une manière formelle que, 
« s’il y avait une décision arrêtée pour mettre fin 
« par la force des armes à la lutte actuellement en- 
« gagée en Espagne, Sa Majesté Britannique ne pren- 
« drait aucune prt, quelque chose qu’il arrivât, à 
« cette intervention, qui lui paraissait répréhensible 
« en principe, et impraticable dans l’exécution. » Le 
vicomte Matthieu de Montmorency, ambassadeur 
extraordinaire de France au congrès de Vérone, 
suivant une politique plus droite, s’entendit avec 
les autres Français, ses collègues, MM. de Chateau- 
briand, de la Ferronnays et de Caraman (1), et tous, 
unanimement, crurent devoir présenter aux pléni- 
potentiaires des puissances coalisées une note sub- 
stantielle résumée en ces trois questions : 

Dans le cas où la France serait forcée de retirer 


(1) L'importance des questions débattues au congrès de Vérone avait 
décidé le gouverneinent français à adjoindre au vicomte de Monlinoreiiry 
les principaux membres du corps diplomatique de Francv*, les ambass;t- 
deurs de Londres, de Pëtcrsbourg et de Vienne. 
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son minisire d’Espagne, les autres |)uissanees sui- 
vraient-elles cet exemple 1 

2" Dans le cas où la France serait entraînée dans 
nne guerre contre rEs|)agne, quelle attitude les alliés 
seraient-ils disposés à prendre ? 

3“ Dans le cas où la France réclamerait l’assistance 
des alliés, lui serait-elle accordée? 

L'Autriche, la Prusse et la Russie y répondirent 
d’une manière salisi'aisante et catégorique ; le duc de 
Wellington seul, suivant ses instructions, se ren- 
ferma dans un silence profond et significatif. Toutes 
les pnis.sances arrêtèrent définitivement que leurs 
re[)iésentants à Madrid adre.s.seraient des remon- 
trances au gouvernement espagnol, et que, dans le 
cas où il n’y serait pas fait droit, elles rappelleraient 
leurs ambassadeurs ; le plénipotentiaire anglais re- 
fusa de souscrire à cet engagement, et déclara, au 
nom de son souverain, que tout ce que le roi d’An- 
gleterre ferait dans le cas du rappel ou du départ des 
autres ministres, ce serait de laisser le sien à Ma- 
drid, afin de calmer l’irritation qu’un tel procédé y 
exciterait, et de prévenir par des conseils d’amitii* 
les conséquences funestes qui pourraient en résul- 
ter (^). 

Les quatre grandes puissances envoyèrent, au 
commencement de 1823, à leurs re|)résentants à 


(I) ChatcaubrianJ, Coiiyrès de IVrunc. — Miclnu,!, llist. de France. 
— .'tirallniés, Dncum. jiourt'hisl. d'Eip.^ atc. 
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Madrid, Tordre précis de demander au gouverne- 
ment espagnol la liberté du roi et des modifications 
dans le s)sième politique. C'était peut-être un tort 
aux puissances de prendre un ton ini|)érieux à l’é- 
gard d’un Ëtat indépendant, quelque fondement 
réel qu’eussent les faits allégués. N’importe, les cor- 
tes, au lieu de prendre une attitude digne, n’y ré- 
pondirent que par des rodomontades. De l’aveu 
même de Miraflorès, un esprit de vertige s’était 
emparé des modérés et des exaltés de la faction 
révolutionnaire. Elle crut que le moment était ar- 
rivé de rompre en visière à toute l’Europe. La 
commission chaînée, à la suite de la véhémente 
séance du 1 1 janvier, de rédiger la réponse, en fit 
une si expressive et si hostile, que les ambassadeurs 
de France, de Russie, d’Autriche et de Prusse, de- 
mandèrent immédiatement leurs passe-ports et quit- 
tèrent Madrid. La guerre était ainsi déclarée. On 
apprit à Paris la rupture de la France avec TEspague 
d'une manière singulière. La régence royaliste d’Ur- 
gel avait ouvert un emprunt de 80 millions de réaux 
(20 millions de francs) pour subvenir aux dépenses 
de l’armée de la Foi. MM. Julien Ouvrard et Rouge- 
mont de Lowetnberg s’étaient chargés patemiiient 
des négociations. Le duc de San-Lorenzo, ambassa- 
deur d’Espagne à Paris, s’en plaignit au gouverne- 
ment français, et actionna devant les tribunaux 
MM. Ouvrard et Rougemont, comme se donnant ou- 
vertement la qualité d'agents d’un pouvoir rebelle à la 
II. 24 
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constitution de la monarchie espagnole. Le jour de 
l’audience, l’avocat du roi prit la parole en disant 
que le tribunal était dispensé de tout examen dans 
l’affaire *, « car, ajouta— t— il, M. le garde des sceaux 
vient de faire savoir à M. le procureur du roi, par 
une lettre datée de ce jour, que M. le duc de San- 
Lorenzo a cessé d’être reconnu en France en qua- 
lité de ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Ca- 
tholique le roi d’Espagne, et qu’ainsi la cause doit 
être rayée du rôle. » Enfin le discours de Louis XV1I1, 
à l’ouverture des chambres, le 18 janvier, annonça 
ofüciellement le rappel de son ambassadeur à Ma- 
drid, et l’intervention d’une armée de cent mille 
Français, sous le commandement du duc d’Angou- 
lême. 

A cette nouvelle , les propagandistes espagnols 
cherchèrent à remuer les masses par de violentes dé- 
clamations. A les entendre, après l’exemple de 1808, 
la Péninsule ne devait pas redouter les occupations 
étrangères ; la nation n’avait qu’à se lever comme un 
seul homme, et l’armée française, comme au temps 
de Napoléon, allait s’ensevelir en Espagne avec 
ses trésors. Mais cette unité n existait plus en 1823. 
Les oi>inions s'étaient fractionnées; l’argent man- 
quait, et le sentiment national ne devait plus sup- 
pléer à l’épuisement des ressources. Le clergé, mo- 
lesté par les révolutionnaires , ne soufflait plus la 
résistance aux populations confiantes en lui; la no- 
blesse, qui n’avait pas d’abord montré d’opposition 
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aux réformes, dans la louable espérance de voir 
rélablir des inslitulions propres à régler la préro- 
gative royale et à rendre à la nation son indépen- 
dance et son ancienne oi^anisation, s’étail vue vic- 
time de son patriotisme désintéressé par l’extension 
démesurée donnée à l’esprit de ces réformes. Les 
autres classes même, qui avaient profité de l’anar- 
chie pour faire leur part plus belle, ne voulaient 
plus d’une constitution qui contrariait leurs idées 
provinciales, nuisait aux intérêts et à l’importance 
des localités, et tendait à remettre un pouvoir absolu 
aux hommes entreprenants, qui tour à tour s’em- 
paraient de l’autorité. La France aussi faisait pro- 
fession d’une modération propre à lui concilier la 
majorité qui voulait le repos et de sages institutions. 
Aussi les paroles du vicomte de Chateaubriand, mi- 
nistre des affaires étrangères (1), à la tribune fran- 
çaise, eurent-elles un grand retentissement dans la 

Péninsule « La France, avait-il dit, ne prétend 

c< pas imposer des institutions à l’Ëspagne. Assez 
« de libertés nationales reposent dans les anciennes 
« lois d’Aragon et de Castille, pour que les Ëspa- 
« gnols y trouvent à la fois un remède contre le 
« despotisme et contre l’anarchie. » 

Cette anarchie s’étail jetée dans la partie active 
des révolutionnaires divisés en communeros et en 


(1) Il ttvait été iiomni<‘ à ce {loite, le 2S décembre précédent, » son re> 
lotir du congrès de Vérone. 


Digitiied by Google 



37‘i 


FEKblNANK Vil. 


Irancs-raaçons. Il s’élevait journellemenl entre eux 
des débats qui se terminaient par des scènes san- 
glantes, et retardaient les préparatifs à opposer à 
ceux du gouvernement français. Leduc d’Angoulême 
quitta Paris le 15 mars pour aller prendre le com- 
mandement de l’armée rassemblée le long des Py- 
rénées. Le désordre redoubla à Madrid. Les cnci-gu- 
mënes vociféraient plus violemment leurs ciis de 
mort contre le roi jusque dans la cour de son palais. 
Les nouvelles cortès, réunies depuis le 1" du mois, 
trouvant la capitale trop rapprochée de la frontière, 
décident que le roi doit transporter le siège du 
gouvernement constitutionnel à Séville. Le 20, à 
huit heures du matin, Ferdinand Vil, accompagné 
de toute sa famille, sort de Madrid conduit comme 
un prisonnier. Partout, sur son passage, malgré les 
efforts des exaltados qui l’escortent et qui cherchent 
à faire partager leurs fureurs aux populations, il est 
facile de voir que celles-ci, par leur consternation 
et leur silence, se déclarent pour une contre-révo- 
lution qui semble inévitable. Les cortès, en <|uittant 
la capitale, en conüèreut la garde au comte de 
l’Abisbal. Déjà les généraux Ballesteros, Mina et 
Morillo étaient allés vers le nord se mettre à la tête 
de corps d’armée qui existaient plutôt nominative- 
ment qu’en effectif. Pendant ce temps-là, le duc 
d’Angoulème faisait diligence. Après avoir parcouru 
lüuie la ligne' des Pyrénées, il arrive le 30 mars à 
Bayonne-, là il rallie à son armée 35,000 royalistes 
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('S|Kignols marchant sous les ordres des généraux 
O’Donnell, d’Espagne et d’Eroles, et le 2 avril il 
adresse celte proclamation aux peuples de la Pé- 
ninsule : 


« Espagnols ! 

« Le roi de France, en rappelant son ainbussu- 
« deur de Madrid, avait espéré que le gouvernement 
« espagnol, averti de ses dangers, reviendrait à des 
« sentiments plus modérés et cesserait d’être sourd 
« aux conseils de la bienveillance et de la raison. 
« Deux mois et demi se sont écoulés, et Sa Majesté 
« a vainement attendu qu’il s’établit en Espagne un 
« ordre de choses compatible avec la sûreté des 
« Étals voisins. Le gouvernement français a sup- 
« porté, deux années entières, avec une longanimité 
« sansexem|)le, les provocations les moins méritées. 
« La faction révolutionnaire qui a détruit dans votre 
« pays l’autorité royale, qui lient votre roi captif, 
« qui demande sa déchéance, qui menace sa vie et 
« celle de sa famille, a porté au delà de vos fron- 
« tiëres ses coupables efforts : elle a tout tenté pour 
a corrompre l’armée de Sa Majesté Très-Chrétienne 
« et pour exciter des troubles en France, comme 
« elle était parvenue, par la contagion de ses doc- 
« trilles et de ses exemples, à opérer les soulève- 
« menls de Naples et du Piémont ; trompée dans ses 
« es|)érances, elle a appelé îles traîtres, condamnés 
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« par nos tribunaux, à consommer, sous la proiec- 
« lion de la rébellion triomphante, les complots 
« qu’ils avaient formés dans leur patrie. Il est temps 
« de mettre un terme à l’anarchie qui déchire l’Es- 
« pagne, qui lui ôte le pouvoir de pacifier ses colo- 
« nies, qui la sépare de l’Europe, qui a rompu toutes 
« ses relations avec les augustes souverains que les 
« mêmes intentions et les mêmes voeux unissent à 
« Sa Maje.sté Très-Chrétienne, et qui compromet le 
« repos et les intérêts de la France. Espagnols ! la 
« France n’est point en guerre avec votre patrie. Né 
« du même sang que vos rois, Je ne puis désirer que 
« votre indépendance, votre bonheur et votre gloire. 
« Je vais franchir les Pyrénées à la tête de cent mille 
n Français ; mais c’est pour m’unir aux Espagnols 
« amis de l’ordre et des lois ; pour les aider à déli- 
« vrer leur roi prisonnier, à relever l’autel et le 
« trône, à arracher les prêtres à la proscription, les 
« propriétaires à la spoliation, le peuple entier à la 
« domination de quelques ambitieux qui, en procla- 
« mant la liberté, ne préparent que la ruine de 
« l’Espagne. Espagnols ! tout se fera pour vous et 
« avec vous. Les Français ne sont et ne veulent être 
«que vos auxiliaires; votre drapeau flottera seul 
« sur vos cités; les provinces traversées par nos 
« soldats seront administrées au nom de Ferdi- 
« nand par les autorités espagnoles ; la discipline la 
« plus sévère sera observée ; tout ce qui sera né- 
« cessaire au service de l'ai mée sera payé avec une 
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« religieuse exuclitude. Nous ne prétendons ni vous 
« imposer des lois, ni occuper votre pays ; nous ne 
« voulons que votre délivrance. Dès que nous l’au- 
« rons obtenue, nous rentrerons dans notre pairie, 
« heureux d'avoir préservé un peuple généreux des 
« malheurs qu’enfante une révolution, et que l’ex- 
« périence ne nous u que trop appris à connaître. » 

Quatre jours après, la junte provisoire royaliste, 
eom|)osée d’Eguia, d’Eroles, de Gomez-Calderon et 
d'Erro publiait également une proclamation qui dé- 
clarait nuis tous les actes postérieurs au 7 mars 
1820. 

Le duc d’Angoulème passa la Bidassoa le 7 avril. 
Il est pénible, |>our nu bislorien français, d’ètre oblige 
de consigner ici que les premiers coups de feu 
qu’essuya notre armée, sur la rive gauche de celte 
rivière, frontière des deux royaumes, furent tirés par 
descom|)alrioles, dont plusieurs officiers qui tenaient 
leur grade de la protection du prince généralissime. 
Pourtant ces Français qu’on voyait, un drapeau tri- 
colore à la main, semer la désertion parmi les trou- 
pes du duc d’Angoulème, appartenaient à un parti 
qui souvent avait pris |X)ur texte de ses déclama- 
tions contre ses adversaires la fidélité des com- 
pagnons d’exil des Bourbons et leur alliance avec 
l’étranger. Tant il est vrai que c’est le propre des 
hommes, de quelque opinion qu’ils soient, royalistes 
ou républicains , de rechercher partout, au dedans 
comme au dehors, des sympathies à leur opinion. 
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La justice ne peut avoir de balances inégales, et 
ceux qui prêchent la propagande sans distinction de 
moyen, même l’intervention armée jK>ur soutenir 
en tous lieux les principes révolutionnaires, ne sau- 
raient déverser le blâme sur les hommes d’une opi- 
nion opposée, qui tiennent la même conduite pour 
la défense de doctrines propres, selon eux, à 
assurer le repos et la stabilité des vieilles sociétés, 
essentiellement monarchiifues, de l’Europe. 

La facilité avec laquelle le prince généralissime 
(Hinétra jusqu’au centre de l’Espagne disait assez 
que la nationalité ne résidait pas dans la faction re- 
belle alors acculée dans le midi de la Péninsule. Les 
Français ne furent pas considérés comme des 0 [)- 
presseurs, mais bien comme des libérateurs qui ve- 
naient tirer un pays de l’anarchie ; nouvelle preuve 
qu’avant de frapper inconsidérément d’anathème 
certains concours politiques, il faut en peser les 
motifs et l’opportunité. Le duc d’Angoulême entra le 
24 mai dans Madrid aux acclamations de tout un 
peuple. La Grandesse, dans une adresse au prince, 
lui témoigna le désir de le voir employer des me- 
sures capables de rendre l’ordre et le calme à la 
malheureuse Espagne. Il n’y eut dans la capitale 
aucune effusion de sang, si ce n'est dans une légère 
rixe aux portes de la ville, entre les troupes consti- 
tutionnelles de Zayas et les bandes royalistes de 
Bessières. Aussitôt le duc s’empressa de constituer 
un gouvernement provisoire. A défaut de corlès 
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nationales, il convoqua les conseils de Castille et des 
Indes, et les chargea de désigner les membres d’une 
régence qui devait administrer le royaume jusqu’à 
la délivrance de Ferdinand VII. Elle fut composée 
du duc de rinfanlado, président dn conseil de 
Castille ; du duc de Montémart, président dn conseil 
des Indes ; de l’évêque d’Osma, du baron d’Eroles 
et de don Antonio Goraez-Calderon. 

La marche rapide de l’armée française augmentait 
le désordre du gouvernement révolutionnaire de 
Séville. Il décrétait une foule de mesures empreintes 
d’exagérations et qui, n’étant observées par per- 
sonne , devenaient l’objet de la risée publique. La 
confusion arriva à son comble par le refus que 
la maison Berlases de Londres fit de payer, à 
leur échéance, les billets provenant de l’emprunt de 
40 millions contracté par les cortès. Dès lors cette 
assemblée, n’ayant plus ni crédit ni ressources d’au- 
cun genre, et se trouvant surtout privée des sym- 
pathies et de la confiance des populations, se vit 
exposée à l’esprit de réaction et à la merci des 
troupes françaises, qui chaque jour gagnaient du 
terrain. Si bien que les cortès ne se crurent plus en 
sûreté à Séville, et décidèrent qu’elles iraient se 
renfermer dans Cadix. Sur la motion des dépu- 
tés Galiano et Arguelles, une députation de l’as- 
semblée alla signifier cette dernière résolution a 
Ferdinand VII, qui rappela cette fois un reste d’é- 
nergie en disant « que sa conscience et les intérêts 
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dt! ses sujets t»e lui permettaient pas de quitter 
Séville ; que, comme particulier, il consentirait 
à faire ce sacriûce ou tout autre; mais que comme 
roi il nO' le devait pas. » A cette réponse , les 
Cortès se répandirent en injures et en provocations ; 
et, n'écoutant plus que leur colère, elles jetèrent 
enfin le masque de déférence à la royauté qu’elles 
avaient gardé pour en imposer à l’Espagne. Galiano, 
interprète de leurs criminelles intentions, fait cette 
motion qui est adoptée à l’unanimité : « Je prie les 
« cortès qu’en conséquence du refus du roi de 
« mettre sa personne et sa famille en sûreté aux 
« approches de l’ennemi, il soit déclaré que le cas est 
« arrivé de regarder Sa Majesté comme enétatd’em- 
« j)êchementmoral, prévu par l’article 187 de la con- 
« stitution, etqu’il soit nommé une régence provisoire 
« qui sera investie, seulement {^ndant la durée de 
« la translation des cortès et du gouvernement dans 
« rile de Cadix, de la plénitude du pouvoir exécutif.» 

« Nous laisserons, dit le marquis de Miratlorès , 
« l’histoire qualifier ce fait, un des plus remar- 
« quables parmi les actes de folie qu’ait jamais 
« pu inspirer le délire des passions. Si , un poi- 
« gnard sur la gorge , ils eussent forcé le roi à 
« partir de Séville et h marcher ii côté d’eux pour 
« leur servir de sauvegarde, nous le comprendrions 
« encore ; mais suspendre un roi de l’exercice de son 
« .autorité pour quatre jours seulement, et lui ren- 
« dre. ensuite sa couronne, c’est, nous le répétons. 
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« un fait unique dans son genre et surtout incoinpré- 
« hensible. Mais avec le fanatisme et l’aveuglement 
M on peut tout expliquer, et la proposition de Ga- 
c< liano fut adoptée ; on nomma une commission 
« dans le sein des cortès pour indiquer ceux qui 
« devaient composer la régence. Après avoir dé- 
« libéré quelques moments, elle rentra pro|X)sor 
M Valdès, le général don Cayelano, et les conseillers 
« d’Ëiatdon Gabriel Ciscar et don Gaspard Vigodet, 
« et en peu d’heures tout fut bâclé ; les membres de 
« la régence prêtèrent serment, et, après un dis- 
« cours du président, auquel ils répondirent, ils 
« furent conduits au palais, accompagnés par une 
« députation des cortès. » 

Celle séance scandaleuse avait lieu le 1 1 juin ; 
elle eut son complément le lendemain. Les révolu- 
tionnaires recoururent même aux violences pour 
contraindre les augustes captifs à prendre immédia- 
tement lechemindeCadix, où ceux-ci'arrivèrent trois 
jours après. Le petit nombre de ministres étrangers 
demeurés auprès du gouvernement espagnol refusè- 
rent d’autoriser de leur présence des actes aussi 
monstrueux. L’envoyé anglais lui-mérae, sir William 
A’Court, demanda ses passe-ports. La singulière ré- 
gence qu’on venait d’improviser, sentant l’impor- 
tance de le ménager, lui assura que Ferdinand VII 
reprendrait son jKiuvoir en arrivant à Cadix. L’en- 
voyé n’en persista pas moins dans sa résolution ; il 
promit seulement d':dler attendre .à Gibraltar de nou- 
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vcllos inslruclions. Le ministre de Saxe i'ul le seul 
qui suivit la famille royale à Cadix ; il voulait jus- 
qu’au bout prol^er la nièce de son souverain, Ma- 
rie-Josèphe-Aniélie, que, quatre ans auparavant, 
Ferdinand avait épousée en tioisiëraes noces (1). Les 
scènes de Séville, les humiliations nouvelles impo- 
sées au roi, soulevèrent contre les certes un cri 
général d’indignation. Knfin la proclamation fou- 
droyante de la régence royaliste de Madrid, h la date 
du 19 juin, produisit un effet électrique dans toute 
la Péninsule. La marche du prince français n’était 
plus qu’une suite d’ovations triomphales. Ceux-là 
mêmes qui s’étaient montrés chauds partisans de la 
révolution, changeant de bannière, soit par convic- 
tion, soit par intérêt, partageaient renthousiasmo 
public ; pour mieux faire croire h leur conversion, 
ils réclamaient des mesures de rigueur. Malheureu- 
sement, enrévolution, la modération ne se rencontre 
dans aucun parti ; toute réaction est accompagnée 
de représailles sanglantes. On voit même des hom- 
mes de mœurs douces et calmes dans l’habitude 
de la vie se livrer, par entraînement, aux pas- 
sions fougueuses qui fermentent autour d’eux. Le 
duc d’ Angoulême ne put voir de si grands maux sans 
désirer vivement d’y porter remède. Son but, en 
venant dans la Péninsule, était de délivrer son royal 

(4) S .1 iiremÜT* femme avait été Maric-Autoineltc, Gllc de Fcrdiuaiid, 
roi de Naples, morte en ISOli, et sa seconde, Isabelle-Marie, fille de Jean, 
roi de l’orlU(;al, diwdée en 1818. 
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cousin, de niellre un terme à l’anarchie et non d’en 
changée seulement la cause. Au commencement 
d’août, à la suite de la soumission des généraux 
constitutionnels IVloi'illo, l'Abisbal et Ballesteros, il 
avait établi son quartier général à Andujar, en An- 
dalousie. be 8, il rendit cette ordonnance, en vue de 
tempérer l’ardeur de la contre-révolution : 

c( Nous, Louis-Antoine d’Artois, fils de France, 
duc d’Angouléme, commandant en chef l’armée des 
Pyrénées; — Considérant que l’occupation de l’Es- 
pagne par l’armée française, sous mes ordres, nous 
met dans l’indispensable obligation de pourvoir à la 
tranquillité de ce royaume et à la sûreté de nos trou- 
pes ; avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les autorités espagnoles ne |)ourront faire 
aucune arrestation sans l’autorisation du comman- 
dant de nos troupes, dans l'arrondissement duquel 
elles se trouveront. — Art. 2. Les commandants en 
chef des corps de notre armée feront élargir tous 
ceux qui ont été arrêtés arbitrairement et pour des 
motifs politiques, notamment les miliciens rentrant 
chez eux. Sont toutefois exceptés ceux qui, depuis 
leur rentrée dans leurs foyers, ont donné de justes 
motifs de plaintes. — Art. 3. Les commandants en 
chef des corps de notre armée sont autorisés à faire 
arrêter ceux qui contreviendront au présent ordre. 

— Art. 4. Tous les journaux et journalistes sont jila- 

cés sous la surveillance des commandants de nos 4 

troupes. — Art. 5. La présente ordonnance sera im- 
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primée et affichée partout. — Fait à notre quartier 
général d’Andujar. » 

Celte ordonnance, empreinte de sagesse et de gé- 
nérosité, devait avoir des résultats opposés à ceux 
que s’en promettait le prince ; les mesures concilia- 
trices restent incomprises quand les passions sont 
en effervescence, surtout sous le soleil brûlant des 
Espagnes. Le décret d’Andujar parut étrange aux 
différents partis, et n’en satisfit aucun. L’on vit 
même les détenus, qui semblaient avoir un intérêt 
immédiat à son exécution, en demander l’ajourne- 
ment, et réclamer comme une faveur de rester sous 
les verrous jusqu’à ce que l’agitation populaire fût 
apaisée. Quelques excès sanguinaires vinrent à l’ap- 
pui de leurs craintes, et le 15 août, la régence de 
.Madrid crut devoir intervenir, et protester officielle- 
ment contre le décret d’Andujar (1). Le prince gé- 

(1) Voici le telle do U proteeUtiou : 

■ A Son Excellence le duc de Reggio. 

e Excellence, la régence du royaume rient d’élre informée ofticiellc- 
ineul que, la nuit dernière, Iroia ofliciera français se sont présentés à la 
prison de la ville arec plusieurs gendarmes, cl qu'ils ont mis eu liberté 
vingt-deux Espagnols détenus sous la sauvegarde des autoriles cl de la loi. 
I.a régence a appris avec surprise un événement qui attaque la souverai. 
nelé du roi, au nom de qui elle gouverne. Ne pouvant supporter cette at- 
leinlc à sa dignité, elle proteste à la face de l’Europe dont elle implore 
rasaistancc, contre la violence de cet acte. En apprenant celte nouvelle, la 
régenoe du royaume aurait voulu pouvoir abaudonner les rênes de l’Etal, 
mais pensant à la situation de son souverain, s la iirccssilc de conserver 
l'union entre les deux nation», et au besoin de maintenir l’ordre publie 
dans l’intérieur, elle se croit obligée de continuer ses fonctions, malgré 
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néralissirae jugea prudent d’éviter une polémique 
avec la régence, et il donna à son acte l'explication 
suivante, qu’on peut considérer comme une sorte 
d’amendement : 

(f Son Altesse Royale Monseigneur le duc d’An- 
goulême, étant informé que diverses autorités locales 
ont mal interprété son ordre du 8 août, me charge 
de vous faire différentes observations sur ce sujet. 
En même temps que Son Altesse Royale témoigne le 
désir de faire cesser toutes les mesures arbitraires, 
elle reconnaît aussi l’utilité d’assurer le pouvoir des 
autorités espagnoles, tant municipales que judiciai- 
res, atin de réprimer les délits qui, par leur impu- 
nité, compromettraient la tranquillité publique, dont 
la conservation a été l’objet de cet ordre. Jamais 
l’intention de Son Altesse Royale ne fut d’arrêter le 
cours de la justice dans les poursuites pour des délits 
ordinaires, sur lesquels le magistrat doit cotiser ver 
toute la plénitude de son autorité. Les mesures pres- 
crites dans l’ordre du 8 août n’ont d’autre objet que 
d'assurer les effets de la parole du prince, par la- 
quelle il garantit la tranquillité de ceux qui, sur la 
foi des promesses de Son Altesse Royale, se sépa- 
rent des rangs de l’ennemi ; mais en même temps, 

l’outrage fait à l'autorité dont elle était invealie. La régence du royaume 
in’iirdonne d’avoir l'honneur d’adretaer à Votre Eacellence cette proteata- 
lion en réponae a la coniiiiuiiication ofliciclle ijirelle tient de rcceroir. 
J’ai l'honneur tt’élrc, etc. 

(. Le duc de 1 ’I>pa>'TADO. 

I Mardi, l.^août 1823. » 
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rindulgüuce pour le passé garaïuil la sévérité avec 
laquelle les nouveaux délits seront punis ; et consé- 
queiunient, les commandants français devront, non- 
seulemeut laisser agir les tribunaux ordinaires, aux- 
quels il appartient do punir, suivant la rigueur des 
lois, ceux qui, à l’avenir, se rendront coupables de 
désordre et de désobéissance aux lois, mais encore 
ils devront agir d’accord avec les autorités locales, 
pour toutes les mesures qui pourront intéresser la 
conservation de la paix publique. Quant à la dispo- 
sition de l’art. 4, qui met les journaux sous la sur- 
veillance des commandants des troupes françaises, 
on ne doit pas supposer qu’il ait un autre objet que 
d’enq)ècber d’insérer dans les papiers, comme cela 
arrive fréquemment, des articles qui peuvent aigrir 
les partis ou empêcher l’effet des mesures prises 
par Son Altesse Royale, par des personnalités in-r 
convenantes, soit sur ce qui touche les opérations 
militaires, soit sur ce qui est relatif à la pacification 
de l’Espagne et à la liberté de Sa Majesté Catholique, 
objet principal des efforts de Son Altesse Royale. 
MM. les commandants français doivent s’entendre 
avec les autorités espagnoles pour que des articles 
de ce genre ne soient pas insérés dans les journaux; 
et dans le cas où, selon toute apparence, les autori- 
tés ne feraient aucun cas de leurs observations, il est 
naturel et juste que, travaillant dans l’intérêt des 
opérations de l’armée, ces commandants s’opposent 
à de pareilles insertions. Veuillez bien faire connat- 
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Ire aux aulorilé.s (‘Sjiaguoles, laiit civiles que mili- 
taires. qui sont dans voire arrondissenienl, ainsi 
qu’aux commandants français sous vos ordres, les 
explications ei-dessus, lesquelles ne doivent pas lais- 
ser de doute sur l<>s véritables intentions de Son 
Altesse Royale. 

« Le major-général, 

M Signé comte Guille.minot. 

« Port Sninle-Marii% aoftl. » 


Le due d’Angoulème pensa donc (jiie, pour mieux 
atteindre le but de l’interveniion, il devait prévenir 
toute dé.sunion et marcher sans retard sur Cadix, où 
il écraserait la tête de l’hydre (pi’il était venu com- 
lialtre. Celle ville offrait le tableau de l’anarchie la 
plus déplorable ; la royauté se trouvait plus avilie 
<|ue jamais dans la personne de Ferdinand VIL Ce 
monarque paraissait réellement, par ses actes, jus- 
tifier l’indigne inculpation d’imbécillité portée contre 
lui. Sans force, sans énergie, sans conviction, il pour- 
suivait sa funeste ligne de conduite-, de céder à toute 
volonté du moment qui s'imposait à lui. Le r'aoûl, 
il s’était oublié jusqu’à signer ce manifeste adressé 
aux partisans de la révolution : ■ 

« En voyant la fermeté vraiment espagnole avec 
laquelle vous avez résisté aux pi^es de la séduction 
que la trahison vous tendait ; aussi satisfait de votre 
vertu qu’offensé de l’inconcevable perfidie avec 
11. 25 
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laquelle on a çhorché à vous égaror, je dois vous 
faire eonnaîlre toute la conliance et la sécurité que 
vous m’inspirez au milieu d’événements aussi dé- 
plorables. Vous y avez vu un des cheminements de 
la mine que nos ennemis avaient préparée sous nos 
pieds pour y engloutir l’édifice des libertés espa- 
gnoles. Non, ils ne crurent pas avoir assez des féro- 
ces étrangers qui les suivent, et du troupeau stupide 
et fanalicpie que de longue main ils tiennent prêt, 
pour travailler à leurs abominables projets, il fallait 
encore qu’ils semassent la division parmi les amis 
de la liberté, le découragement et le dégoût parmi 
ceux qui avaient l’obligation d’étre ses plus fermes 
champions. Kt pour y arriver, c’étaient ces sug- 
gestions de vaines espérances, cette conciliation 
insidieuse d’intérêts et de partis, cette illusion de tem- 
jwraments politiques, impossibles dans leur exécu- 
tion et démenties par leurs actions atroces. Cette 
noire trame se découvrit à Madrid, par la désertion 
scandaleuse du comte de l’Abisbal ; elle continua, 
quoique sans beaucoup d’effet, sur d’autres points, 
et enfin, à votre Vue, au milieu de vous, le comte de 
Carlhagène vient de se montrer comme un instru- 
ment aveugle, et de devenir la déplorable victime 
de ces odieux artifices. Il tardait sans doute, à l’im- 
patience de ces perfides conseillers, de voir arriver 
l’instant fatal qu’ils avaient depuis si longtemps pré- 
paré ; et aussitôt que la crise de Séville leur eut pré- 
si'iité l’ombre de prétexte qu’ils désiraient pour 
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donner une couleur spécieuse à leur bassesse, ils 
s’empressèrent de la commettre en jetant de côté 
toute pudeur, et en découvrant aux yeux de leur pa- 
trie éplorée et de l’Rurope indignée le secret hon- 
teux caché dans leur cœur. Pourquoi donc tant se 
presser? Pourquoi, dans une affaire d’une si grande 
importance, prendre pour motif une nouvelle don- 
née et présentée par les Français à leur fantaisie î 
Pourquoi ne pas attendre que des avis officiels la 
confirmassent ou la rectifiassent? Pourquoi ne pas 
examiner auparavant la manière dont elle était re- 
çue dans d’autres parties, et la résolution que pren- 
draient les armées et les provinces? Pourquoi enfin, 
et cela est plus étrange encore ; pourquoi se mettre 
immédiatement en communication avec les enne- 
mis. Ce n’était pas le général Morillo ni sa junte pré- 
varicatrice qui devaient décider seuls du sort de 
l’État, formant un nouvel ordre de choses incompa- 
tible avec les lois, et contraire à la volonté géné»’ale, 
sans avoir de pouvoirs autorisés pour le faire, et en 
supposant gratuitement que la constitution n’existait 
plus, tandis que c’étaient eux-mêmes qui la ruinaient, 
eux-mêmes qui se chargeaient de livrer leur patrie 
à la domination des Français, eux qui l’abandon- 
naient aux abominations des factieux. 

« Et pendant que cette ignominieuse transaction 
se préparait, en prenant pour prétexte la dissolution 
de l’Etat, l’État, mis à Séville sur le bord du préci- 
pice, se sauve dans l île de Cadix par un de ces 
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efl'orls prodigieux que la nécessité prescrit et que le 
succès immortalise. Les corlès, en sauvant le trône 
constitutionnel des obstacles, des dangers et des ma- 
chinations réunies et armées contre lui, ont rendu à 
la loi fondamentale rhominage le plus grand qu’elles 
pouvaient, tandis que moi, sans cesser d'occuper 
le trône, et exerçant actuellement l'autorité et les 
|)rérogatives que la constitution m’a accordées, je fais 
connaître aux Espagnols le jugement qu’ils doivent 
former de celte résolution, et je ne laisse .à aucun le 
droit de l'interpréter à sa fantaisie. 

« Tel est le véritable point de vue sous lequel on 
doit envisager celte crise extraordinaire ; c’est ainsi 
que vous l’avez considérée vous-mêmes, honnêtes 
et fidèles habitants de la Galice et des Asturies, vail- 
lants militaires de la quatrième armée d’opération. 
Vous avez vu que toute action (|ui porte profil à l’en- 
nemi est un crime contre la patrie ; vous avez re- 
connu que, tant que des sujets étrangers [)êseronl 
sur le sol de l’Espagne, tout homme qui se dit Espa- 
gnol doit leur faire une guerre à mort, jusqu’à ce 
qu’il en soit délivré ; vous avez fait voir que le de- 
voir exclusif de tout militaire est de défendre son 
pays, et que la dissolution de l’État consisterait réel- 
lement à s’arroger le droit de délibérer sur les affai- 
res politiques et civiles, tandis que les armes qui 
vousont été remises doivent être esseuliellemenl pas- 
sives et obéissantes. C’est ainsi que les machinations 
de ces prétendus hommes d’Etat sont complètement 
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louihées (levant l’instinct de votre honneur ; et à 
peine avaient-ils vomi le venin de leur trahison, que, 
cherchant des complices, et regardant autour d’eux, 
ils se sont vus, avec effroi, seuls chargés d’ignomi- 
nie, rongés de remords, entre la justice du ciel et le 
mépris de la terre. Que voulaient-ils donc, les insen- 
sés? Ils se nattaient sans doute de faire dominer 
leur opinion et de faire cesser la guerre, parce qu’il 
leur convenait de se reposer. Non, l’F.sitagne consti- 
tutionnelle ne succombera pas si facilement ; ses 
vils ennemis peuvent abuser de sa bonne foi, elle 
peut être éprouvée par les revers, abandonnée des 
nations, vendue par qucl<pies-uns de ses fils dég(î- 
nérés, mais ferme an milieu de la tempête, ph'ine de 
la conscience de la justice de .sa cause, et guidée par 
l’instinct de son indépendance, unie sans retour avec 
la conservation de sa liberté, elle résistera, elle 
combattra, et ne pactisera jamais au préjudice de 
ses droits imprescriptibles que toutes b.'s lois du ciel 
et de la terre lui assurent et lui gaiantissent. D’au- 
tres sauront les défendre, puisque ces hommes per- 
vers ne le veulent pas. lin vain l’État avait accumulé 
sur leurs pcrsonneï» honneurs sur honneurs ; toutes 
les forces qu’il avait ,à sa disposition, il les leur re- 
mit entre les mains ; il leur donna une autorité sans 
limites pour les augmenter et les diriger. Que pou- 
vait-il faire de plus pour lui et pour eux? Arriva le 
jour de l’épreuve ; ils se laissèrent égarer (*t corrom- 
pre, et il ne reste .à la patrie iju'à dt-plorer et ,à inau- 
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dire sa conûance trompée, quand elle espérait les 
embrasser et les bénir comme ses héroïques libéra- 
teurs. D’autres, sans aucun doute, sauront se cou- 
vrir de cette gloire, tandis que ces transfuges se 
verront effacés du livre de l’honneur et de la vie. 
Qu’ils prennent la place ignominieuse que la posté- 
rité et l’histoire leur réservent, qu’ils soient l’objet 
du mépris des Français, le jouet des factieux, et les 
misérables esclaves des uns et des autres, pendant 
que vous, hommes généreux et fidèles, sourds à leurs 
conseils, et trompant leurs odieux efforts, vous vous 
êtes couverts d’une gloire que rien ne saurait ternir, 
dont la patrie jouit avec reconnaissance, que le 
monde voit avec estime et respect. Poursuivez donc 
l’honorable carrière que votre fidélité vous a tracée, 
restez fermes et inébranlables autour de l’étendard 
de la liberté et de l’indépendance, que la constitu- 
tion soit votre point d’appui, comme une base qui 
est en dehors de toute opinion et de tout intérêt in- 
dividuel, et en unissant vos désirs, vos espérances 
et vos efforts à ceux de tous les bons Espagnols qui 
combattent pour elle , montrez qu’en dépit des arti- 
fices, de la perfidie et des efforts de la violence, 
vous savez conserver le feu sacré. 

O Cadii, 1*' août 1825. 

« Ferdinand, w 

Une telle proclamation ne trompa personne, et en 
ex|K)sant au grand jour le déplorable caractère de 
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Ferdinand Vil, elle ne ralentil |>as les oITorls dos 
royalistes ni de leurs alliés, et ne releva pas davantage 
les espérances de la faction qui retenait le monarque 
prisonnier. L’année dite constitutionnelle était dans 
une complète dissolution ; tout faisait présager qu’elle 
ne défendrait pas longtemps Cadix contre l’armée 
française, derrière laquelle l’Espagne entière se dé- 
clarait favorable à l'intervention. Le prince généra- 
lissime venait, le 16 août, de pousser jusqu’au Port- 
Sainte-Marie ; il y établit son quartier général, et, le 
lendemain, il envoya au roi un parlementaire por- 
teur de cette lettre : 

« Mon cher frère et cousin, 

« L’Espagne est délivrée du joug révolutionnaire ; 
il n’y a plus que quelques places fortes qui servent 
de refuge aux individus compromis. Le roi, mon on- 
cle et maître, avait cru (et les événements n’ont en 
rien changé son opinion à cet égard) qu’il serait con- 
venable que Votre Majesté, rendue à la liberté et 
usant de clémence, accordât une amnistie, si néces- 
saire après tant de dissensions, et, en convoquant 
les anciennes cortès, donnât à ses peuples des ga- 
ranties d’ordre, de justice et de bonne administra 
tion. Je ne crains pas d’affirmer que la France, 
comme ses alliés et l’Europe entière, fera tout ce 
qu’elle pourra faire pour appuyer cet acte de votre 
justice. J’ai cru devoir faire connaître à Votre Ma- 
jesté, et à tous ceux qui peuvent pressentir les maux 
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qui les menacent, les intentions du roi, mon oncle 
et seigneur. Si, dans le terme de cinq jours, je n’ai 
pas reçu de réponse satisfaisante, et si Votre Majesté 
est encore privée de sa liberté, j’aurai recours à la 
force pour la lui rendre, et ceux qui écoulent leurs 
l>assions plutôt que l’intérêt du pays seront seuls 
responsables du sang qui sera versé. Je suis, avec le 
plus profond respect, mon cher fi’ère et cousin, de 
Votre Majesté, le plus alTectionné frère, cousin et 
serviteur. 

• Qiurtier géaëral de SanU-Maria, 17 aoat182S. » 


Une déclaration si modérée aurait dû rappeler à la 
raison les révolutionnaires ; elle n’obtint pour toute 
réponse que des forfanteries et de pitoyables décla- 
mations. Le duc d’Ângouléme reprit alors les hosti- 
lités. Se rapprochant de plus en plus du foyer de la 
rébellion, il jugea nécessaire d’occuper le fort du 
Trocadero, qui enqiêcbait les vaisseaux français de 
resserrer le blocus et de prendre part aux opéra- 
tions du siège entre Cadix et l'île de Léon. L’en- 
nemi, qui sentait riiiiportaiice de ce point, pourvu 
déjà de cinquante bouches à feu, l’avait encore ga- 
ranti au moyen d’un canal de trente-cinq toises qui 
en avait fait une île devant Porlo-Réale. La gar- 
nison se composait de dix-sept cents hommes choisis 
parmi les plus exaltés, tirés la plupart des milices 
provinciales. Le colonel Grases, député aux coriè.s 
et officier distingué, les commandait. Le 30 août, au 
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point du jour, le prince donne le signal de l’allaque. 
Les ombres de la nuit suspendent le feu qui re- 
|»rend avec plus de violence sur les deux heures du 
malin ; peu d’instants après, le duc d'Ângoulème en- 
tre dans la place, et fait prisonniers la garnison et 
son chef. 

Cette nouvelle répand la consternation parmi les 
habitants de Cadix, qui envoient le général Alava 
au vain(|ueur pour traiter :i des conditions hono- 
rables. Le prince renvoie le parlementaire , en di- 
sant qu’il ne voulait avoir affaire qu’avec le roi 
libre, c’est-à-dire remis au quartier général de l’ar- 
mée française. Les cortès, plus effrayées que jamais, 
s’adressent au représentant de la Grande-Bretagne , 
sir William A’Courl, pour qu’il soit leur intermé- 
diaire auprès du duc d’Angoulème. L’Anglais, qui 
juge la cause révolutionnaire perdue, décline pour 
lui-même l’embarras de cette mission, et se contente 
d’envoyer sonsecrétaire Llliot porter les propositions 
de Cadix au prince, qui ne voulut rien entendre, et 
qui persista dans sa résolution. La première quin- 
zaine de septembre se [tassa ainsi en négociations, 
mais le 16 et le 17, les Français recommencèrent 
les attaques. Le 20, ils s’emparent du château de 
Sanli-Petri ; et le 23, ils lancent dans Cadix des 
bombes qui achèvent d’y jeter le désordre et le 
découiagement. Les assiégés manquant de tout, et 
las des exactions et de la tyrannie des cortès, pa.sseni 
d’un excès à 1 autre. Le régiment de San Martial est 
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le premier à se inuliner; et, dans sa nouvelle exa- 
gération, il crie : Vive le roi absolu ! Les généraux 
Burriel et Valdès cherchent vainement par des pu- 
nitions exemplaires à contenir leurs soldats révoltés. 
EdAd, le 28, à la réception d’une dépêche impé- 
rative du prince français, menaçant d’un châtiment 
terrible les membres du gouvernement révolution- 
naire qui oseraient attenter à la personne des au- 
gustes captifs , les cortès permettent au roi de se 
rendre au quartier général de son parent, et se dé- 
cident à s’en rapporter h la clémence du vainqueur. 
Néanmoins les exaltados tentent un dernier effort 
pour retenir Ferdinand. Ce mouvement n’eut d’au- 
tre résultat que de montrer encore la pusillanimité 
du monarque, et sa facilité à courber la tète à cha- 
que orage. Il signe un décret par lequel il faisait à 
la révolution des promesses qu’il n’exécuta nulle- 
ment une fois hors des murs de Cadix. 

Le duc d’Angoulême, en apprenant la nouvelle 
tentative des révolutionnaires, se préparait .à faire 
usage de toutes ses forces, quand un message de 
Ferdinand lui annonce que le t" octobre il sera au 
quartier général. En effet, ce jour-Ià, le roi d’Es- 
|>agne effectua sa traversée, de Cadix au port Sainte- 
Marie, au milieu des acclamations universelles; il 
courut se jeter dans les bras du prince à qui il de- 
vait la restitution de son autorité. Deux jours après, 
il annula tout ce qu'il avait fait depuis le 7 mars 
1820, et accepta pour épithète ce titre d’absolu que 
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(les exaltés d’un autre genre lui donnaient dans leurs 
transports aveugles, et dont la justiûcation devait le 
précipiter dans d’autres fautes. Le duc d’Angoulêmc 
crut sa mission achevée en apprenant avec quel 
enthousiasme toute la Péninsule accueillait la déli- 
vrance du roi , et ne tarda pas à partir pour Pa- 
ris (1). Cependant sa tâche restait imparfaite. Fer- 
dinand Vil se voyait rétabli sur son trône, mais 
cela ne suffisait pas pour rendre à ses États et le 
bonheur et la paix. Des ferments de désordre plus 
ou moins étouffés à l’intérieur devaient avoir, au 
delà des mers, de funestes conséquences |)our l’Es- 
pagne. Les colonies, profitant de l’anarchie de la 
métropole, avaient fini par s’en séparer complète- 
ment. Déjà, à l’époque de la guerre contre Napoléon, 
elles avaient pris l'habitude de s’administrer elles- 
mêmes et de se passer de la mère patrie. Les dis- 
cordes, de 1820 à 1823, favorisèrent encore l'ex- 
tension de cet esprit d’indépendance dans les colonies 
américaines, et la plupart, secondées secrètement 
de l’Angleterre, Unirent, avant la mort de Ferdi- 
nand VIT, par s’ériger en républiques dont le gou- 
vernement fut peu à peu reconnu des puissances do 
l’Europe. Cette séparation , en portant un coup 
terrible à la monarchie espagnole, ne devait pas 
avoir des suites plus heureuses pour les colonies 

(1) Apres une csnipagne île sis mois, son armée de cent mille hommes 
n’aTait perdu que trois mille soldats , chiffre de mortalité qu’elle aurait 
atteint en |;arnisou, dans l'rspacc d'une année. 
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elles - mêmes. Comme le fait observer le vicomte 
de Cbàteaubriand : « Les colonies espagnoles sont 
« réduites à une guerre civile éternelle et à des 
« tyrans successifs derrière le nom permanent de 
« la liberté (1). » Une administration bien entendue 
aurait pu resserrer les liens qui les unissaient à 
l'Espagne, et satisfaire, de part et d’autre, toutes 
les exigences (2). 

Les dernières épreuves, où le roi et ses peuples 
venaient de passer, offraient de gramls enseigne- 
ments dont aurait pu proûter la seconde restaura- 
tion de 1823. 1/expérience ne devait-elle pas dé- 
montrer à tout le monde la nécessité de travailler 
en commun à fermer l'abime des révolutions. La 


(1) Cougr. de Vérone, Goioii. t. 11, ch. 9. 

(2) « L’AiU'Iclerre, dit le vicomle de Cbâtenuliriaiid , dans le même 
chapiti'C, ne pouvait plus attaquer ostensiblement les colonies csp<i(juoles, 
puisque le roi d'K6pa|>iie, prisonnier en Frauce, était dexenusou allié; aussi 
pubiia-l-eile des hills aliii de dêfeudre aux sujets de Sa .Majesté Untaiini- 
quede porter des secours aux Américains ; toutefois, six à sept mille honmies, 
enrôlés malgré ces bills, allaient soutenir riosurrection de la Colombie. 
Apres la première restauration de Ferdinand, rFspagoe fil de grandes 
fautes; le gouvernement rétabli par rinsurreclion des troupes de l llcde 
Léou se montra inhabile ; les cortes fumilencorcinoins favorables à réinaii- 
cipation coloniale que ne t'avait été le gouvernement absolu. Bolivar, par 
son activité et ses victoires, acheva de briser tous les liens. Les colonies 
espagnoles n*ont donc point été, coimiic les Ftats L'nis, poussées à l'éinan- 
cipation par un principe naturel de liberté ; ce principe n’a pas eu dans 
l’origine la vitalité, la force de volonté cuugeniale d une nation, f.es colo- 
nies se détachèrent de rHspagiie, parce que l'I'spagne était envahie par 
Bonaparte; ensuite elles se domièient des constitutions, comme les eorlès 
en donnaieiil 11 la mère patrie; ciiün on ne leur proposait rien de rai- 
Minuable, et elles ne voulurent pas reprendre If joug. » 
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iw'ilion manqua d’union dans ses vu<*s, et K‘ inonar- 
([ue, au lieu de coopérer à un accord désirable , 
suivit aveuglément la ligne que lui traçait le parti 
triomphant, et qui flattait le plus ses caprices et 
ses tendances à l’arbitraire. L’exécution du fameux 
Riégo, qui eut lieu le 7 novembre, à Madrid, triste 
représaille dû meurtre d’Élio et des autres excès 
révolutionnaires, fut le prélude de réactions vio- 
lentes. Quatre jours après, le roi et la famille royale 
firent leur entrée dans la capitale, au milieu des 
transjwrts de l’allégres.se populaire. Le ministère de 
Victor Saez ne tarda pas à refroidir peu à peu cet 
enthousiasme par ses mesures de rigueur contre 
les révolutionnaires proscrits .sous le nom de négros. 
Ferdinand lui-môme n'y ap|>ortait aucune modéra- 
tion; il se montrait en ces circonstances ce qu’il 
avait toujours été. Ses affections variaient comme 
sa destinée; le lendemain, il traitait d’ennemis ses 
amis de la veille. Les nouveaux en faveur, qui jadis 
avaient ressenti les effets de sa coupable versatilité, 
purent augurer, par la réflexion qu’il fit à son entrée 
à Madrid, du peu de solidité de son attachement, 
et des sentiments égoïstes d'un monarque qui sem- 
blait destiné à vivre sous n’importe que! joug. Les 
officiers des volontaires royalistes étaient venus le 
complimenter; quand ils furent sortis : « Ce sont, 
dit-il, les mêmes chiens avec des colliers diffé- 
rents. » 

Dès lors, « le règne des camarillas commença 
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« quand celui des cortès finir, » selon l’expression 
du viconile de Chateaubriand (1). Ce ne fut plus 
qu’intrigues au palais de Madrid. Le pouvoir ne fai- 
sait que passer des mains d’un parli dans celles d’un 
autre, et la conduire de Ferdinand présentait tou- 
jours les mêmes contradictions. Sur ces entrefaites 
arriva un événement peu important en apparence 
et qui , ce[)endant , devait avoir de graves con- 
séquences pour l’Espagne. Ferdinand, se trouvant 
de nouveau veuf, et n’ayant pas d’héritier direct 
de sa couronne, épousa, le 11 décembre 1829, 
Marie-Christine, fille de François I", roi de Naples. 
Cette princesse, douée de tous les avantages du corps 
et de l’esprit, qui pouvaient présager l’ascendant 
qu’elle prendrait sur son royal époux, ne tarda pas 
à l’acquérir complètement, en donnant bientôt à Fer- 
dinand Vil l’espoir d’un héritier. Les partis qui se 
disputaient le pouvoir cherchèrent tous à s'emparer 
de l’esprit de la jeune reine. Ils agissaient chacun 
en vue d’intérêts personnels, et, pour arriver à leurs 
fins, ils offraient les anomalies les plus étranges. Le 
parti qui, depuis peu, .s’était laissé donner le nom 
mal appliqué d’absolutiste, comptait dans ses rangs 
des gens qui, à la faveur de ce titre, espéraient obtenir 
des grâces du faible et volontaire Ferdinand ; et 
d’autres qui, plus sensés, plus généreux, se flattaient 
de l’amener à rétablir les vieilles franchises de l’ Espa- 

(I) Congres de Vérone, i. Il, cb. 9. 
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gne, el h les proléger contre les partisans du système 
centralisateur qui voulaient tout niveler el tout asser- 
vir à leurs clocirihes. Ceux-ci, par le bizarre enchaî- 
nemenldes circonstances, avaientpris la qualiûcation 
de constitutionnels; ils redoutaient l’infant don Car- 
los, frère du roi, à cause de ses sympathies bien con- 
nues pour les anciennes institutions et de son éloi- 
gnement pour les innovations hasardeuses, et ils 
voulurent à tout prix l’écarter d’un trône dont jus- 
qu’alorsil était le légitime héritier. Pour y réussir, les 
hommes de ce parti soi-disant constitutionnel ne 
craignirent pas de conseiller au monarque les me- 
sures les plus despotiques. Ils avisèrent aussi, de 
leur côté, à profiter de l'inexpérience de la reine et 
à tirer avantage de J’influence qu'elle exerçait sur 
son auguste époux. Ils la flattèrent dans les deux 
plus chères inclinations d’une femme, et que Marie- 
Christine, au cœur tendre el élevé, possédait à un 
haut degré : le sentiment maternel el celui île la do- 
mination. Ils lui firent entrevoir que son état présent 
de grossesse ne suffisait pas pour sa grandeur 
future; car, dans le cas où elle n'aurait que des 
filles, elle perdrait pour elle el pour ses enfants 
la brillante .perspective que, dans son imagination, 
elle avait rêvée en louchant le sol de l’Espagne ; et 
qu’enfln, pour assurer son avenir, elle n’avait qu’à 
persuader à son époux d’abolir la loi de 1713. Ma- 
rie-Christine, séduite par ces perfides insinuations, 
engageadonc Ferdinand à porter une main fatale sur 


Digitized by Google 


FKHmXAM» Ml. 


i(XI 

l’œuvretle Philippe V leur aïeul commun, el à rendre 
un décret qui pouvait privei’ de la couronne lu 
maison de Bourbon dont ils étaient issus tous les 
deux, en donnant à une race étrangère une chance 
de monter sur le trône d’Espagne. Ferdinand, cédant 
comme d’ordinaire à l’impulsion du moment, suit 
aveuglément les înslructions de lit reine, ou plutôt des 
conseillers de cette princesse. Le monarque, jusqu’à 
ce jour, avait évité de s’occuper essentiellement des 
besoins du pays ; il n'avait surtout pris nul soin d’éta- 
blir des règles stables relativement à la maréhe re- 
|)résentativeel admini.strative du royaume, bien que 
chaque parti, tout en différant de moyens, en recon- 
nût la nécesité. Soudain on voit Ferdinand évoquer 
une ancienne loi de Castille, non point encore pour 
l’avantage de la nation, mais uniquement parce' 
qu’elle favorise des capri(;es momentanés qu’on a su 
lui faire partager. Le parti .qui se dit constitutionnel, 
entraîné lui-méme par la passion, sansprendregarde 
qu’il se met en opposition llagrantenvec les principes 
populaires qu’il [trofesse, incite le roi à l’acte le plus 
monstrueux en législation politique. Il l’engage à 
renverser de son autorité privée une loi fondamen- 
tale de l’État, approuvée par les cortès générales, 
faisant partie du code public euroi)éen consacré par 
tous les traités; il lui conseille enfin de décider, 
par une simple ordonnance, du sort de la couronne 
et de la monarchie. Ferdinand VII oublia donc les 
protestations de son manifeste du 4 mai 1814, dans 
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lequel il disait « que les rois ne furent jamais des- 
« potes en Espagne, et que les lois ni la consti- 
« tution du royaume n'ont jamais autorisé le despo- 
« tisme (1). » Le 29 mars 1830 , s’étayant du projet 
de loi conçu et abandonne par son père en 1789 (2), 
il publia, de par son bon plaisir, le fameux décret 
qui abolissait la loi d’hérédité de 1713 et rétablis- 
sait le droit des femmes à succéder au trône selon 
la loi II du titre 15 de la seconde partie de la con- 
stitution castillane, abrogée depuis longtemps par 
la représentation nationale. 

Et la constitution d’Âragon, on la compta pour 
rien. N’était -elle pas pourtant aussi sacrée que 
l’autre ? Si Ferdinand, ou le parti dont il était alors 
l’instrument, voulait remettre les choses dans leur 
état antérieur aux coriès générales de 1713, l’Aragon 
qui, au commencement du siècle dernier, n'avait 
reçu que comme une punition l’obligation d’obéir au 
droit civil delà Castille (3), ne pouvait-il pas relever 
la tète, et prétendre, comme cet État, au recouvre- 
ment de ses institutions politiques. Alors ce royaume, 
repoussant, comme il l’avait toujours fait, la domi- 
nation d’une femme, devait reprendre sa loi agnati- 
que, laquelle aurait confirmé encore davantage les. 
droits du frère de Ferdinand VII, en cas que ce 
monarque ne laissât pas d’enfant mâle, ainsi que 


(I) Voir p. 332 de ce roi. 

(*i) Voir p. 257 de ce vol. 

(3| Voir p. 167 de ce vol. 

11. 26 
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nous 011 avons vu de nombreux oxem|>les dans la 
première partie de celle histoire (I). Un acte aussi 
anormal que l'ordonnance du 29 mars, nulle en fait 
ei en droit, était non-seulement funeste pour le 
moment, elle renfermait encore les germes les plus 
pernicieux jxiur le repos futur de la Péninsule; elle 
tendait à scinder de nouveau les deux royaumes de 
(bastille et d’Aragon et à ébranler à tout jamais en 
Espagne le véritable système constitutionnel dans la 
réelle acception de ce mol, dès lors qu’on admettait 
(|u’un roi pouvait être assez absolu pour faire et 
défaire les lois au gré de ses caprices. Car, corame 
le fait observer si bien Montesquieu : « Dans les 
« Etats où il n’y a |K)inl de lois fondamentales, la 
« succession de l’empire ne saurait être fixe... le 
« successeur est déclaré, ou |)ar le prince lui-méme, 
« ou par ses ministres, ou par une guerre civile. 
<( Ainsi cet Etal a une raison de dissolution de plus 
« qu’une monarchie (2). » 

On |X)uvail avoir celle dernière appréhension 
(M)ur l’Espagne. De plus, il était à redouter que l'aclc 
de Ferdinand II Y ne produisit quelque commotion 
en Europe. Aussitôt après la publication de l’or- 
donnance du 29 mars, le roi de Naples, qui avait 
accompagné à Madrid sa fille, Marie-Christine, fut 
le premier à protester contre un acte qui allait 
ouvrir à une maison élrangèi’e l'accès au trône d’Es- 

(t) Voir [i. .IV, 55 Ju l. I". 

(2) t'iipr. îles lois, liv. V, ch. IV 
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pagne el ruiner pour l’avenir le.s juslos prclen- 
tions lies autres membres de la rare des Bour- 
bons. Bicnlôl cel exemple fui suivi par le roi de 
Fiance, le duc d’Orléans (1), el même par le roi de 


(I) • Ou te (rufD(>ey aietsieurt, lortque Ton dit qti*il ii'y a pat eu do 
proteiUiioii. Le vicomte de Saint-PriesL qui était alors notre ambassadeur 
à Madrid, protesta, sans délai, lorsque parut le teilameiit qui cban{;cait 
Tordre de succession ; et s'il ne fut pas soutenu aussi éoer(;iqucmeiit que, 
selou moi, il aurait dû l'éire, par Ica moUft que je viens de signaler tout 
h Theur-*, je ne sache pas cependant, qu'il ait été ni rappelé de son am> 
hassade, ni bl4nié pour sa conduite ferme et énergique. Mais il y a mieux 
que cela, In protestation de M. de SaiuUPriesl ne fut pas la aeule. Un 
prince placé près du trûne de France, un prince dont les intérêts se trou- 
vaient particulièrement compromis par le changement de Tordre de suc- 
cession en Espagne, demanda au roi la permission de protester en son 
nom privé^ et je puis vous eerlilier que cette demande obtint, m»n-aeiile- 
ment Tautorisation, mais encore l'entier assentiment du roi Gharle« X. 
Ce prince, vous Tavex tous nommé, c'était M. le duc d'Orléans, aujour- 
d'hui roi des Français, n (Disc, de M. le marquis de Dreux-Brété à 1a 
chambre des pairs, séance du 7 janvier I8it). 

« A Tépoque à laquelle se traitait la question relative à Tordre de succes- 
sion au trône d'Espagne, M. le duc d'Orléans me rendait de fréquentes 
visites, le malin, au ministère des affaires étrangères. 11 me remettait di- 
X erses notes tendant à prouver que Ferdinand VII n'avait pas le droit d’a- 
holtr, par un simple décret, on ordre de succession reconnu par l'Europe 
et garanti par des traités. Il me pressait vivement d'engager le roi à 
prendre quelques mesures propres h rétablir les choses en Espagne dans 
leur ancien état. Son Altesse Koyiile prêchait un converti; mais je devais 
encore garder le silence sur les projets que méditait le roi. I.e doc d'Or> 
lëans crut sans doute que je ne partageais pas entièrement ses opinions 
sur ce point, car il me dit un jour : « Ce n'est pas seulement comme 
e Français que je preudi UQ^if intérêt à cette question, c'esi aussi comme 
« père. Dans le cas en effet (ce qui n'arrivera jamais de mon temps) où 
« nous aurions le malheur de perdre M- le duc de Bordeaux sans qu'il 
« laissit d'enfants, la couronuc reviendrait à mon fils a!né, pourvu que la 
R loi aaliquc fût roainlenue en Espagne ; car ai elle ne l'était pas, la re> 
H noncialion faite par Tlnlippe V au tronc de France, en son nom el au 
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Sarüaigiic. La révolution qui survint en Franco à la 
lin de cette môme année, et les commotions qui en 
résultèrent en Pologne, en Belgique et en Italie, em- 
|)êchèrent de donner suite à ces protestations et por- 
tèrent ailleurs qu’en Espagne l’attention des cahinets 
euro|)éens. Aussi, les potentats même intéressés à 
la question ne pensèrent pas à protester de nouveau, 
quand, le 13 octobre, trois jours après la nais- 
sance de l’infante Isabelle, le roi, par un décret 
aussi arbitraire, aussi inconstitutionnel que le pre- 
mier, conféra à sa fille le litre de princesse des 
Asturies, « Attendu , portait l’acte , qu’elle était 
« l’héritière du roi et légitime successeur de la cou- 
« ronne, tant que Dieu n’accorderait pas un enfant 
« mâle à Sa Majesté. » 

La révolution qui venait de s’accomplir en France, 
en encourageant les espérances des partisans de la 
constitution de 1812, les avait rendus plus entre- 
prenants. Le fameux Mina s’était présenté sur les 
frontières d’Espagne pour relever le drapeau de l’in- 
surrection, comme on le voit par sa proclamation 
du 30 octobre 1830. Ferdinand VII, effrayé, se rap- 
procha alors de son frère don Carlos dont la vie 


« nom <Jtf ses (lesrcndmits mâles, serait frappée de nullité, puisque ce n'est 
«I qu'en vertu de celte renonciation que les descendants mâles de ce prince 

• ontaequii un droit incontcslable à la couronne d'I'apagne; tnaia ai ce droit 

• leur est enlevé, ili peuvent réclamer celui que leur donne la loi aalique 

• française à rbéritaj;e de Louis XIV; or, comme petit-lila de rc monarque, 

■ ils passent avant mes enfants. » (Prince de l'oltgoac, Etud. hi$l, polit, 
tt note IX*.) 


Digitized by Google 


FEltDLNAMt Vil. 


405 

onlière l’assurail de son dévouement , et des amis 
de ce prince, qui cherchaient à étouffer les germes 
de désordre jetés de nouveau dans la Péninsule. 
■M. de Calomarde fut appelé au ministère. Il ne 
suivit pas d’abord une politique assez nette pour 
assurer le triomphe du parti qu’il représentait. La 
santé du roi, qui s’affaiblissait tous les jours sous 
les atteintes d’une goutte violente, ajoutait encore 
aux embarras du gouvernement. Le ministère voulut 
du moins garantir l’Espagne des malheurs auxquels 
pouvait l’exposer la mort du roi, si elle survenait 
avant le rapport de l’ordonnance inconstitutionnelle 
de 1830. Dans ce cas, une collision semblait immi- 
nente entre don Carlos et l’infante Isabelle, et le 
royaume courait le danger d’être soumis non-seule 
ment au gouvernement d’une femme, mais encore 
aux inconvénients d’une minorité. Déjà le comte 
d’Alcudia, au nom du roi, avait proposé à don Car- 
los de faire partie de la régence avec Marie-Chris 
tine. Ce prince, au lieu d’accepter une proposition 
<|ui lui préparait indirectement les moyens de saisir 
plus tard les rênes de l’État, si sa conscience avait 
été moins scrupuleuse, répondit au comte qui lut 
faisait entrevoir la perspective d’une guerre civile en 
cas de persistance dans son refus : « C’est précisément 
« pour l’éviter, reprit le prince, que je suis résolu 
« à défendre mes droits, ceux de mes enfants, et à 
« faire un appel à la nation, qui s’em|)iessera d’y 
« répondre , parce qu'elle est convaincue, comme 
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« moi, (]ue rien ne saurail autoriser mon frère à 
« changer une loi fondamentale de l’État, qu’il avait 
« juré d’observer, à son avènement au trône. Tout 
« le corps diplomatique partage cette conviction. 
« Dans le cas où Dieu ap[)ellerait à lui mon frère, si 
« vous tentez de défendre les prétentions de ma 
« nièce, je soutiendrai mes droits ; la lutte ne sau- 
« l'ait être douteuse. » 11 méritait, en cette circon- 
stance, le même éloge que l’empereur Auguste faisait 
de Caton à Strabon, son détracteur : « Sachez que 
« celui qui s’oppose au changement actuel de l’État 
« est un bon citoyen et un honnête homme (4). » 
Ferdinand VII, dont la conscience était travaillée 
par le regret d’avoir détruit l’œuvre de son aïeul 
Philippe V, et d’avoir annulé les droits de son 
1852 frère don Carlos, révoqua le 18 septembre 1832 son 
testament, par lequel il donnait la régence a la reine 
et à l’infant don François de Paule (2), et rapporta 
l’ordonnance qui abrogeait la loi de 1713. Lui- 
même, en présence de Marie-Chi'istine, voulut don- 
ner lecture de l’acte contenant ses nouvelles volon- 
tés à tous ses ministres assemblés qui le contre- 
signèrent, ainsi que deux des plus anciens membres 


(1| • QuisquU {jræienleni slatum civîtaljg imimiUri non volet, et civis 
et vir bonus est. » (Macmb., Sül/um. lib. II, r.i|». 4.) 

(2) Ce prince, que les partisans des doctrines de 1812 portaient en cette 
occasion k la régence, était ponrtant celui dont la constitution même de 
1812 motiva rexclosion au trône sur les indignes et mensongères consi^ 
déi'dlioiis que nous avons relatées pins haut. 
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(lu cuiiseil de (^sltlle. Il y disait cx|)rcssémciU : 

« Que i>our soustraire I Kspaguc aux maux sans 
nombre qui viendraient l’accabler, si une telle or- 
donnance subsistait encore, il voulait qu’elle lût 
abolie dans son entier ; il ordonnait en outre que 
toutes choses fussent rétablies dans le même état où 
elles étaient avant son dernier mariage. » La joie 
que tout le monde ressentait de cette rétractation 
gagna Marie-Christine qui , dans un noble élan de 
son cœur, s'écria : « Ainsi soit fait selon la volonté 
a du roi, mon seigneur, plutôt que de voir une seule 
« goutte de sang répandue en Espagne. » 

Pourquoi, eu digne petite - ülle de Philippe V, 
cotte princesse ne se laissa-t-elle pas toujours gui- 
der par les nobles inspirations de son âme? Mère 
tendre et dévouée, elle aurait fait preuve d’une (dus 
grande prévoyance, et aurait peut-être mieux en- 
. tendu les intérêts de sa race et ceux de sa tille en 
cherchant à réunir les deux causes par le ma- 
riage d’Isabelle cl du HIs aîné de don Carlos. Une « 
tellt! union entre les deux cousins germains, qui 
offrait toutes les conveoances désirables, aurait eu 
l’approbation générale. Il en serait résulté un heu- 
reux accord entre les membres de la famille royale, 
et des transactions profitables entre les deux partis 
qui avaient pris pour mot de ralliement, l’un le nom de 
la reine, l’autre celui de don Carlos Alors on. aurait 
vu les vénérables traditions, les belles franchises, 
les institutions et les fneros du passé, se combiner 
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avec les formes et les changements amenés par la 
marche des temps ou commandés par les circonstan- 
ces. De ces fiançailles, enfin, on aurait pu voir 
naître le bonheur de deux nobles époux et le repos 
de la monarchie espagnole. 

Malheureusement de funestes conseils devaient 
détourner Christine de semblables combinaisons. 
Sa sœur, l’infante Dona-Louisa-Carlota, qui avait 
é[K)usé l’infant don François de Paule, frère du roi, 
apprend à Séville les nouvelles dispositions de Fer- 
dinand VII ; elle ne se contient plus on voyant ren- 
verser ses plans ambitieux : plus de minorité , con- 
séquemment plus de corégence pour son mari ; et, 
d’un autre côté, espoir détruit pour son fils, de de- 
venir roi d’Espagne en épousant la jeune Isabelle, 
union dont on l’avait flattée. Elle quitte donc Séville 
et arrive inopinément à la Granja (Saint-Ildefonse), 
où se trouvait la cour. Une scène des plus violentes- 
a lieu dans l’intérieur des appartements royaux. 
L’infante Garlota, s’adressant adroitement au cœur 
maternel de sa sœur, lui persuade que les intérêts 
d’Isabelle sont compromis; puis s’approchant de 
Ferdinand VII que ses souffrances tiennent alité, 
elle lui reproche sa faiblesse. Ce monarque, comme 
si, jusqu’au dernier jour, il ne devait pas donner dé 
démenti au caractère qui l’a fait adhérer toute sa vie 
à la dernière influence qu’il subissait, cède aux 
remontrances de sa belle-sœur, en gardant peut-être 
l’arrière-pensée de changer encore ses décisions. 
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]>a p;outle, pour le iiionient, lui laissait uu peu de 
calme, et ce mieux passager lui faisait moins re- 
douter les remords qu’il avait ressentis naguère eu 
publiant son décret illégal si préjudiciable aux droits 
de son frère et à l’avenir de sa race. Il congédia 
brusquement son ministère. Le comte d’Alciidia se 
retira en Italie, et M. de Calomarde, menacé de la 
prison, se réfugia en France, emportant la minute du 
décret du 18 septembre, et le certificat souscrit par 
tous les médecins, constatant que le roi avait toute 
sa raison quand il y avait apposé sa signature. Au 
reste, ce l'ait était peu important; car ce décret, 
«‘omine celui dn 31 mars qu’il révoquait, étaient 
nuis tous les deux : la royauté n'étant pas h elle 
seule un pouvoir constituant, et le souverain n’ayant 
pas le droit de son chef, |>our quelque motif que ce 
soit, et surtout pour une considération toute per- 
sonnelle, de révoquer une loi fondamentale de l’É- 
tat, votée et sanctionnée par tous les pouvoirs de 
la monarchie réunis en cortès. 

Un nouveau ministère fut nommé le l'^ octobre ; 
il se compo.sait de MM. Zéa Bermudez, Monet, Uloa 
et Eucima y Piedra. Mais M. Zéa Bermudez, prési- 
dent du conseil, ne put, pour raison de santé, se 
rendre immédiatement à Madrid ; ses collègues, sur- 
tout les deux derniers, d’opinion plus exagérée, profi- 
lèrent de son absence pour donner des gages à la 
révolution, faire des arrestations cl prononcer des 
destitutions nombreuses, tjui devaient rendre tout 
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accoril impossible entre les deux partis. Ou s’assura 
de la |)ersoDiie de don Joseph O’Dotiuell, capitaine 
général delà Vieille-Castille, et l’on saisitsesi>apiers. 
Le comte d’Espagne, capitaine général de la Cata- 
logne, échappa à graiid’peine aux |)oursuiles et se 
réfugia en France ; et Eguia, capitaine général de la 
Galice, se cacha également pour éviter la prison. 
Le parti en faveur chercha plus que jamais à gagner 
l’esprit de la reine. Se ménageant des intelligeuces 
jusque dans son entourage, il mit dans ses intérêts 
des personnages subalternes qui possédaient la con- 
fiance de Marie-Christine, un nommé Konchi , de- 
venu conseiller honoraire des finances par la pro- 
tection de cette princesse et la senora Teresita, 
.admise dans son intimité. Le nouveau cabinet espéra 
donc faire de la reine l’instrument aveugle de ses 
projets; et, secondé de l’infante Carlota, il réveilla 
chez Marie-Christine des rêves d’ambition. 

Sur ces entrefaites, Ferdinand fut repris de vio- 
lents accès de goutte , et on lui (il signer, le 6 octo- 
bre, un décret qui investissait la reine de l’expédi- 
tion des affaires et de l'administration du royaume. 
Les espérances de ceux qui depuis peu prenaient le 
nom de christinos augmentaient avec leurs succès; 
ils voulurent les consolider. Ce parti savait qu'après 
la mort du roi , il parviendrait moins facilement :i 
imposer ses volontés à don Carlos qu’à deux jeunes 
princesses, l’infante Isabelle, âgée alors de deux ans, 
et sa sœur Marie-Ferdinande, née le 30 janvier de 
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celle même année. Un anlre décret parut le 31 dé- 
cembre, par lequel Ferdinand rapportait celui qui 
avait cassé l’acle du 29 mars 1830, auquel il ren- 
dait, selon lui, force de loi. t'ependanl les chrislinos 
ne laissaient pas de craindre que lesesprits ne se fati- 
guassent à la Gn de tous ces revirements du roi ; que 
don Carlos aussi, par sa présence, n’augmenlàt cette 
irritation , bien que ce prince tint à honneur de se 
montrer le plus Gdële sujet du souverain, et surtout 
que le versatile Ferdinand VII n’éprouvât un retour 
d’affection vers un frère qui lui avait donné si sou- 
vent des preuves d’attachement, et ils résolurent 
l’éloignement de celui qui pouvait leur susciter des 
obstacles. Il leur fallait un prétexte. On expose à 
la reine le plan supposé d’une conjuration dont b; 
but serait de se défaire d’elle, des infantes, des 
ministres, de prononcer la déchéance de Ferdi- 
nand VII , eide proclamer don Carlos roi d’Fspagne. 
Marie-Christine, effrayée, s’abandonna tout .à fait h 
la direction du parti qui s’était rattaché à sa cause. 
Celui-ci, voyant le roi s’affaiblir de jour en jour, com- 
prit qu’il fallait sans retard employer tous les moyens 
pour compléter son œuvre. Dès lors les mesures de 
rigueur se multi[)lienl contre les amis de don Carlos. 
Le comte de Négri, l’évêque de Léon sont arrêtés; 
la princesse de Beira , Marie-Thérèse de Bragance, 
veuve de don Pierre de Bourbon, cousin germain du 
roi , avait , par ses opinions, donné de l’ombrage 
à la facliou triomphante: elle reçoit l’ordre de sortir 
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(lu royaume avec l’infaiU don Sébastien, son fils. 
Don Carlos qui, par sa femme, Marie-Françoise de 
Portugal, était l)eau-fi ère de la pr incesse de Beir a, 
témoigne le désir d’accompagner les deux exilés 
jusqu’à la frontière. La cour s’y opjwse d’abord ; 
mais le parti, ne se gênant plus |)Our conir evetrir aux 
ordres du r oi, profite de l’occasion de se débarrasser 
de don Carlos, et non-seulement il l’aulor-ise à con- 
duire sa belle-sœur, mais il lui enjoint même de 
I»artir, avec l’infante, soit épouse, et ses trois fils, 
pour le Portugal, et d’y rester. Ce départ s’efléctua 
i»55 le 16 mars 1833. 

Néanmoins les christinos ne s’abusèrent par sur 
le peu de validité des actes qu’ils avaient obtenus 
du roi. Cette suite de mesures contradictoires, de la 
[>art de Ferdinand Vil , était peu faite pour recom- 
mander au respect des peuples une ordonnance pri- 
vée déjà de tout caractère constitutionnel. Ils avisè- 
rent donc au moyen de donner au décret du 29 mars 
1830 une consécration finale. De cette manière, 
ils espéraient aussi mériter davantage l’affection de 
Marie-Christine, d’autant plus que cette princesse 
commençait à se lasser de leur joug despotique, et 
regrettait plusieurs personnes que le ministère Zéa 
Bermudez avait jugé prudent d’éloigner d’elle. Fer- 
dinand VII rendit donc, le 4 avril 1833, un décret qui 
convoquait lescoi tès pour le 20 juin, à l’effet qu’elles 
prétassentsermenl à l’infante Isabelle, comme prin- 
cesse héritière du iriine, à defaut de prince mâle. 




I-KIIDI.NA.M) Ml 


415 


L’inlaiil <loii Carlos, loujouis en Porlugai, reçoit, 
|K>iir la forine.une lettre de convocation, et y répond 
en ces termes. 

a Mon très-cher frère et roi , 

Mon secrétaire IMazaola est venu me dire ce ma- 
tin , à dix heures, que Cordova, ton ministre près 
cette cour, désirait que je lui désignasse une heure 
pour me communiquer un ordre royal. Je lui ré- 
pondis de suite qu’il pouvait venir à midi. S’étant 
présenté à une heure moins quelques minutes, je l’ai 
fait entrer immédiatement. Il m’a communiqué ledit 
ordre, et, après en avoir pris connaissance, je lui ai 
répondu que ma dignité et mon caractère ne me per- 
mettaient que de répondre directement ; que tu étais 
non-seulement mon roi et mon maître, mais encore 
mon frère, un frère bien-aimé, que j’ai eu le bonheur 
d’accompagner dans tous ses malheurs. Tu veux sa- 
voir si j’ai l’intention de jurer fidélité à la fille, 
comme princesse des Asturies. Combien je désirerais 
pouvoir le faire! Tu dois croire à la sincérité de ce 
que je te dis ; car tu connais le fond de mon cœur. 
Oui, je m’estimerais heureux d’être le premier à 
jurer, et de ne pas te causer ce déplaisir, et tous 
ceux qui seront la conséquence de mon refus; mais 
ma conscience et mon honneur ne me le permettent 
pas. Mes droits à la couronne sont tellement sacrés, 
que je ne puis y renoncer-, droits que Dieu m’a 
donnés lorsqu’il m’a accordé l’existence, et que lui 


Digitized by Googlc 



^14 


FEHDI.NANi) VII. 


seul peut m’ôler en le donnant un enfant mâle, ce 
que je désire autant et peut-être plus que loi. Je dé- 
fends, outre cela, la justice des droits de tous ceux 
qui viennent après moi. Je me vois donc obligé de 
l envoyer la déclaration ci-jointe, que je fais avec la 
plus grande solennité, à loi et à tous les souverains, 
auxquels j’espère que lu voudras bien en donner 
communication. Adieu, mon cher frère, sois bien 
convaincu que je serai toujours ton ami, et que je te 
recommanderai dans mes prières. — Ton très-af- 
fectionné frère, Carlos. — 29 avril 1833. » 

« Sire, 

Moi, Cbarles-Marie-lsidore de Bourbon, infant 
d’Espagne, bien convaincu de la légitimité des droits 
que j’ai h la couronne d’Espagne, dans le cas où, 
survivant à Votre Majesté, elle ne laissera pas d’en- 
fant mâle, je dis que ma conscience et mon hon- 
neur ne me permettent pas de jurer ni de recon- 
naître d’autres droits. Telle est ma déclaration. 

Carlos. » 

a Piitais de Uemiillou (en Portu|jal), SSarril 1853. • 

Cependant, don Carlos, voulant encore s’éclairer 
davantage sur ses droits, suivit un ancien usage 
dont les annales de la Castille et de l’Âragon lui 
offraient de fréquents modèles ; il recourut aux lu- 
mières des corps savants, et consulta les princi- 
pales universités d’Espagne, de Portugal et d’Italie. 
Toutes furent unanimes dans leurs ré[>onses, comme 
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en (ail foi leur décision publiée à celle époque dans 
les journaux de l’Europe. Elles alléguaient que les 
cortès, représentation nationale du pays, avaient 
seules le droit d'ap|>orter quelque dérogation à une 
loi fondamentale ; que le roi, isolément, n’était pas 
un pouvoir constituant; que les cortès, en outre, de- 
vaient être réunies selon les règlements consacrés, 
et non pas à la suite de modifications extraoixli- 
naires et illégales, en vue de faire adopter une 
mesure d’intérêt tout personnel, qui donnerait à 
leur réunion un caractère partial et inconstitutionnel 
capable seul d’infirmer leurs décisions; enfin, que 
dans le cas même où les cortès seraient régulière- 
ment convoquées, elles ne devaient par aucune loi 
jKirler atteinte aux droits des personnes nées aupa- 
ravant : une loi quelconque ne pouvait avoir d’effet 
rétroactif, sans être taxée d’injustice et de complai- 
sance pour le personnage puissant qui en profiterait 
au détriment d’un autre. Et c'est pour cela, ajou- 
tèrent les universités , « que les cortès , assem- 
« blées du temps du roi don Sanche IV, le décla- 
« rèrenl légitime successeur de don Alphonse X, 
« le Sage, parce que le code dit de la» siete parti- 
c< da«, compilé sous le règne d’Alphonse, ne l’avait 
« été qu’après la naissance de don Sanche, et ne fut 
(c même publiéque près d’un siècle plus lard, sous le 
« règne d’Alphonse XI. A celle occasion, les cortès 
a déclarèrent qu’il ne fallait point préférer les fils du 
« fils aîné défunt, comme le voulait don .\lphonse X: 
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« mais le frère de ce (ils aîné défiini, comme élani 
« plus près du trône : maxime qui fut suivie à l’é- 
« gard de don Sanche IV (1). » 

On aurait pu ajouter que cette loi de 1713, abro- 
gée par Ferdinand VII, n’avait pas été faite sons 
l’influence d’un intérêt particulier. Elle résultait, 
comme nous l’avons vu plus haut, de la fusion des 
deux lois opposées de Castille et d’Aragon ; elle par- 
ticipait de l’une et de l’autre; elle offrait, de plus, 
un juste dédommagement à Philippe V, qui abandon- 
nait |K)ur lui et pour ses enfants scs droits au trône 
de France ; cette loi, enfin, commandée par tous les 
besoins de cette époque, était une garantie pour 
l’Europe, intéressée à la sta(>ilité de la couronne 
d’Espagne. Aucune de ces raisons ne jiouvait moti- 
ver l’ordonnance du 29 mars 1830. Celle-ci, dé- 
pourvue de toute condition de validité, n’avait pas 
même l’empire des circonstances pour excuse. Elle 
méritait le reproche le plus grave que peut encourir 
un acte législatif : elle avait été rendue et publiée par 
la personne même, seule intéressée à son exécution, 
et qui se trouvait juge et partie dans sa propre cause. 
Du moins, on aurait dû entourer cette mesure de 
toute la légalité possible ; puisqu’il s’agissait, non d’un 
fait ordinaire, d’une simple jura , mais bien de la 
révocation d’une loi fondamentale de l’État, on 
aurait dû, avant de procéder à la cérémonie de la jura 


(1) Voir p. 5sau t. I". 
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d’Isabelle, soumelire préalablement à la discussion 
et à la sanction des cortës un acte émané seulement 
du bon plaisir de lacouronne. On n’en fit rien. I>e gou- 
vernement de Ferdinand VII n’employa qu’une vaine 
forme constitutionnelle plus nuisible qu’utile au but 
qu’il se proposait, surtout par les moyens qui lui ser- 
virent de préliminaires. 

Il était à craindre que le rôle passif que l’on don- 
nait aux cortès ne leur convint pas. Le gouverne- 
ment, qui ne voulait que des instruments dociles, 
avisa aux moyens de paralyser toute opposition. 
Déjà, pour assurer son influence dans les provinces, 
il avait écarté de tous les emplois civils et mili- 
taires les hommes qui ne partageaient pas son opi- 
nion. En cela, les christinos ne méritaient pas plus 
le blâme que tous les autres partis qp’on voit géné- 
ralement tenir la même conduite; mais le point sur 
lequel on peut leur adresser les plus graves repro- 
ches, c’est que, prenant fallacieusement le beau nom 
de constitutionnels, iis usèrent porter atteinte aux 
éléments mêmes de la représentation nationale, un 
des derniers et des plus respectables débris qui res- 
tassent debout de l’ancien édifice consthutionnel de 
ta monarchie. Comme nous l'avons vu, sous Al- 
phonse XI (1), ce monarque avait obtenu de ses 
peuples que la couronne nommât les membres des 
ayuntamientos, qui avaient ;>our mission d’adminis- 


{!) Voir p. 106 du l. I**. 
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Irer les communes el d’élire les députés aux corlës. 
Mais les peuples, de leur cùté, nvaient su sauver 
l’indépendance de ces corps, à la fois municipaux 
et électoraux, par la déclaration que les membres 
en seraient inamovibles, et qu’ils ne |K)urraient |>er- 
dre leurs cburges qu’en c.ts de forfaiture prouvée 
par un procès en règle. La royauté, qui avait usurpé 
tant de prérogatives, n’avait jamais osé jK)rier la 
main sur celle-ci. Le tout-puissant Cbarles-Uuint, 
lui-même, l’avait resi)ectée. Le gouverneiuent soi- 
disant libéral de Ferdinand VU fut plus entrepre- 
nant. J.,e membres des ayuntamienlos furent rem- 
placés arbitrairement par des hommes dévoués au 
pouvoir, qui, maître ainsi des électeurs, put comp- 
ter sur des corlès obéissantes. De cette sorte, ces 
procuradores ne furent plus les représentants avoués 
de la nation, mais les instruments d’un parti. 

Enfin le 20 juin arriva. Une scène étrange se passa 
alors dans l’église de Saint-Jérôme, où .se tenait l’as- 
semblée. Le célèbre cardinal Inguanzo, archevêque 
de Tolède, qui, comme primai de l’Eglise d’Espagne, 
devait présider les corlès, déclina ses attributions el 
ne parut pas. La cour obtint du patriarche des Indes 
de le remplacer, el ce prélat reçut le serment de 
l’assemblée, qui, malgré toutes les précautions pri- 
ses, ne fut pas unanime ; il se trouva encore une 
certaine minorité qui protesta contre un acte qu’elle 
traitait d’inconstitutionnel. Cet événement fut le der- 
nier qui signala le règne de Ferdinand VIL Le 29 sej>- 
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teiiibre, ce roi desceiidil au loniheau, léguanl à sa 
faible enfanl iiii sceplre lourd à |K)rler, et à ses 
peu|)l^*s, pour lom héi iuige, les germes de toutes les 
calamités. La plus grande, peut-être, que le change- 
ment de la loi dynastique ail entraînée, a été d'avoir 
donné à rinlluence anglaise des chances encore plus 
favorables de s’établir dans la Péninsule, 

En effet, du jour où l’Espagne s’est vue bornée ,i 
sa presqu’île, sa destinée a dépendu de l’élément 
qui la circonscrit presque de toutes parts. La marine 
seule peut donc lui rendre l’importance qu’elle a 
perdue en Europe, d’.où Jl suit que sa puliti(pie se 
trouve essentiellement rivale de celle do l’Angle- 
terre. Jadis à Rome, un grand citoyen, à la convic- 
tion inébranlable, répétait sans cesse que la gran- 
deur future de là république était à celle condition : 
Delenda est^.arthago ; de nos jours, tout véritable pa- 
triote en Espagne criera aussi sans cesse ; « Gi- 
braltar doit être pris. » C’est cette politique qu’avait 
si bien comprise le roi Charles III. quand il appelait 
le chancre de son royaume ce point occupé par l’An- 
gleterre; c’est celle politique (jue redoutait le plus le 
cabinet de Saint-James. A cet égard, les paroles de 
Burke, en 1792, méritent d’être signalées : « L’Espa- 
gne n’est pas une puissance qui se soutienne par elle- 
même : il faut qu’elle s’appuie sur la France ou sur 
l’Angleterre. Il importe anlanl à la Grande-Bretagne 
d’empêcher la prépondéi ance des Français en Espa- 
gne, <jue si ce royaunie était une province de l'An- 
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gleleiTC, ou (ju’elle en dépendu aulanl que le Porlii- 
gal. Celle dépendance de l’Espagne est d’une bien 
plus grande imporiance ; si clic était détruite ou as- 
sujettie à toute autre dépendance que celle de l’An- 
gleterre, les conséquences en seraient bien plus fu- 
nestes. Si l’Espagne est contrainte par la force ou la 
terreur à faire un traité avec la France, il faudra 
qu’elle lui ouvre ses ports, qu’elle admette son com- 
merce, et qu’elle entretienne une communication 
par terre pour les paysans français. L’Angleterre 
peut, si bon lui semble, consentir à cela, et la France 
fera une paix triomphanie, et s’asservira erilière- 
menl rEs|>agnc, et s’en ouvrira toutes les por- 
tes (1). » 

De là, on doit comprendre la conduite invariable 
de l’Angleterre à soutenir en Espagne tous les gou- 
vernements qu’elle a crus propres à l’affaiblissement 
de cet Étal, et, en dernier lieu, son empressement à 
soutenir l’acte inconstitutionnel de Ferdinand VII, 
qui tend à expulser la maison de Bourbon du trône 
d’Espagne, et conséquemment à détacher ce pays de 
la France, son alliée naturelle. L’opinion du vicomte 
de Chateaubriand est décisive sur cette question ; « Il 
suffit, dit-il, de jeter un regard sur la carte etsur l’his- 
toire, pour juger dé l’intérêt que nous avonsà l’union 
des deux royaumes. En désaccord avec l’Espagne, 
nos provinces du Midi se trouvent sevrées d’un 

(I) Mém. sur les afraircs d'iîUi. 
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commerce qui fait leur richesse, el notre marine 
privée, dans les deux mondes, des secours el des 
ports si nécessaires dans nos conflits avec les An- 
glais. Pendant la guerre de 1756, les efforts de l’Es- 
pagne nous épargnèrent les honteuses conditions 
(pie nous subîmes par le traité de 1763, el en 1778, 
la jonction des deux marines força la flotte anglaise 
à se réfugier dans le canal de Saint-Georges. La ré- 
publique, par la présence d’une armée espagnole, 
connut le danger de laisser ouverte notre frontière 
du Languedoc el du Béarn, el se bâta de conclure la 
paix de Bàle. Bonaparte sentit aussi la nécessité poli- 
tique ; mais au lieu de faire de l’ibérie une alliée, il 
voulut eu faire une conquête. .Méprise énorme. L’a- 
véneraenl des Bourbons au trône de Charles 11 ne 
fut [loint une pure affaire de testament et de legs 
accepté ; ce fut un acte de haute science diplomati- 
que, lequel on ne conclut pas à un prix trop cher, 
au prix des malheurs de la guerre de 1701. L’Espa- 
gne est un de nos flancs, nous ne devons jamais le 
laisser à découvert ; l’Esiiagne est un satellite qui 
doit à toujours rester dans notre sphère pour la régu- 
larité de ses mouvements el des nôtres. Les avanta- 
ges de la bonne entente des cabinets de Madrid et 
de Paris étaient si bien compris de l’Angleterre, 
qu’un article secret de ses traités, en 1815, prescrit 
ia destruction du pacte de famille. L’Espagne anglaise 
et autrichienne déroule devant nous une nouvelle 
frontière .à défendre ; nous remontons au règne de 
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Philip|)<^ II, ei nous perdons l’ouvrage de Louis le 
Grand (1). 

Un aulre malheur qui rësulla du rè^ne de Ferdi- 
nand VII, c’esl que ce monarque, dans son égoïsle 
imprévoyance, ne sut rien fonder ni rien organise!-. 
Il aurait dû profiter de la restauration de sa cou- 
ronne pour travailler de concert avec ses peujiles 
à restaurer aussi les belles institutions de l’Espagne, 
si bien en harmonie avec la nature de cette contrée, 
et avec les croyances et le noble orgueil de ses habi- 
tants. Ainsi que l’exprimait avec tant de justesse en 
1 820, M . de Chàteaubriand dans ses écrits politiques : 
« Les anciennes cortès sont tombées en désuétude ; 
« et, par celte raison même, on aurait eu, en les 
« faisant revivre , l'avantage de trouver une es- 
« pèce de constitution nouvelle dans une anciemu! 
« institution. La grande erreur de ceux qui veulent 
«le gouvernement représentatif sans l’aimei- au 
« fond, et surtout sans le connailre, c’est de croire 
« qu’ils puissent l’établir sur d’autres bases que sur 
U celles qui fondent toutes les sociétés, la religion 
« et la justice ; c’esl de jienser qu’il |juisse se fonder 
« dans la démocratie, et qu’il ne soit pas sujet à 
« mille formes, selon les temps, les lieux et les 
« mœurs. On peut être libre avec les vieilles cortès 
« d’Espagne. » 

Üe l’aveu même d’Evarisle San ?iiiguel, le fameux 

(Il Oonfjn‘8 (le Vérone, i. I, ch. .*>i . 
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aide de cam|) de Hiégo, « la plus grande erreur du 
«parti libéral, fut de ne pas considérer (jue les 
« neuf dixièmes de la popuialion ii’élaienl point 
« amis des lois nouvelles (I). » Cette opinion se l'or- 
lilie encore de ces paroles de M. Olano, dé[)ulédes 
provinces basques, qui retentirent au sein descortès, 
dans la séance dn 26 mars 1840 : « Nous avons nos 
« lilH'riés, et plût au ciel que chaque proviiKte eût 
« conservé les siennes ! Car alors la nation, au lieu 
« de ressembler à un damier avec ses cases (comme 
« ces autres peu[)les chez lesijuels on recherche pér 
« niblement la centrali.sation et une division régu- 
« lière (]ui met lin <à tant de nobles souvenirs et qui 
« tue tout esprit local, tout sentiment historique |)o- 
« pulaire) ; car alors, dis-je, la nation aurait pu, par 
« un tout autre chemin, arriver à une plus haute 
« prospérité qn’aujourd’bui. Kn elfel, s’il y a un sys- 
« lème, comme la convention nationale de France, 
« qui consiste à prendre un couteau et h tailler le 
« pays à sa guise, en Angleterre et dans d’autres 
« pays, subsiste encore le principe d’éditier sur cequi 
« existe, et de Respecter ce qui est établi. » 

Quant à nous, qui avons essayé de tracer d'une 
main impartiale la marche constiintionnolle de la 
.société espagnole .à travers la révolution des âges, 
puissions-nous êtr<‘ aussi heureux que le célèbre 
historien Ferreras, qui, au temps de Philippe V, 

(I) Delà Guerre rivile; inipr. pii IH'Ji». 
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contribua, dit-on, par ses écrits, à éclairer ses com- 
patriotes sur leurs véritables intérêts, et à rendre 
le bonheur à la Péninsule I Puissent à leur tour les 
générations contemporaines tirer de hauts enseigne- 
ments des fastes que nous venons de dérouler! Et 
si de cette étude consciencieuse de l’histoire con- 
stitutionnelle de l’Espagne peuvent jaillir des lumiè- 
res utiles à la prospérité de cette grande et illustre 
monarchie, ce sera pour l’historien sa plus douce 
et sa plus glorieuse récompense. 


FIfl DU DEUXIÈME KT DEHMER VOLUME. 
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